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PRÉAMBULE

Le Gouvernement du -Canada et le Gouvernement de la République du Chili (Chili), ayant
résolu

DE RENFORCER les liens privilégiés d'amitié et de coopération entre leurs nations,

DE CONTRIBUER au développement et à l'essor harmonieux du commerce mondial
et régional ainsi qu'à l'expansion de la coopération internationale,

DE CRÉER un marché élargi et assuré pour les produits et les services produits
sur leurs territoires,

DE RÉDUIRE les distorsions du commerce,

D'ÉTABLIR une réglementation claire et mutuellement avantageuse de leurs échanges
commerciaux,

D'ASSURER un environnement commercial prévisible propice à la planification
d'entreprise et à l'investissement,

DE FAIRE FOND sur leurs droits et obligations aux termes de l'Accord de
Marrakech instituant l'Organisation mondiale du Commerce et d'autres instruments
multilatéraux et bilatéraux de coopération,

D'ACCROÎTRE la compétitivité de leurs entreprises sur les marchés internationaux,

DE CRÉER de nouvelles possibilités d'emploi et d'améliorer les conditions de travail
et le niveau de vie sur leurs territoires respectifs,

DE S'ACQUITTER de tout ce qui précède d'une manière compatible avec la
protection et la conservation de l'environnement,

DE PRÉSERVER leur liberté d'action relativement à la sauvegarde du bien public,

DE PROMOUVOIR le développement durable,

DB RENFORCER l'élaboration et l'application des lois et règlements en matière
d'environnement,

DE PROTÉGER, de valoriser et de faire respecter les droits fondamentaux des
travailleurs,

DE FACILITER, l'accession du Chili à l'Accord de libre-échange nord-américain, et

DE CONTRIBUER à l'intégration de l'hémisphère,

SONT CONVENUS de ce qui suit :
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PARTIE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Chapitre A

Objectifs

Article A-1: Établissement de la zone de libre-échange

Les Parties au présent accord, en conformité avec l'article XXIV de l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 et l'article V de l'Accord général
sur le commerce des services qui font tous deux partie de l'Accord de Marrakech
instituant l'Organisation mondiale du commerce, établissent par les présentes une zone de
libre-échange.

Article A-02 : Objectifs

1. Les objectifs du présent accord, définis de façon plus précise dans ses principes et
ses règles, notamment le traitement national, le traitement de la nation la plus favorisée et
la transparence, sont les suivants :

a) éliminer les obstacles au commerce des produits et des services entre les
territoires des Parties et faciliter le mouvement transfrontières de ces
produits et services;

b) favoriser la concurrence loyale dans la zone de libre-échange;

c) augmenter substantiellement les possibilités d'investissement sur les
territoires des Parties;

d) établir des procédures efficaces pour la mise en oeuvre et l'application du
présent accord, pour son administration conjointe et pour le règlement des
différends; et

e) créer le cadre d'une coopération bilatérale, régionale et multilatérale
ultérieure afin d'accroître et d'élargir les avantages découlant du présent
accord.

2. les Parties interpréteront et appliqueront les dispositions du présent accord à la
lumière des objectifs énoncés au paragraphe 1 et en conformité avec les règles applicables
du droit international.

Article A-03 : Rapports avec d'autres accords

1. Les Parties confirment les droits et obligations existants qu'elles ont l'une envers
l'autre aux termes de l'Accord de Marrakech Instituant l'Organisation mondiale du
commerce et d'autres accords auxquels elles sont parties.

2. En cas d'incompatibilité entre le présent accord et ces autres accords, le présent
accord, sauf disposition contraire, prévaudra dans la mesure de l'incompatibilité.



Article A-04 : Rapports avec des accords en matière d'environnement et de
conservation

1. En cas d'incompatibilité entre le présent accord et les obligations spécifiques que
prescrivent en matière de commerce

a) la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d'extinction, faite à Washington le 3 mars 1973 et
modifiée le 22 juin 1979,

b) le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la
couche d'ozone, fait à Montréal le 16 septembre 1987 et modifié le
29 juin 1990, ou

c) la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de
déchets dangereur et de leur élimination, faite à BMle le 22 mars 1989,

ces obligations prévaudront dans la mesure de l'incompatibilité, si ce n'est que, s'agissant
de se conformer auxdites obligations, toute Partie devra choisir, parmi les moyens
également efficaces et raisonnablement accessibles qui s'offrent à elle, le moyen le moins
incompatible avec les autres dispositions du présent accord.

Article A-05 : Étendue des obligations

Les Parties feront en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises pour
donner effet aux dispositions du présent accord, notamment, sauf disposition contraire, en
ce qui concerne leur observation par les gouvernements des provinces.
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Chapitre B

Définitions générales

Article B-01 : Dérnitions d'application générale

1. Aux fins du présent accord, et sauf stipulation contraire:

Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis s'entend de l'Accord de
libre-échange entre le Canada et les États-Unis signé le 2 janvier 1988;

Accord sur les ADPIC s'entend de l'Accord sur les aspects des droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

Accord sur l'OMC s'entend de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale
du commerce en date du 15 avril 1994;

ACGS s'entend de l'Accord général sur le commerce des services qui fait partie de
l'Accord sur l'OMC;

ALENA s'entend de l'Accord de libre-échange nord-américain en date du
17 décembre 1992;

citoyen s'entend d'un citoyen au sens de l'annexe B-01.1 pour la Partie qui y est visée;

Code de la valeur en douane s'entend de l'Accord relatifà la mise en oeuvre de
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, y
compris ses notes interprétatives, qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

Commission s'entend de la Commission du libre-échange établie en vertu du
paragraphe N-01(1) (la Commission du libre-échange);

entreprise s'entend de toute entité privée ou publique, constituée ou organisée légalement
à des fins lucratives ou non, y compris toute société, fiducie, société de personnes,
entreprise individuelle, coentreprise, ou autre association;

entreprise d'État s'entend d'une entreprise possédée par une Partie, ou contrôlée par elle
au moyen d'une participation au capital;

entreprise d'une Partie s'entend d'une entreprise constituée ou organisée aux termes de
la législation d'une Partie;

existant signifie en vigueur à la date d'entrée en vigueur du présent accord;

GATT de 1994 s'entend de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de
1994 qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

jours s'entend de jours civils, y compris les fins de semaine et les jours fériés;

Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (MRD) s'entend du
Mémorandum d'accord sur les règles et procédures qui régissent le règlement des
différends qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

mesure comprend toute législation, réglementation, procédure, prescription ou pratique;

originaire signifie admissible aux termes des règles d'origine énoncées au chapitre D
(Rgles d'origine);



personne s'entend d'une personne physique ou d'une entreprise;

personne d'une Partie s'entend d'un ressortissant ou d'une entreprise d'une Partie;

principes de comptabilité généralement admis s'entend des normes qui, à l'intérieur du
territoire d'une Partie, font l'objet d'un consensus reconnu ou d'une large adhésion en ce
qui concerne l'enregistrement des recettes, des dépenses, des coûts, de l'actif et du passif,
la divulgation des renseignements et l'établissement des états financiers. Ces normes
peuvent consister en larges principes directeurs d'application générale aussi bien qu'en
pratiques et procédures détaillées;

produits d'une Partie s'entend des produits nationaux au sens de l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce de 1994 ou des produits dont les Parties pourront
convenir, et comprend les produits originaires de cette Partie';

province s'entend d'une province du Canada, et comprend le Territoire du Yukon et les
Territoires du Nord-Ouest ainsi que leurs successeurs;

ressortissant s'entend d'une personne physique qui est un citoyen ou un résident
permanent d'une Partie, ainsi que de toute autre personne physique visée à
l'annexe B-01.1;

Secrétariat s'entend du secrétariat établi en vertu du paragraphe N-02(1) (le Secrétariat);

Système harmonisé (SH) s'entend du Système hanmonisé de désignation et de codfcation
des marchandises, y compris ses notes juridiques et ses règles, que les Parties ont adopté
et mettent en oeuvre dans leurs législations douaniàres respectives; et

territoire s'entend, pour chaque Partie, du territoire de cette Partie au sens de
l'annexe B-01.1.

2. Aux fins du présent accord, et sauf stipulation contraire, toute mention d'une
province comprend les administrations locales de cotte province.

3. Les définitions de gouvernement national propres à chaque pays figurent à
l'annexe B-01.1

'Un produ d'une Pie peut rmenfemr des matièes provenant d'auts pays.
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Annexe B-01.1

Déinitions propres à chaque pays

Aux fins du présent accord, et sauf stipulation contraire:

citoyen s'entend, dans le cas du Chili, d'un Chilien au sens de l'article 10 de la
Consinution politique de la République du CØli (« Constitución Política de la Repdblica
de Chile »);

gouvernement national s'entend:

a) dans le cas du Canada, du gouvernement du Canada; et
b) dans le cas du Chili, du gouvernement de la République du Chili;

ressortissant comprend également, dans le cas du Chili, un Chilien au sens de l'article 10
de la ConstiNuion politique de la République du Qdli; (« Constituci6n Polftica de la
República de Chile »); et

territoire s'entend :

a) dans le cas du Canada, du territoire auquel s'applique la législation
douanière du Canada, y compris les régions s'étendant au-delà des eaux
territoriales du Canada et qui, conformément au droit international et à la
législation intérieure du Canada, sont des régions à l'égard desquelles le
Canada est habilité à exercer des droits pour ce qui concerne les fonds
marins et leur sous-sol ainsi que leurs ressources naturelles; et

b) dans le cas du Chili, des étendues terrestres et maritimes et de l'espace
aérien sujacent relevant de sa souveraineté, ainsi que de la zone
économique exclusive et du plateau continental à l'égard desquels il exerce
des droits souverains et a juridiction conformément au droit international et
à sa législation intérieure.
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PARTIE Il
COMMERCE DES PRODUITS

Chapitre C

Traitement national et accès aux marchés pour les produits

Article C-0 : Portée et champ d'application

Le présent chapitre s'applique au commerce des produits des Parties, ce qui
comprend :

a) les produits visés par l'annexe C-00-A (Commerce et investissement dans le
secteur de l'automobile), et

b) les produits visés par l'annexe C-00-B (Produits textiles et vêtements),

sauf disposition contraire dans les annexes en question.

Section I - Traitement national

Article C-01 : Traitement national

1. Chacune des Parties accordera le traitement national aux produits de l'autre Partie,
en conformité avec l'article I du GATT de 1994, et ses notes interprétatives; à cette fin,
l'article I du GAT de 1994 et ses notes interprétatives, ou toute disposition équivalente
d'un accord qui lui aura succédé et auquel les deux Parties auront adhéré, sont incorporés
dans le présent accord et en font partie intégrante.

2. Les dispositions du paragraphe 1 relatives au traitement national signifieront, en ce
qui concerne une province, un traitement non moins favorable que le traitement le plus
favorable accordé par cette province aux produits similaires, directement concurrents ou
substituables, selon le cas, de la Partie sur le territoire de laquelle la province est située'.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux mesures figurant à l'annexe C-01.3.

Section H - Droits de douane

Article :02 Élimination des droits de douane'

1. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des Parties ne pourra
augmenter un droit de douane existant, ni instituer un droit de douane à l'égard d'un
produit3 .

'L'expression « produit de la Partie » englobe lbu produits qui sont produits dan une provinc de
cette Partie.

2Aux fins de l'article C-02, le terme « produit » peut désigpne un produit originalte ou un produit
pour lequel le droit de douane ast hniné en vertu d'un NPT.

'Ce paraphe ne vise pas à empcher une Partie de modifier au droits de douane hara du cadre du
preaet accord à l'6gd de produits pour lesquels aucune préférence tarifaire n'est r6clamde en vertu du
prent accord. Ce pangphe n'empâche aucune des Parties de relever à nouveau un droit de douane à un
niveau convenu, conformment an calendrier de réduction progressive prévu dans le prsent accord, à la
suite d'une réduction unilatérale.
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2. Sauf disposition contraire du présent accord, chacune des Parties éliminera
progressivement les droits de douane qu'elle applique aux produits en conformité avec sa
liste de l'annexe C-02.24.

3. À la demande de l'une d'elles, les Parties se consulteront dans le dessein
d'accélérer l'élimination des droits de douane figurant dans leurs listes respectives. Toute
entente à cet effet intervenue entre les Parties quant à un produit donné, une fois
approuvée par chacune d'elles conformément à sa procédure juridique applicable,
remplacera les taux de droit ou catégories d'échelonnement figurant dans leurs listes
respectives pour ce produit.

4. Sauf disposition contraire du présent accord, chacune des Parties pourra adopter ou
maintenir des mesures en vue de répartir les importations assujetties à un contingent
tarifaire figurant à l'annexe C-02.2, à condition que ces mesures n'aient pas, sur les
importations, des effets de restriction autres que ceux découlant de l'imposition dudit
contingent.

5. À la demande écrite de l'une des Parties, toute Partie qui applique ou se propose
d'appliquer des mesures conformément au paragraphe 4 devra tenir des consultations
concernant l'administration de ces mesures.

Article C-03 : Remise des droits de douane

1. Aucune des Parties ne pourra instituer une nouvelle remise de droits de douane, ni
élargir à l'égard de bénéficiaires existants ou appliquer à de nouveaux bénéficiaires une
remise de droits existante, si la remise est subordonnée, expressément ou non, à une
prescription de résultats.

2. Sous réserve de l'annexe C-03.2, aucune des Parties ne pourra, expressément ou
non, subordonner à une prescription de résultats la prorogation d'une remise existante de
droits de douane.

3. Lorsqu'une Partie accorde une remise ou une combinaison de remises de droits de
douane à l'égard d'un produit utilisé à des fins commerciales par une personne désignée,
s'il peut être démontré par l'autre Partie que cela a un effet défavorable sur les intérêts
commerciaux d'une personne de l'autre Partie ou d'une personne possédée ou contrôlée
par une personne de l'autre Partie se trouvant sur le territoire de la Partie qui accorde la
remise, ou que cela a un effet défavorable sur l'économie de l'autre Partie, la Partie qui
accorde la remise cessera de l'accorder ou la rendra généralement accessible à tout
importateur.

4. Le présent article ne s'appliquera pas aux programmes de drawback et de report
des droits.

Article C-04 : Admission temporaire de produits

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire en franchise, ce qui
comprend l'exonération fiscale prévue à l'annexe C-04.1, concernant

a) les outils professionnels nécessaires à l'exercice du métier, de l'occupation
ou de la profession d'un homme ou d'une femme d'affaires qui peut obtenir
l'admission temporaire conformément au chapitre K (Admission temporaire
des hommes et des femmes d'affaires),

4La paragraphes 1 et 2 du pridat article ne visent pas à empicher une Partie de maintenir ou de
relever un droit de douane selon qu'il pourra Stre autoris par une disposition de l'Accord de l'OMC relative
au r&glement de, diffirends ou par tout accord négocii dans le cadre de l'Accord sur l'OMC.
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b) les équipements utilisés par la presse, les stations radiophoniques ou les
chaînes de télévision, et les équipements cinématographiques,

c) les produits importés à des fins sportives et les produits destinés à servir
dans une exposition ou une démonstration, et

d) les échantillons commerciaux et les films publicitaires,

qui sont importés depuis le territoire de l'autre Partie, quelle qu'en soit l'origine et sans
égard à la question de savoir si des produits similaires, directement concurrents ou
substituables peuvent être obtenus sur le territoire de la Partie.

2. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des Parties ne pourra imposer
de conditions à l'admission temporaire en franchise d'un produit mentionné aux
alinéas (1)a), b) ou c), si ce n'est pour exiger que ce produit :

a) soit importé par un ressortissant ou un résident de l'autre Partie qui
demande l'admission temporaire;

b) soit utilisé uniquement par cette personne ou sous sa surveillance
personnelle, dans l'exercice de son métier, de son occupation ou de sa
profession;

c) ne soit pas vendu ou loué pendant qu'il se trouve sur son territoire;

d) soit accompagné d'un cautionnement ne dépassant pas 110 p. 100 des frais
qui seraient par ailleurs exigibles à l'admission ou à l'importation finale, ou
soit accompagné d'une autre forme de garantie, libérable au moment de
l'exportation du produit, sauf qu'un cautionnement pour droits de douane ne
pourra être exigé pour un produit originaire';

e) soit identifiable au moment de son exportation;

f) soit exporté au départ de cette personne ou dans un délai raisonnable
compte tenu de l'objet de l'admission temporaire; et

g) soit importé en quantité raisonnable compte tenu de l'utilisation prrjetée.

3. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des Parties ne pourra imposer
de conditions à l'admission temporaire en franchise d'un produit mentionné à
l'alinéa (1)d), si ce n'est pour exiger que ce produit :

a) soit importé uniquement dans le dessein d'obtenir des commandes de
produits ou de services qui seront fournis depuis le territoire de lautre
Partie ou d'un pays tiers;

b) ne soit pas vendu ou loué, ni utilisé à des fins autres que de démonstration
ou d'exposition pendant qu'il se trouve sur son territoire;

c) soit identifiable au moment de son exportaion;

d) soit exporté dans un délai raisonnable compte tenu de Pobjet de Padmission
temporaire; et

e) soit importé en quantité raisonnable compte tenu de lutilisation projetée.

5Lmenqu'une autru forum de garante madtaire et udiM, elle ne poura catituer un fardeau plus
lourd que le cautionnement mnoidnn6 dans out a"An. Les formes de ga=ntie nm monétaire auxquelles u
Partie aura recour ne pounenât constituer un fardeau plus lourd que les formS de garanti. existantes
utiliades par oette Partie.



4. Si une condition qu'elle a imposée aux termes des paragraphes 2 ou 3 à l'égard
d'un produit admis temporairement en franchise en vertu du paragraphe 1 n'a pas été
observée, une Partie pourra :

a) percevoir le droit de douane et tous autres frais qui seraient exigibles au
moment de l'admission ou de l'importation finale de ce produit, et

b) imposer toute sanction pénale, civile ou administrative applicable et justifiée
par les circonstances.

5. Sous réserve des chapitres G (Investissement) et H (Commerce transfrontières des
services) :

a) chacune des Parties permettra qu'un véhicule ou un conteneur utilisé en
trafic international et provenant du territoire de l'autre Partie, emprunte,
pour quitter son territoire, toute voie répondant raisonnablement à des
critères d'économie et de rapidité;

b) aucune des Parties ne pourra exiger un cautionnement, ni imposer une
pénalité ou des frais, du seul fait qu'il existe une différence entre le point
d'entrée et le point de sortie d'un véhicule ou d'un conteneur;

c) aucune des Parties ne pourra subordonner l'extinction d'une obligation
imposée par elle pour l'admission d'un véhicule ou d'un conteneur sur son
territoire, notamment la mainlevée d'un cautionnement, au départ de ce
véhicule ou de ce conteneur par un point de sortie donné; et

d) aucune des Parties ne pourra exiger que le véhicule ou le transporteur qui
apporte un conteneur sur son territoire depuis le territoire de l'autre Partie
soit le véhicule ou le transporteur qui emporte ce conteneur vers le territoire
de l'autre Partie.

6. Aux fins du paragraphe 5, « véhicule » s'entend d'un camion, d'un tracteur routier,
tracteur, tracteur à remorque ou remorque, d'une locomotive, d'un wagon de chemin de
fer ou autre matériel roulant ferroviaire.

Article C-O : Admission en franchise de certains échantillons commerciaux et
Imprimés publicitaires

Chacune des Parties accordera l'admission en franchise des échantillons
commerciaux de valeur négligeable et des imprimés publicitaires importés du territoire de
l'autre Partie, quelle qu'en soit l'origine, mais elle pourra exiger :

a) que ces échantillons soient importés uniquement dans le dessein d'obtenir
des commandes de produits ou de services qui seront fournis depuis le
territoire de l'autre Partie ou d'un pays tiers; ou

b) que ces imprimés publicitaires soient importés dans des emballages
contenant chacun au plus un exemplaire de tels imprimés, et que ni les
imprimés ni les emballages ne fassent partie d'un envoi plus important.



Article C-06 : Produits réadmis après des réparations ou des modifications

1. Aucune des Parties ne pourra appliquer un droit de douane à l'égard d'un produit,
quelle qu'en soit l'origine, réadmis sur son territoire après en avoir été exporté vers le
territoire de l'autre Partie pour y être réparé ou modifié, sans égard à la question de
savoir si les réparations ou modifications auraient pu âtre effectuées sur son territoire'.

2. Aucune des Parties ne pourra appliquer un droit de douane à l'égard d'un produit,
quelle qu'en soit l'origine, importé temporairement depuis le territoire de l'autre Partie
pour être réparé ou modifié sur son territoire.

Article C-07 : Taux de droit de la nation la plus favorisée à l'égard de certains
produits

1. Chacune des Parties éliminera son droit de la nation la plus favorisée applicable
aux produits visés dans les numéros tarifaires du Système harmonisé figurant à
l'annexe C-07.

2. La liste figurant à l'annexe C-07 prévoit l'élimination des droits de la nation la
plus favorisée pour les produits qui y sont visés au plus tard le 1" janvier 1999.

Section I - Mesures non tarifaires

Article C-S : Restrictions à l'importation et à l'exportation

1. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des Parties ne pourra adopter
Ou maintenir une interdictiont ou une restriction à l'importation d'un produit de l'autre
Partie ou à l'exportation ou à la vente pour exportation d'un produit destiné au territoire
de l'autre Partie, sauf en conformité avec l'article XI du GATT de 1994 et ses notes
interprétatives; à cette fin, l'article Xi du GATP de 1994 et ses notes interprétatives, ou
toute disposition équivalente d'un accord qui lui aura succédé et auquel les deux Parties
auront adhéré, sont incorporés dans le présent accord et en font partie intégrante.

2. Les Parties reconnaissent qu'en vertu des droits et obligations découlant du GATT
de 1994 et incorporés par l'effet du paragraphe 1, il leur est interdit, dans les
circonstances où toute autre forme de restriction est prohibée, d'imposer des prescriptions
de prix à l'exportation et, sauf lorsqu'elles sont autorisées à le faire pour l'exécution
d'ordonnances et d'engagements en matière de droits antidumping et compensateurs, des
prescriptions de prix à l'importation.

3. Dans le cas où une Partie adopte ou maintient à l'égard d'un pays tiers une
interdiction ou une restriction à l'importation ou à l'exportation d'un produit, aucune
disposition du présent accord ne pourra être interprétée comme empêchant la Partie :

a) de limiter ou d'interdire l'importation, depuis le territoire de l'autre Partie,
d'un tel produit en provenance dudit pays tiers; ou

b) d'exiger, comme condition de l'exportation d'un tol produit de la Partie
vers le territoire de l'autre Partie, que le produit ne soit pas réexporté,
directement ou indirectement, vers le pays tiers sans avoir été consommé
sur le territoire de l'autre Partie.

Ce PaMagraph se e pa les prduits importés mm douane, dans uns zone franche ou en vertu
d'un rdgime analogue, qui sont export6s pour rdparation et ne sont pas réhmportés sous douane, dans une
zone franche ou en venu d'un régime analogue.



4. Dans le cas où une Partie adopte ou maintient une interdiction ou une restriction à
l'importation d'un produit provenant d'un pays tiers, les Parties procéderont, à la demande
de l'autre Partie, à des consultations pour éviter toute ingérence ou toute distorsion indues
touchant les arrangements relatifs à l'établissement des prix, à la commercialisation et à la
distribution dans l'autre Partie.

5. Les paragraphes 1 à 4 ne s'appliqueront pas aux mesures figurant aux annexes
C-01.3 et C-08.

Article C-09 : Redevances douanières

Aucune des Parties ne pourra adopter ou maintenir, à l'égard de produits
originaires, des redevances douanières telles que celles figurant à l'annexe C-09.

Article C-10 : Vins et alcools

1. Aucune des Parties ne pourra adopter ou maintenir une mesure exigeant que les
alcools importés pour embouteillage depuis le territoire de l'autre Partie soient mélangés
avec des alcools provenant de son territoire.

2. L'annexe C-10.2 s'applique aux autres mesures relatives aux vins et alcools.

Article C-11 : Indications géographiques

Ainsi qu'il est prévu à l'annexe C-11 et compte tenu de l'Accord sur les ADPIC,
les Parties protégeront les indications géographiques concernant les produits spécifiés dans
ladite annexe.

Article C-12 : Taxes à l'exportation

Aucune des Parties ne pourra adopter ou maintenir de droits, taxes ou frais
relativement à l'exportation d'un produit vers le territoire de l'autre Partie, à moins que
ces droits, taxes ou frais ne soient adoptés ou maintenus à l'égard de ce produit lorsqu'il
est destiné à la consommation intérieure.

Article C-13 : Autres mesures à l'exportation

1. Sous réserve de l'annexe C-08, une Partie pourra adopter ou maintenir une
restriction par ailleurs justifiée en vertu des articles XI:2a) ou XXg), i) ou j) du GATT de
1994, relativement à l'exportation d'un de ses produits vers le territoire de l'autre Partie,
uniquement :

a) si la restriction ne réduit pas la proportion des expéditions totales pour
exportation du produit mis à la disposition de l'autre Partie par rapport à
l'approvisionnement total en ce produit de la Partie qui maintient la
restriction, comparativement à la proportion observée pendant la période de
36 mois la plus récente précédant l'imposition de la mesure pour laquelle
des données sont disponibles, ou pendant toute autre période représentative
dont peuvent convenir les Parties;

b) si la Partie n'impose pas, au moyen de mesures telles que des licences,
redevances, taxes et prescriptions de prix minimaux, un prix à l'exportation
vers l'autre Partie plus élevé que le prix demandé lorsque le produit en
question est consommé au pays. Cette disposition ne s'applique pas au prix
plus élevé pouvant résulter d'une mesure prise conformément à l'alinéa a),
qui ne restreint que le volume des exportations; et



c) si la restriction n'exige pas une perturbation des voies normales assurant
l'approvisionnement de l'autre Partie ou des proportions normales entre des
produits ou des catégories spécifiques de produits fournis à l'autre Partie.

2. Dans l'application du présent article, les Parties coopéreront en vue de maintenir et
d'élaborer des contrôles efficaces sur l'exportation de leurs produits respectifs vers un
pays tiers.

Article C-14 : Subventions à l'exportation de produits agricoles

1. Les Parties ont pour objectif commun l'élimination multilatérale des subventions à
l'exportation de produits agricoles, et elles coopéreront en vue de réaliser une entente sur
la question.

2. À compter du 1" janvier 2003, aucune des Parties n'introduira ni ne maintiendra
de subvention à l'exportation de produits agricoles originaires ou en provenance de son
territoire qui sont exportés directement ou indirectement vers le territoire de l'autre Partie.

3. Lorsqu'une Partie exportatrice juge qu'un pays tiers subventionne l'exportation
d'un produit agricole vers le territoire de l'autre Partie, la Partie importatrice devra, sur
demande écrite de la Partie exportatrice, consulter cette dernière pour convenir de mesures
spécifiques que la Partie importatrice pourrait adopter en vue de neutraliser l'effet des
importations ainsi subventionnées. D'ici au l« janvier 2003, si la Partie importatrice
adopte les mesures convenues, la Partie exportatrice s'abstiendra d'appliquer, ou cessera
immédiatement d'appliquer, quelque subvention que ce soit à l'exportation dudit produit
vers le territoire de la Partie importatrice.

4. Jusqu'au lw janvier 2003, si une Partie introduit ou réintroduit une subvention à
l'exportation d'un produit agricole, l'autre Partie pourra relever le taux de droit applicable
à cette exportation, à concurrence du plein droit NPF.

Section IV - Consultations

Article C45 Consultations et Comité du commerce des produits et des règles
d'origine

I Les Parties créent le Comité du commerce des produits et des règles d'origine,
lequel sera composé de représentants de chacune d'elles.

2. Le Comité se réunira au moins une fois l'an, et à tout autre moment à la demande
d'une Partie ou de la Commission, pour assurer la mise en oeuvre et l'application
efficaces du présent chapitre, du chapitre D, du chapitre E et de la Réglementation
uniforme. À cet égard, le Comité :

a) surveillera la mise en oeuvre et l'administration du présent chapitre, du
chapitre D, du chapitre E et de la Réglementation uniforme par les Parties,
en vue d'en assurer une interprétation homogène;

b) examinera et s'efforcera d'accepter, à la demande d'une Partie, toute
modification ou tout ajout proposé au présent chapitre, au chapitre D, au
chapitre B ou à la Réglementation uniforme;

c) recommandera à la Commission toute modification ou tout ajout au présent
chapitre, au chapitre D, au chapitre B, à la Réglementation uniforme ou à
toute autre disposition du présent accord, selon que de besoin pour tenir
compte de tout changement apporté au Système harmonisé; et



d) examinera toute autre question se rapportant à la mise en oeuvre et à
l'administration par les Parties du présent chapitre, du chapitre D, du
chapitre B ou de la Réglementation uniforme, qui lui sera soumise

(i) par l'une des Parties,

(ii) par le Sous-comité des questions douanières établi aux termes de
l'article E-13, ou

(iii) par le Sous-comité des produits agricoles établi aux termes du
paragraphe 4.

3. Si le Comité ne règle pas dans les 30 jours une question dont il a été saisi aux
termes des alinéas (2)b) ou d), l'une des Parties pourra demander que la Commission se
réunisse en vertu de l'article 0-07.

4. Les Parties établissent le Sous-comité des produits agricoles, lequel:

a) offrira aux Parties une tribune leur permettant de se consulter sur des
questions se rapportant à l'accès aux marchés pour les produits agricoles, y
compris le vin et les boissons alcooliques;

b) surveillera la mise en oeuvre et l'administration du présent chapitre, du
chapitre D et de la Réglementation uniforme dans la mesure où ils affectent
les produits agricoles;

c) se réunira une fois l'an ou chaque fois que l'une Parties le demandera;

d) renverra au Comité toute question relevant de l'alinéa b) qu'il ne sera pas
parvenu à régler;

e) soumettra au Comité pour examen toute entente intervenue en vertu du
présent paragraphe;

f) fera annuellement rapport au Comité; et

g) assurera le suivi et encouragera la coopération quant aux questions se
rapportant aux produits agricoles.

5. Dans toute la mesure où cela sera matériellement possible, chacune des Parties
prendra toutes les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre toute modification ou tout
ajout au présent accord dans les 180 jours suivant l'approbation de la modification ou de
l'ajout par la Commission.

6. À la demande de l'une d'elles, les Parties convoqueront une réunion de leurs
représentants chargés des douanes, de l'immigration, de l'inspection des aliments et des
produits agricoles, des installations d'inspection aux frontières et de la réglementation des
transports, dans le dessein d'examiner les questions se rapportant au mouvement des
produits aux points d'entrée des Parties.

7. Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée comme empêchant une
Partie de rendre une détermination d'origine ou une décision anticipée au regard d'une
question soumise à l'examen du Comité, ou de prendre les autres mesures qu'elle jugera
nécessaires en attendant que la question soit réglée en vertu du présent accord.



Article C-16: Code de la valeur en douane

Le Code de la valeur en douane régira les règles d'évaluation douanière appliquées
par les Parties à leurs échanges commerciaux. Les Parties conviennent de ne pas recourir,
à l'égard de leurs échanges commerciaux, aux options et réserves permises par l'article 20
et les paragraphes 2, 3 et 4 de l'annexe II du Code de la valeur en douane.

Article C-17 : Système des tranches de prix

1. Le Chili pourra maintenir le système des tranches de prix établi à l'article 12 de la
Loi n° 18525 à l'égard des produits qui sont visés par cette loi et qui figurent à
l'annexe C-17.1. Le Chili s'abstiendra d'introduire de nouveaux produits dans le système
ou d'en modifier le mode de calcul ou d'application de manière à le rendre plus restrictif
pour les échanges qu'au 13 novembre 1996.

2. S'agissant de la farine de blé tendre, le coefficient multiplicateur prévu à
l'article 12 de la Loi n° 18525 sera établi par voie législative et pour une période d'au
moins trois ans, en conformité avec l'article 14 de ladite loi.

3. Les réductions tarifaires indiquées dans la liste du Chili à l'annexe C-02.2 pour les
produits visés par la Loi n° 18525 s'appliqueront uniquement à la composante ad valorem
des droits de douane, et non aux droits ou remises spécifiques pouvant résulter de
l'application de ladite loi.

Section V - Définitions

Article C-18- Définitions

Aux fins du présent chapitre :

alcools comprend les spiritueux et les boissons contenant des spiritueux;

appareil de réseau local s'entend d'un produit ayant pour seule ou principale fonction de
permettre le raccordement de machines automatiques de traitement de l'informaion et
leurs unités, de manire à former un réseau devant servir essentiellement au partage de
ressources telles que les unités centrales, les dispositifs de mémoire et le Unités d'entrée
ou de sortie, y compris les répéteurs directs, les convertisseurs, les concentrateurs, les
passerelles et les routeurs ainsi que les circuits imprimés destinés à des machines
automatiques de traitement de l'information et à leurs unités pouvant servir uniquement ou
pnrcipalement en contexte de réseau privé, toutes ces composantes permettant d'exécuter
des fonctions de transmission, de réception, de détection d'eraurs, de contrôle, de
conversion de signaux ou de correction afin d'assurer la circulation de données non
vocales dans un réseau local;

approvisionnement total s'entend des expéditions à destination d'utilisateurs nationaux ou
étrangers prélevées sur :

a) la production intérieure;

b) les stocks intérieurs; et

c) d'autres importations, s'il y a lieu;



consommé s'entend d'un produit :

a) effectivement consommé; ou

b) transformé ou manufacturé de façon à en modifier substantiellement la
valeur, la forme ou l'utilisation ou à aboutir à la production d'un autre
produit;

droit de douane inclut tout droit de douane ou droit d'importation et les frais de toute
nature imposés au titre de l'importation d'un produit, y compris toute forme de surtaxe ou
de majoration au titre d'une telle importation, mais exclut :

a) les frais équivalant à une taxe intérieure imposés en application de
l'article IH:2 du GATT de 1994, ou en application d'une disposition
équivalente d'un accord qui lui aura succédé et auquel les deux Parties
auront adhéré, relativement à des produits similaires, directement
concurrents ou substituables de la Partie, ou relativement à des produits à
partir desquels le produit importé a été fabriqué ou produit en totalité ou en
partie;

b) les droits antidumping ou compensateurs appliqués conformément à la
législation intérieure d'une Partie et d'une manière qui n'est pas
incompatible avec le chapitre M (Droits antidumping et compensateurs);

c) les redevances ou autres frais liés à l'importation et proportionnels au coût
des services rendus; et

d) les primes offertes ou perçues à l'égard de produits importés dans le cadre
d'un mécanisme d'appel d'offres lié à l'administration de restrictions
quantitatives à l'importation, de contingents tarifaires ou de niveaux de
préférences tarifaires;

échantillons commerciaux de valeur négligeable s'entend des échantillons commerciaux
dont la valeur, à l'unité ou pour l'envoi global, ne dépasse pas un dollar U.S., ou
l'équivalent dans la devise de l'une ou l'autre des Parties, ou qui sont marqués, déchirés,
perforés ou traités de sorte à ne pouvoir être vendus ou utilisés autrement que comme
échantillons commerciaux;

en franchise signifie exempt de droits de douane;

expéditions totales pour exportation s'entend des expéditions prélevées sur
l'approvisionnement total et destinées aux utilisateurs situés sur le territoire de l'autr
Partie;

fims publicitaires s'entend de supports visuels enregistrés, avec ou sans bande sonore,
qui consistent essentiellement en images montrant la nature ou le fonctionnement de
produits ou de services offerts en vente ou en location par une personne qui est établie ou
qui réside sur le territoire d'une Partie, si ce n'est que les films en question devront se
prêter à un visionnement par d'éventuels clients, mais non par le grand public, et qu'ils
devront être importés dans des emballages contenant chacun au plus un exemplaire de
chaque film et ne faisant pas partie d'un envoi plus important;

Imprimés publicitaires s'entend des produits classés au chapitre 49 du Système
harmonisé, notamment les brochures, dépliants, feuillets, catalogues, annuaires publiés par
les associations commerciales, dépliants touristiques et affiches, qui sont utilisés pour
promouvoir ou faire connaitre un produit ou un service, qui doivent servir essentiellement
à faire de la réclame pour un produit ou un service et qui sont fournis gratuitement;
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prescription de résultats s'entend de l'exigence :

a) qu'un niveau ou pourcentage donné de produits ou de services soit exporté;

b) que des produits ou services nationaux de la Partie qui accorde une remise
des droits de douane soient substitués à des produits ou services importés;

c) qu'une personne bénéficiant d'une remise des droits de douane achète
d'autres produits ou services sur le territoire de la Partie qui accorde la
remise, ou que cette personne donne la préférence à des produits ou
services d'origine nationale;

d) qu'une personne bénéficiant d'une remise des droits de douane produise ou
fournisse, sur le territoire de la Partie qui accorde la remise, des produits
ou des services ayant un niveau ou un pourcentage donné de teneur
nationale; ou

e) que le volume ou la valeur des importations soit rattaché de quelque façon
au volume ou à la valeur des exportations ou aux rentrées de devises;

Produit agricole s'entend d'un produit visé dans l'un quelconque des numéros suivants 7:

a) Chapitres 1 à 24 du Système harmonisé (SH) (à l'exclusion du poisson et des
produits du poisson); ou

b) sous-position du SH 2905.43 mannitol
sous-position du SH 2905.44 sorbitol
position du SH 33.01 huiles essentielles
positions du SH 35.01 à 35.05 matières albuminoldes,

amidons modifiés, colles
sous-position du SH 3809.10 agents d'apprêt ou de

finissage
sous-position du SH 3823.60 sorbitol n.d.a.
positions du SH 41.01 à 41.03 peaux
position du SH 43.01 pelleteries brutes
positions du SH 50.01 à 50.03 soie grège et déchets de

soie
positions du SH 51.01 à 51.03 laine et poils
positions du SH 52.01 à 52.03 coton brut, déchets de coton

et coton cardé ou peigné
position du SH 53.01 lin brut
position du SH 53.02 chanvre brut;

produits Importés à des fins sportives s'entend des articles de sport devant étre utilisés
dans des compétitions ou des manifestations sportives, ou à des fins d'entranement, sur le
territoire de la Partie où ils sont importés;

produits pour exposition ou démonstration comprend les composantes, appareillages et
accessoires desdits produits;

progranmnb de drawback comprend les mesures en vertu desquelles une Partie
rembourse, en totalité ou en partie, les droits de douane perçus, ou remet ou réduit les
droits de douane exigibles à l'égard d'un produit importé sur son territoire et qui est:

a) réexporté vers le territoire de l'autre Partie;

b) utilisé comme matière dans la production d'un autre produit réexporté vers
le territoire de l'autre Partie; ou

7ja nomenclature ut fourni, pour la mdei comimodité du hlcter.
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c) remplacé par un produit identique ou similaire utilisé comme matière dans
la production d'un autre produit réexporté vers le territoire de l'autre
Partie;

programme de report des droits comprend les mesures qui régissent les zones franches,
les « regfmenes de zonas francas y regimenes aduaneros especiales », les importations
temporaires sous douane, les entrepôts en douane, les « maquiladoras » et les programmes
de remise pour traitement intérieur;

remise des droits de douane s'entend d'une mesure qui a pour effet de supprimer les
droits de douane par ailleurs applicables à un produit importé de tout pays, y compris du
territoire de l'autre Partie;

réparations ou modifications exclut toute opération ou tout procédé qui détruit les
propriétés essentielles d'un produit ou qui crée un produit nouveau ou commercialement
différent.

'Une opôration ou un prScddd qui entre dans la production ou l'assemblage d'un produit non fini
pour en faire un produit fini ne constitue pas une réparation ou une mofification d'un produit non fini; un
élément d'un produit eut un produit qui peut faire l'objet d'une réparation ou d'une modification.
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Annexe C-01.3

Exceptions aux articles C-01 et C-08

Section I - Mesures du Canada

1. Les articles C-01 et C-08 ne s'appliqueront pas aux contrôles exercés par le
Canada sur l'exportation de billes de bois de toutes essences.

2. les articles C-01 et C-08 ne s'appliqueront pas aux contrôles exercés par le
Canada sur l'exportation de poisson non transformé, conformément aux textes législatifs
existants suivants, dans leur version modifiée :

a) Loi sur le traitement du poisson, L.N.B. 1982 c. F-18.01 et Loi sur le
développement des pèches, L.N.B. 1977 c. F-15.1;

b) Fish Inspection Act (Terre-Neuve), R.S.N. 1990, ch. F-12;

c) Fshedes Act (Nouvelle-Écosse), S.N.S. 1977, ch. 9;

d) Flsh Inspection Act (Ile-du-Prince-Édouard), R.S.P.B.I. 1988, ch.
F-13; et

e) Loi sur la transformation des produits marins, L.Q. 1987, c. 51.

3. Sans préjudice des droits du Chili en vertu de l'Accord sur l'OMC, les articles
C-01 et C-08 ne s'appliqueront pas

a) aux mesures adoptées par le Canada concernant l'importation de tout
produit qui figure ou qui est visé à la Liste VII du Tarif des douanes,
L.R.C. (1985), ch. 41 (3- suppl.), modifié,

b) aux mesures adoptées par le Canada concernant l'exportation de boissons
alcooliques destinées à être livrées dans un pays où l'importation de telles
boissons est interdite par la loi, aux termes des dispositions existantes de la
Loi sur les exportations, L.R.C. (1985), ch. B-18, modifide,

c) aux droits d'accise canadiens sur l'alcool absolu utilis dans la fabrication
aux termes des dispositions existantes de la Loi sur l'accise, L.R.C. (1985),
ch. B-14, modifiée, et

d) aux mesures adoptées par le Canada interdisant l'utilisation de navires
étrangers ou de navires non dédouanés dans le commerce côtier au Canada,
sauf obtention d'un permis aux termes de la Loi sur le cabotage,
LC. (1992), ch. 31,

dans la mesure où ces dispositions avaient force de loi au moment de l'accession du
Canada au GATT de 1947 et à condition qu'elles n'aient pas été modifiées de façon à en
diminuer la conformité au GAIT de 1994.

4. Les articles C-01 et C-08 ne s'appliqueront pas :

a) au maintien ou au prompt renouvellement d'une disposition non conforme
de toute loi visée aux paragraphes 2 ou 3; et

b) à la modification d'une disposition non conforme de toute loi visée aux
paragraphes 2 ou 3, pour autant que la modification ne diminue pas la
conformité de cette disposition aux articles C-01 et C-08.
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Section II - Mesures du Chili

Véhicules usagés

Le Chili pourra continuer d'interdire l'importation des véhicules usagés visés dans
les numéros tarifaires chiliens suivants :

8701.20.00 8704.21.80 8704.32.90

8702.10.10 8704.21.90 8704.90.10

8702.10.90 8704.22.10 8704.90.20

8702.90.10 8704.22.20 8704.90.30

8702.90.20 8704.22.30 8704.90.60

8702.90.90 8704.22.60 8704.90.70

8703.21.10 8704.22.70 8704.90.80

8703.21.90 8704.22.80 8704.90.90

8703.22.10 8704.22.90

8703.22.90 8704.23.10

8703.23.10 8704.23.40

8703.23.90 8704.23.50

8703.24.10 8704.23.60

8703.24.90 8704.23.90

8703.31.10 8704.31.10

8703.31.90 8704.31.20

8703.32.10 8704.31.30

8703.32.90 8704.31.60

8703.33.10 8704.31.70

8703.33.90 8704.31.80

8703.90.10 8704.31.90

8703.90.90 8704.32.10

8704.21.10 8704.32.20

8704.21.20 8704.32.30

8704.21.30 8704.32.60

8704.21.60 8704.32.70

8704.21.70 8704.32.80
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Aux fins de la présente annexe :

véhicule usagé s'entend de tout véhicule d'un modèle antérieur au modèle de l'année au
cours de laquelle la déclaration d'importation dudit véhicule est acceptée par le Service
des douanes chilien («c Serviclo Nad"na de Aduanas »)>, sauf lorsque la déclaration
d'importation est acceptée avant le 30 avril et que le véhicule concerné est d'un modèle de
l'année précédente, quel que soit le kilométrage indiqué au compteur.
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Annexe C-02.2

Élimination des droits de douane

1. La méthode à utiliser pour déterminer le taux de droit réduit pour chaque tranche
de réduction progressive applicable à un numéro tarifaire est celle indiquée, pour ce
numéro, dans les listes respectives des Parties jointes à la présente annexe.

2. Aux fins de l'élimination des droits de douane conformément à l'article C-02, les
taux de droit réduits seront arrondis, sous réserve des listes respectives des Parties jointes
à la présente annexe, au moins au dixième de point de pourcentage le plus rapproché ou,
s'ils sont exprimés en unités monétaires, au moins au millième le plus rapproché de l'unité
monétaire officielle de la Partie concernée.

3. L'expression contingent tarifaire s'entend d'un mécanisme prévoyant, en ce qui
concerne un produit donné, l'application d'un droit de douane établi à un certain taux,
pour les importation à hauteur d'une quantité spécifiée (la quantité assujettie au contingent
tarifaire), et à un taux différent pour les importations en sus de cette quantité. Sauf
indication contraire, les quantités assujetties à un contingent tarifaire qui sont mentionnées
dans les annexes correspondent à des années civiles. Si l'entrée en vigueur de l'Accord
s'effectue à une date postérieure au 1 janvier 1997 et antérieure au 31 décembre de la
même année, la quantité assujettie à un contingent tarifaire sera calculée au prorata, pour
le reste de l'année civile.
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Nota: La Liste tarifaire est incluse à la page 485



Annexe C-03.2

Prorogation des remises de droits de douane existantes

Canada

Aux fins du paragraphe C-03(2), le Canada pourra:

a) subordonner la remise des droits de douane à une prescription de résultats,
aux termes d'une mesure en vigueur au plus tard le 1« janvier 1989, à
l'égard de tout produit admis ou dédouané pour consommation avant le
1« janvier 1998;

b) accorder des remises de droits de douane ainsi qu'il est indiqué à l'annexe
C-00-A (Commerce et investissement dans le secteur de l'automobile); et

c) maintenir les mesures visées aux paragraphes 1002(1) et (4) (dans leur
application à l'annexe 1002.1, partie 2), au paragraphe 1002(2) et à la
partie 2 (Exemptions des droits de douane fondées sur les exportations) de
l'annexe 1002.1 de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les
États-Unis.

Chili

Aux fins du paragraphe C-03(2), le Chili pourra maintenir

a) jusqu'au 31 décembre 1999 ses mesures d'exemption des droits de douane
en vertu de l'article 3 de la Loi n° 18483, et

b) jusqu'au 31 décembre 1998

(i) ses mesures de crédit d'impôt, « credito fiscal », en vertu des
articles 9 et 10 de la Loi n° 18483, et

(ii) ses mesures de crédit d'impôt, « crédito fiscal », à l'exportation de
composantes nationales en vertu des articles 11, 1 Ibis, 12 et 12bis de
la Loi n° 18483,

à condition que les avantages découlant de ces mesures soient accessibles aux seuls
producteurs automobiles définis au paragraphe 1(h) de la Loi n° 18483 et enregistrés
auprès de la Commission automobile au 1« janvier 1996 et que, à compter de cette date,
ces avantages ne soient pas augmentés et que de nouveaux avantages ne soient pas
accordés en vertu desdites mesures.
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Annexe C-04.1

Admission temporaire de produits

Les produits du Canada bénéficiant de l'admission temporaire au titre du
paragraphe C-04(1) ne seront pas assu~jettis au paiement de la redevance établie à
l'article 39 de l'ordonnance douanière chilienne (Ordenanza General de Aduana.)
contenue dans le Décret-loi n? 30 du ministère des Finances, Journal officiel, 13 avril
1983.
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Annexe C-07

Taux de droit de la nation la plus favorisée à l'tgard de certains
produits de traitement automatique de l'information et leurs pibces

1. Liste des dispositions tarifait= et dates d'dlinination du droit NPF se rapportant à
l'article C-07' :

Machines automatiques de traitement
de l'information

Numéro arifaire cana
84711000 c b
84713000 c b
84714100 c b
84714900 s/o b
84714910 c s/o
84714920 c s/o
84714931 a s/o
84714932 a s/o
84714933 a s/o
84714934 a s/o
84714935 a S/o
84714936 a s/o
84714939 a s/o
84714941 c s/o
84714942 c s/o
84714949 c s/o
84714951 c s/o
84714952 a s/o
84714959 c s/o
84714961 a s/o
84714969 c S/o)
84714971 c s/o
84714972 c s/o
84714979 c s/o
84715000 c b
84716000 sob
84716010 cs/o
84716021 a s/o
84716022 a s/o

Numér fh Canal aim
84716023 a s/o
84716024 a s/o
84716025 a s/o
84716026 a s/o
84716029 a s/o
84716031 c s/o
84716032 c s/o
84716039 c s/o

9L'dlimina4on du drot NPF s'effectera comme suit:

" a : &lmînationau 18 novembre 1996;
"<b » dffimination à la diate d'entr6o en vigueur du pr6abet accord;
" C. : 6imination su pin tard au 1« janvier 1999;
" s/o» : aricle, ne figurant pau dans la ligte tarifatire, de la Partie concernd.



84716040 c s/o
84716050 a s/o
84716090 C s/o
84717000 s/o b
84717010 a s/o
84717090 c s/o
84718000 s/o b
84718010 c s/o
84718091 c s/o
84718099 c s/o
84719000 s/o b
84719010 a s/o
84719090 c s/o

Pèces d'ordinateurs

Numéro arlfaire Canada
84733000 s/o b
84733010 a s/o
84733021 a s/o
84733022 a s/o
84733023 a s/o
84733091 a s/o
84733099 a s/o

Fournitures d'alimentation pour ordinateurs

Nuwmrriaire Canadam
85044000 s/o b
85044040 c s/o
85049000 s/o b
85049014 a s/o
85049080 a s/o

Varistors à oxyde de métal

Numérotiflir Canad g85334010 a b

Diodes, transistor. et dispositifs
silaires à semi-conducteurs; dispositifs
photosensibles à semi-conducteurs; diodes
émettrices de lumière; cristaux plézo-électriques
montés

NUMér tarifaire Ca
85411000 310
85411010 a s/o
85411090 a s/o
85412100 a b
85412900 a b
85413000 s/o b85413011 a s/o85413019 a s/o
85413020 a S/o85414000 s/o b
85414010 a s/o
85414090 a s/0
85415000 a b
85416000 a b
85419000 a b



Circuits intégrés et micro-assemblages
électroniques

Numértarifar cana i
85421200 a b
85421300 s/o b
85421310 a s/o
85421390 a s/o
85421400 s/o b
85421410 a s/o
85421490 a s/o
85421900 s/o b
85421910 a s/o
85421990 a s/o
85423000 a b
85424000 a b
85425000 a b
85429000 a b

2. Les Parties conviennent que les appareils de réseau local sont visés dans la position
84.71 du Système harmonisé.

3. Il demeure entendu que, s'agissant de l'article C-07, l'expression taux de droit de la
nation la plus favorisée ne comprend aucun autre taux de droit de douane favorable.



Annexe C-08

Mesures à l'importation et à l'exportation

Chil

1. Le Chili se réserve le droit de ne pas appliquer les articles C-O8 et C-13 à l'égard du
cuivre et autres réserves pour les industries nationales et entités autorisées, conformément aux
dispositions des articles 7, 8 et 9 de la Loi nd 16624.

2. Nonobstant le paragraphe 1, le Chili rendra conformes au présent accord les
dispositions de la Loi n0 16624 et ce, dans un délai de deux ans à compter de la date d'entrée
en vigueur du présent accord.
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Annexe C-09

Redevances douanière existantes

Chi

Pour ce qui concerne les produits originaires, le Chil cessera, à compter de la date

d'entrée en vigueur de l'Accord, de percevoir les frais établis en vertu:

a) de l'article 190 de la Loi n 16464; ou

b) de l'article 62 du Décret suprême nf 172 du Sous-secrétariat de l'aviation,
Journal officiel, 10 avril 1974, RègIement sur les tarifs et droits aéronautiques.
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Annexe C-10.2

Vins et alcools

Canada

1. Sauf dispositions des paragraphes 3 à 6, et en ce qui concerne toute mesure relative
à la vente et à la distribution intérieures de vins et d'alcools, l'article C-01 ne s'appliquera
pas :

a) à une disposition non conforme d'une mesure existante;

b) au maintien ou au prompt renouvellement d'une disposition non conforme
d'une mesure existante; ou

c) à une modification d'une disposition non conforme d'une mesure existante,
pour autant que cette modification ne diminue pas la conformité de la mesure
à l'article C-01.

2. La Partie qui allègue que le paragraphe 1 s'applique à l'une de ses mesures devra
établir la validité de cette allégation.

3. a) Toute mesure concernant l'inscription au catalogue de vins et d'alcools de
l'autre Partie devra

(i) être conforme à l'article C-01,

(ii) être transparente et non discriminatoire, et prévoir une décision rapide
relativement à l'inscription au catalogue ainsi qu'une prompte
notification écrite de cette décision au requérant et, dans le cas d'une
décision négative, prévoir l'énonciation du motif du refus,

(iii) établir, en ce qui concerne les décisions relatives à l'inscription au
catalogue, des procédures administratives d'appel qui prévoient des
décisions rapides, équitables et objectives,

(iv) tre fondée sur des considérations normales d'ordre commercial,

(v) ne pas créer d'obstacles déguisés au commetce, et

(vi) tre, consignée dans une publication et être généralement mise à la
disposition des personnes de l'autre Partie.

b) Nonobstant l'alinéa (3)a) et l'article C-01, et à condition que les mesures
d'inscription au catalogue de la Colombie-Britannique soient par ailleurs
conformes à l'alinéa (3)a) et à l'article C-01, les mesures d'inscription
automatique au catalogue, dans la province de la Colombie-Britannique,
pourront être maintenues, à condition qu'elles s'appliquent uniquement aux
établissements vinicoles domaniaux existants qui produisent moins de
30 000 gallons de vin par année et qui satisfont à la règle existante quant à la
teneur.

4. a) Lorsque le distributeur est un organisme public, il peut faire payer l'écart réel
entre les frais de service pour les vins et alcools de l'autre Partie, et les frais
de service pour les vins et alcools d'origine nationale. Cet écart ne pourra être
supérieur au montant réel qui sépare les frais de service vérifiés pour les vins
et alcools de la Partie exportatrice et ceux vérifiés pour les vins et alcools de
la Partie importatrice.
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b) Nonobstant l'article C-01, l'article I (Définitions) sauf pour la définition de
« spiritueux », l'article IV(3) (Vin) et les annexes A, B et C de l'Accord entre
le Canada et la Communauté européenne concernant le commerce des boissons
alcooliques, en date du 28 février 1989, s'appliqueront, avec les modifications
nécessaires.

c) Toutes les majorations discriminatoires touchant les alcools seront éliminées
dès l'entrée en vigueur du présent accord. Is majorations correspondant à
l'écart entre les frais de service comme il est prévu à l'alinéa a) seront
autorisées.

d) Toute autre mesure discriminatoire en matière de prix sera éliminée à la date
d'entrée en vigueur du présent accord.

5. a) Toute mesure relative à la distribution des vins ou des alcools de l'autre Partie
sera conforme à l'article C-01.

b) Nonobstant l'alinéa a), et à condition que les mesures de distribution
garantissent par ailleurs la conformité à l'article C-01, une Partie pourra :

(i) maintenir ou adopter une mesure qui oblige les établissements vinicoles
et les distilleries à ne vendre sur place que les vins et alcools produits
dans leurs installations; et

(ii) maintenir une mesure qui oblige les commerces privés de vin des
provinces de l'Ontario et de la Colombie-Britannique à pratiquer une
discrimination en faveur du vin de ces provinces, pour autant que cette
discrimination ne soit pas plus grande que celle qu'impose la mesure
existante.

c) Aucune disposition du présent accord n'interdira à la province de Québec
d'exiger que le vin vendu dans les épiceries du Québec soit embouteillé au
Québec, à condition qu'il existe au Québec d'autres points de vente de vin de
l'autre Partie, que ce vin soit ou non embouteillé au Québec.

6. Sauf stipulation contraire de la présente annexe, les Parties conservent les droits et
obligations découlant pour elles du GATT de 1994 et des accords négociés dans le cadre de
l'Accord sur l'OMC.

7. Is Parties renverront les questions concemant la présente annexe au Sous-comité des
produits agricoles établi aux termes de l'article C-15.

8. Aux fins de la présente annexe :

vin s'entend notamment du vin et des boissons renfermant du vin.
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Annexe C-11

Indications géographiques

1. Dès qu'il aura obtenu la protection de l'indication géographique « pisco chilien » au
Canada aux termes de la Loi sur les marques de commerce, le Chili protégera
l'indication géographique « whisky canadien - et n'autorisera l'importation ou la vente
d'aucun produit sous le nom de « whisky canadien », à moins que ce produit n'ait été
fabriqué au Canada conformément aux lois et règlements du Canada régissant la
fabrication du « whisky canadien » pour consommation au Canada.

2. Tant que le Chili n'assumera pas pleinement ses obligations aux termes de l'Accord
sur les ADPIC, et afin d'assurer la protection du « whiskey canadien » susmentionné,
le Chili interdira l'importation de tout produit marqué « whiskey canadien », sauf si
ce produit est accompagné d'une attestation de l'autorité canadienne compétente
certifiant que le produit satisfait aux exigences canadiennes énoncées au paragraphe 1.
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Annexe C-17.1

Liste des produits visés par la loi Mhiienne e 18525'0

Désignations du
Système harmonisé

Blé et farine de 1
1001.90
1101.00

1507.10
1507.90
1508.10
1508.90
1509.10
1509.90
1510
1511.10
1511.90
1512.1110
1512.1120
1512.1910
1512.1920
1512.2100
1512.2900
1513.1100
1513.1900
1513.2100
1513.2900
1514.1000
1514.9000
1515.2100
1515.2900
1515.5000
1515.9000

171.10
1701. 1200
1701.100
1701.9100

10 -. ai d Lu produts suivants sont menioonda danm cette Mo, niai ne sont pas visEs

par le "#à=mn des trache de prix et n'y soat donc pas asujettis : 1201.0000; 1202.1000; 1202.2000;
1203.000; M2.0000-, 1205.0000 1206.0000; 1207.1000; 1207.2000; 1207.M00; 1207.4000; 1207.M00;
1207.60W0; 1207.9100; 1207.9200; 1207.9900.
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Annexe C-00-A

Commerce et investissement dans le secteur de l'automoble

Canada

Mesures existantes"

1. Le Canada pourra maintenir avec les Éats-Unis d'Amésique l'Accord entre le
Guvnjmentw canadien et le Gouverement des États-Unis d'Amérique concernant les
prodts de l 'industrie automobile, qui a été signé à Johnson City (Texa) le 16 janvier
1965 et est entré cen vigueur le 16 septembre 1966, eni conformitâ avec l'article 1001, les
paragraphes 1002(l) et (4) (dans la mesure où ils se rapportent à l'annexe 1002.1,
partie 1) et l'annexe 1002.1, partie 1 (Exemnptions des droits de douane) de l'Acconl de
llbre-échazge emme le Canada et les "tt-Unts, dont les disposiions sont à ces fins
incorporées à 1'ALBNA.

2. Il demeure entendu que les différences de traitement aux termes du paragraphe, 1
ne seront pas considérées comme incompatibles avec l'article G-3 (Investissement -
Traitement de la nation la plus favoriade).

"Lm praraphes 1 et 2 ne sent pgu intepréts comus modifiat les droits et obligations énoncée
au chapitre 10 do l'Accoerd de libre-échng entre le Cwiada et les Au-Unis.
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Annexe C-00-B

Produits textiles et vêtements'

Section 1 : Portée et champ d'application2

1. La présente annexe s'applique aux produits textiles et aux vêtements figurant à
l'appendice 1.1.

2. En cas d'incompatibilité entre le présent accord et l'Accord sur les textiles et les
vêtements de l'OMC ou tout autre accord existant ou futur applicable au commerce des
produits textiles et des vêtements, le présent accord l'emportera dans la mesure de
l'incompatibilité, à moins que les Parties n'en conviennent autrement.

Section 2 : Admission en franchise de certains produits

1. Les Parties pourront à tout moment s'entendre pour désigner des produits textiles
et des vêtements comme entrant dans les catégories suivantes :

a) tissus de fabrication artisanale obtenus sur métier à main;

b) produits de fabrication artisanale faits à la main avec ces tissus tissés à la
main; ou

c) produits artisanaux relevant du folklore traditionnel.

La Partie importatrice admettra en franchise les produits ainsi désignés, sur certification
de l'autorité compétente de la Partie exportatrice.

Section 3 : Mesures d'urgence bilatérales (Mesures tarifaires?

1. Sous réserve des paragraphes 2 à 5 et pendant la période de transition uniquement,
si, par suite de la réduction ou de l'élimination d'un droit visé dans le présent accord, un
produit textile ou un vêtement originaire du territoire d'une Partie, ou un produit qui a été
intégré dans l'Accord sur l'OMC et qui a été déclaré en vertu d'un niveau de préférence
tarifaire indiqué à l'appendice 5.1, est importé sur le territoire de l'autre Partie en
quantités tellement accrues, en termes absolus ou par rapport au marché intérieur de ce
produit, et dans des conditions telles qu'il cause ou menace réellement de causer un
dommage grave à la branche de production nationale d'un produit similaire ou directement
concurrent, la Partie importatrice pourra, dans la mesure minimale nécessaire pour réparer
le dommage ou parer à la menace réelle de dommage :

'Les positions, sous-positions et numéros tarifaires figurant dans la présente annexe correspondent à
ceux du Système harmonisé de 1992, comme il est indiqué dans les Listes tarifaires de 1995 de chacune des
Parties. Ces dermières devront réviser les renvois à ces positions, sous-positions et numéros pour tenir compte
des modifications apporées au système harmonisé en 1996.

2Les dispositions générales du chapitre B (Définitions), du chapitre C (Accès aux marchés), du
chapitre D (Rgles d'origine) et du chapitre F (Mesures d'urgence) sont assujetties aux règles particulnires
visant les textiles et les vêtements indiquées dans la présente annexe.

3Aux fins des sections 3 et 4 :
a) l'expression « quantités accrues devrait s'interpréter plus libéralement que la norme énoncée au
paragraphe F-01(1), qui ne porte que sur les importations « en termes absolus ». Aux fins de ces sections,
l'expression « quantités accrues » devrait recevoir la même interprétation que celle qui est donnée à cette norme
dans l'Accord sur lu ra Ret et le vasrmeus de l'OMC; et
b) la norme applicable an « dommage grave » devrait être moins rigoureuse que la norme du « prjudice
grave * énoncée au paragraphe F41(t). La notion de « dommage grave » ( serious damage ») est tirée de
l'Accon sur la rentier et le r4rements de l'OMC. Les facteurs qui permettent de déterminer si la norme est
respectée sont exposés à la secdon 3.2 et sont aussi tiés de cet Accord. L'expression « dommage grave » doit
être interprétée selon le sens qui est donné à l'expression « préjudice grave » dans ledit Accord.

C-B-30



a) suspendre toute réduction ultérieure du taux de droit prévue pour ce produit
aux termes du présent accord; ou

b) augmenter le taux de droit applicable à ce produit jusqu'à un niveau qui
n'excédera pas le moins élevé des taux suivants :

(i) le taux de droit de la nation la plus favorisée (NPF) appliqué au
moment où la mesure d'urgence est prise, et

(ii) le taux NPF appliqué la veille de l'entrée en vigueur du présent
accord.

2. Lorsqu'elle déterminera l'existence d'un dommage grave ou d'une menace réelle
de dommage grave, la Partie :

a) examinera l'effet de l'accroissement des importations sur la branche de
production en cause, dont témoignent des modifications des variables
économiques pertinentes telles que la production, la productivité, la capacité
utilisée, les stocks, la part de marché, les exportations, les salaires,
l'emploi, les prix intérieurs, les profits et l'investissement, aucun de ces
facteurs n'étant toutefois nécessairement déterminant; et

b) ne tiendra pas compte à cette fin de facteurs tels que les modifications
techniques ou les changements dans les préférences des consommateurs.

3. Une Partie donnera sans délai à l'autre Partie un avis écrit de son intention de
prendre une mesure d'urgence en vertu de la présente section et, sur demande, procédera
à des consultations avec l'autre Partie.

4. Les mesures d'urgence prises en vertu de la présente section seront soumises aux
conditions et limitations suivantes:

a) aucune mesure d'urgence ne pourra étre maintenue durant plus de trois ans,
ou, sauf avec le consentement de la Partie dont le produit est visé par la
mesure, avoir d'effet au-delà de la période de transition;

b) aucune mesure d'urgence visant un produit donné originaire du territoire de
l'autre Partie ne pourra tre prise plus d'une fois par une Partie au cours de
la période de transition; et

c) à l'expiration de la mesure d'urgence, le taux de droit sera celui qui,
conformément au calendrier d'élimination progressive des droits, aurait été
en vigueur un an après l'institution de la mesure; par ailleurs, à compter du
l« janvier de l'année suivant l'expiration de la mesure, au choix de la
Partie qui aura pris ladite mesure,

(i) le taux de droit devra être conforme au taux applicable indiqué dans
la liste de cette Partie à l'annexe C-02.2, ou

(ii) les droits seront éliminés en tranches annuelles égales prenant fin à
la date prévue dans la liste de cette Partie à l'annexe C-02.2 pour
l'élimination des droits.

5. La Partie qui prend une mesure d'urgence en vertu de la présente section accordera
à l'autre Partie une compensation mutuellement convenue ayant pour effet de libéraliser le
commerce. Cette compenation prendra la forme de concessions ayant des effets
commerciaux substantiellement équivalents, ou équivalant elles-m&mes à la valeur des
droits additionnels censés résulter de la mesure d'urgence. Ces concessions se limiteront
aux produits textiles et aux vêtements indiqués à l'appendice 1.1, à moins que les Parties
n'en conviennent autrement. Si les Parties n'arrivent pas à s'entendre sur la compensation,
la Partie exportatrice pourra prendre, à l'égard des importations de tout produit en
provenance de l'autre Partie, une mesure tarifaire ayant des effets commerciaux
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substantiellement équivalents à ceux de la mesure d'urgence. la Partie qui prend la
mesure tarifaire ne l'appliquera que pendant la période minimale nécessaire pour obtenir
les effets substantiellement équivalents.

Section 4 : Mesures d'urgence bilatérales (Restrictions quantitatives)

1. Une Partie pourra prendre des mesures d'urgence bilatérales à l'égard de produits
textiles ou de vêtements non originaires de l'autre Partie conformément à la présente
section et à l'appendice 4.1.

2. Toute Partie importatrice qui estime qu'un produit textile ou un vêtement non
originaire, y compris tout produit déclaré conformément à un niveau de préférence
tarifaire indiqué à l'appendice 5.1, est importé sur son territoire depuis l'autre Partie en
quantités tellement accrues, en termes absolus ou par rapport au marché intérieur de ce
produit, et dans des conditions telles qu'il cause ou menace réellement de causer un
dommage grave à la branche de production nationale d'un produit similaire ou directement
concurrent, pourra demander des consultations avec l'autre Partie en vue d'éliminer le
dommage grave ou la menace réelle de dommage grave.

3. La Partie qui demande les consultations devra fournir, avec sa demande, les
raisons démontrant que le dommage grave ou la menace réelle de dommage grave à sa
branche de production nationale est imputable aux importations depuis l'autre Partie, ainsi
que les données les plus récentes concernant le dommage ou la menace de dommage.

4. Lorsqu'il s'agira de déterminer le dommage grave ou la menace réelle de
dommage grave, la Partie appliquera le paragraphe 3(2).

5. les Parties engageront les consultations dans les 60 jours suivant le dépôt de la
demande et s'efforceront de s'entendre sur un niveau mutuellement satisfaisant de
limitation des exportations du produit en cause dans un délai de 90 jours à compter dudit
dépôt, à moins qu'elles ne conviennent de proroger ce délai. En vue de parvenir à un
niveau de limitation des exportations mutuellement satisfaisant, les Parties devront :

a) prendre en considération la situation du marché dans la Partie importatrice;

b) tenir compte de l'évolution du commerce des produits textiles et des
vêtements entre les Parties, y compris les niveaux d'échanges antérieurs; et

c) faire en sorte que les produits textiles et les vêtements importés depuis le
territoire de la Partie exportatrice bénéficient d'un traitement équitable
comparativement au traitement accordé aux produits textiles et aux
vêtements similaires des fournisseurs de pays tiers.

6. Si les Parties ne parviennent pas à s'entendre sur un niveau de limitation des
exportations mutuellement satisfaisant, la Partie qui a demandé les consultations pourra
imposer des restrictions quantitatives annuelles à l'égard des importations du produit en
cause depuis le territoire de l'autre Partie, sous réserve des paragraphes 7 à 13.

7. Les restrictions quantitatives imposées aux termes du paragraphe 6 ne seront pas
inférieures

a) à la quantité du produit importée, depuis l'autre Partie sur le territoire de la
Partie qui demande les consultations, ainsi que l'indiquent les statistiques
générales de la Partie importatrice, au cours des 12 premiers mois de la
période de 14 mois qui précde immédiatement le mois durant lequel la
demande de consultations a été faite,

4À raiin'd (5»), l'exprMion « IWt mu dquitble est eenod avoir le uns qu'elle a coummnt sous
le regimo de l'Acmm sur la oeites et lu vhenu de P'OMC.

C-B-32



b) plus 20 p. 100 de ladite quantité pour les catégories de produits en coton,
en fibres synthétiques ou artificielles et en fibres végétales autres que le
coton, et 6 p. 100 pour les catégories de produits en laine.

8. La période initiale de toute restriction quantitative imposée en vertu du
paragraphe 6 commencera le jour suivant la date du dépôt de la demande de consultations
et se terminera à la fin de l'année civile au cours de laquelle la restriction est imposée.
Toute restriction quantitative imposée pour une période initiale inférieure à 12 mois sera
calculée au prorata du temps restant à courir dans l'année civile au cours de laquelle la
restriction est imposée, et le montant ainsi obtenu pourra être ajusté conformément aux
dispositions relatives à la flexibilité énoncées à l'appendice 4.1.

9. Pour chaque année civile consécutive au cours de laquelle une restriction
quantitative imposée en vertu du paragraphe 6 demeurera en vigueur, la Partie qui impose
la restriction

a) majorera celle-ci de 6 p. 100 h régard des produits textiles et des vêtements
en coton, en fibres synthétiques ou artificielles et en fibres végétales autres
que le coton, et de 2 p. 100 à l'égard des produits textiles et des vêtements
en laine,

b) en accélrera le coefficient de croissance à l'égard des produits textiles et
des vêtements en coton, en fibres synthétiques ou artificielles et en fibres
végétales autres que le coton si elle y est tenue par l'Accord OMC sur les
textiles et les vêements, et

devra appliquer les dispositions relatives à la flexibilité énoncées à l'appendice 4.1.

10. Une restriction quantitative imposée en vertu du paragraphe 6 avant le 1- juillet
d'une année civile pourra demeurer en vigueur pour la période restant à courir de ladite
année, plus deux autres aimées civiles. Toute restriction quantitative imposée le 1« juillet
d'une année civile on après cette date pourra demeurer en vigueur pour la période restant
à courir de ladite année, plus trois autres années civiles. Aucune restriction quantitative ne
pourra demeurer en vigueur au-delà de la période de transition.

11. Aucune des Parties ne pourra prendre une mesure d'urgence en vertu de la
présente section à l'égard d'un produit textile ou d'un vêtement non originaire déjà visé
par une restriction quantitative en vigueur.

12. Aucune des Parties ne pourra adopter ou maintenir à l'égard d'un produit textile ou
d'un vêtement, en vertu de la présente section, une restriction quantitative qui serait
permise en vertu de la présente annexe mais qu'elle est tenue d'éliminer aux termes de
l'Accord OMC sur les texiles et les vêtements.

13. Aucune des Parties ne pourra, après l'expiration de la période de transition,
prendre une mesure d'urgence bilatérale relativement aux cas de dommage grave ou de
menace réelle de dommage grave à une branche de production nationale résultant de
l'application du présent accord, si ce n'est avec le consentement de l'autre Partie.

Section 5 : Dispositions particulières

Les dispositions particulières applicables à certains produits textiles et vêtements
sont énoncées à l'appendice 5.1.

Section 6 : Définitions

Aux fins de la présente annexe:

Accord sur les textiles et les vêtements s'entend de l'Accord sur les teviles et les
vêtements qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;
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catégorie de produits s'entend d'un groupe de produits textiles ou de vêtements, et a le
même sens que dans le document intitulé Correlation : Textile and Apparel Categories
with the Harmonized Tarif Schedule of the United States, 1995 (ou tout document lui
ayant succédé), U.S. Department of Commerce, International Trade Administration,
Office of Textiles and Apparel, Trade and Data Division, Washington, D.C.;

dispositions relatives à la flexibilité s'entend des dispositions figurant à l'appendice 4.1;

équivalent-mètres carrés (EMC) s'entend de l'unité de mesure résultant de l'application
des facteurs de conversion indiqués dans l'appendice 5.2 à une quantité de base telle que
l'unité, la douzaine ou le kilogramme;

Intégré dans l'Accord sur l'OMC signifie assujetti aux obligations découlant de l'Accord
sur l'OMC;

limite particulière s'entend du niveau d'exportation d'un produit textile ou d'un vêtement
donné pouvant être ajusté conformément à l'appendice 4.1;

niveau de préférence tarifaire s'entend d'un mécanisme permettant d'appliquer des droits
de douane selon un taux préférentiel à l'importation d'un produit donné jusqu'à
concurrence d'une quantité spécifiée, et selon un taux différent à l'importation de ce
produit au-delà de cette quantité;

numéro moyen des fils, dans le cas des tissus de coton ou de fibres synthétiques ou
artificielles, s'entend du numéro moyen des fils qui forment le tissu. La longueur du fil
est considérée équivalente à la distance couverte par ce même fil dans le tissu, tous les fils
coupés étant mesurés comme s'ils étaient continus. Il est tenu compte de la totalité des fils
simples contenus dans le tissu, y compris ceux dans les fils retors (ou câblés). La masse
doit être mesurée après élimination, par débouillissage ou par tout autre procédé
approprié, de tout surplus de produit d'encollage. L'une ou l'autre des formules suivantes
peut être utilisée pour calculer le numéro moyen des fils :

N = BYT, 100T , B ou -T
1000 Z' Z 10

où:

N = numéro moyen des fils,
B = largeur du tissu, en centimètres,
Y = nombre de mètres linéaires de tissu par kilogramme,
T = nombre total de fils simples par centimètre carré,
S = nombre de mètres carrés de tissu par kilogramme,
Z = masse, en grammes, par mètre linéaire de tissu, et
Z'= masse, en grammes, par mètre carré de tissu.

Lorsqu'il comporte des fractions, le résultat est arrondi à l'entier inférieur.

Partie exportatrice s'entend de la Partie depuis le territoire de laquelle un produit textile
ou un vêtement est exporté;

Partie importatrice s'entend de la Partie sur le territoire de laquelle un produit textile ou
un vêtement est importé;

période de transition s'entend de la période de six ans commençant à la date d'entrée en
vigueur du présent accord;
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tissu de laine s'entend :

a) des tissus dans lesquels la laine représente le poids le plus élevé;

b) des tissus tissés dans lesquels les fibres synthétiques ou artificielles
représentent le poids le plus élevé, mais dont la laine représente au moins
36 p. 100 en poids; et

c) des tissus de bonneterie dans lesquels les fibres synthétiques ou artificielles
représentent le poids le plus élevé, mais dont la laine représente au moins
23 p. 100 en poids; et

vetements en laine s'entend :

a) des vêtements dans lesquels la laine représente le poids le plus élevé;

b) des v&tements tissés dans lesquels les fibres synthétiques ou artificielles
représentent le poids le plus élevé, mais dont la laine représente au moins
36 p. 100 en poids; et

c) des vGtements de bonneterie dans lesquels les fibres synthétiques ou
artificielles représentent le poids le plus élevé, mais dont la laine représente
au moins 23 p. 100 en poids.
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Appendice 1.1

Liste des produits visés par l'annexe C-O0-B

Note: La nomenclature ci-après est fournie pour la seule commodité du lecteur. Pour
toutes fins juridiques, les produits visés seront désignés selon la terminologie
du Système harmonisé.

No 8H Désignation

Chapitre 30 Produits pharmaceutiques

3005.90 Ouates, gazes, bandes et autres produits similaires

Chapitre 39 Mfatlères plastiques et ouvrages en ces matières

ex 3921.12 (Tissus, étoffes de bonneterie, non-tissés enduits/recouverts de matières
plastiques ou stratifiés de matières plastques)

ex 3921.13
ex 3921.90

Chapitre 42 Ouvrages en cuir-, articles de bourreilerle/sellerie; articles de
voyage, sacs à main et contenants similaires

ex 4202.12 (Valises, sacs à main et articles plats à surface extérieure surtout en
matières textiles)

ex 4202.22
ex 4202.32
ex 4202.92

Chapitre 50 soie

5004.00 Fils de soie (antres que les fils de déchets de soie) non pour vente au
détail

5005.00 Fils de déchets de soie, non pour vente au détail
5006.00 Fils de soie ou de déchets de soie, pour vente an détail; poil de

Messine (crin de Florence)
5007.10 Tissu de bourrette
5007.20 Tissus de soie/dléchets de soie antres que tissus de bourrette, contenant

au moins 85 % de ces fibres
5007.90 Autres tissus de soie, nsa

Chapitre 51 Laine, poils fins ou grossers; fils et tissu de crin

5105.10 Laine cardée
5105.21 Laine peignée en vrac
5105.29 Laine peignée (y compris «tops») autre que la laine peignée en vrac
5105.30 Poils fins, cardés ou peignés
5106.10 Fils de lane cardée, >-85 % de lain, non pour vente au détail
5106.20 Fils de laine cardée, < 85 %de laine, non pour vente au détail
51(Y7.10 Fils de laine peignée, k 85 % de laine, non pour vente au détail
5107.20 Fils de laine peignée, < 85 % de lain, non pour vente au détail
5108.10 Fils de poils fins cardés, non pour vente au détail
5108.20 Fils de poils fins peignés, non pour vente au détail
5109.10 Fils de laine ou depoils fins, ;t85 %de aine et depoils fins, pour

vente au détail
5109.90 Fils de laine oude poils fins, < 85 %de laine et depoils fins, pour

vente au détail
5110.00 Fils de poils grossiers ou de crin
5111.11 Tissusde laine ou depoils fins cardés, k 85 %de laine etde poils fins,

s300 g/m2
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5111.19 Tissus de laine ou depoils fns cardés, k 85 % de laine ou depoils
fins, > 300 gim2

5111.20 Tissus de laineou de poilsfis cardés, < 85 % de laine oude poils
fins, mélangés avec des fibres synthétiques ou artificielles

5111.30 Tissus de laine oude poils fns cardés, < 85 %de laineau de poils
fins, mélangés avec des fibres synthétiques ou artificielles

5111.90 TIssus de laine oude poils fns cardés, < 85 %de laine oude poils
fins, -s

5112.11 TIssus de line ou depoils fns peignés, > 85 %de laine oude poils
fins, :5200 g/m2

5112.19 Tissus de laine ou de poils fins peignés, àt85 % de laine ou de poils
fins, > 200 gim2

5112.20 TIssus de laine ou depoils fns peignés, < 85 %de laine oude poils
fis, mélangés avec des filaments synthétiques ou artificiels

5112.30 Tissus de laine onde poils fns peignés, < 85 % de laine ou depoils
fins, mélangés avec des fibres synthétiques ou artificielles

5112.90 TIhsude laine oudepoils fns peignés, < 85 %de laine oude poils
fins, usa

5113.00 Tissus de poils grossiers ou de crin

Chapitre 52 coton

5203.00 Coton, cardé ou peigné
5204.11 Fils à coudre de coton, ;* 85 % coton, non pour vente au détail
5204.19 Fils àcoudre de coton, < 85 % coton, nm pour vente au détail
5204.20 Fils à coudre de coton, pour vente au détail
5205.11 Pila de coton, k 85 % coton, simples, non peignés, k 714,29 décitex,

non pour vente au détail
5205.12 Fils de coton, k 85 % coton, simples, non peignés,

714,29>d6cîtex>232,56, non pour vente au détail
5205.13 Fils de coton, k 85 % coton, simples, non peignés,

232,56>décitexk 192,31, non pour vente au détail
5205.14 Fila de coton, >-85 % coton, simples, non peignés,

192,31 > dcitex k125, non pour vente au détail
5205.15 Fils de coton, ý-85 % coton, simples, non peignés, < 125 décitex, non

pour vente au détail
5205.21 Fils de coton, ;ý85 % coton, simples, peignés, ;a:714,29 ddcit4m, non

pour vente au détail
5205.22 Fils de coton, > 85 % coton, simples, peignés,

714,29 > décitex 2t232,56, non pour vente au détail
5205.23 Fils de coton, k 85 % coton, simples, peignés,

232,56 > d6ctex k192,31, non pour vente au détail
5205.24 Fils de coton, > 85 % coton, simples, peignés, 192,31 >déctexz-125,

uitn, simples, peignés, < 125 décitex, non pour



5205.44 Fils de coton, k 85 % coton, retors, peignés, 192,31 >décitex ý!125,
non pour vente au détail, nsa

5205.45 Fils de coton, k 85 % coton, retors, peignés, < 125 décitex, non pour
vente au détail, nsa

5206.1il Fils de coton, < 85 % coton, simples, non peignés, k714,29, non pour
vente au détail

5206.12 Fils de coton, < 85 % coton, simples, non peignés,
714,29 >décitex ý:232,56, non pour vente au détail

5206.13 Fils de coton, < 85 % coton, simples, non peignés,
232,56 > d6ctex > 1923 1, non pour vente au détail

5206.14 Fils de coton, < 85 % coton, siPles, non peignés,
192,31 >décitex k125, non pour vente au détail

5206.15 Fils de coton, < 85 % coton, simples, non peignés, < 125 décitex, non
pour vente au détail

5206.21 fils de coton, < 85 % coton, simples, peignés, k7l4,29 décitex, non
pour vente au détail

5206.22 Fils de coton, < 85 % coton, simples, peignés,
714,29 >décitex k232,56, non pour vente au détail

5206.23 Fils de coton, < 85 % coton, simples, peignés,
232,56 >décitex 2192,31, non pour vente au détail

5206.24 Fils de coton, < 85 % coton, simples, peignés, 192,31 >décitex z 25,
non pour vente au détail

5206.25 Fils de coton, < 85 % coton, simples, peignés, < 125 décitex, non pour
vente au détail

5206.31 Fils de coton, < 85 % coton, retors, non peignés, > 714,29, non pour
vente au détail, nsa

5206.32 Fils de coton, < 85 % coton, retors, non peignés,
714,29 > déctexý!232,56, non pour vente au détail, nsa

5206.33 Fils de coton, < 85 % coton, reor, non peignés,
232,56 >décitex >192,31, non pour vente au détail, nsa

5206.34 Fils de coton, < 85 % coton, retors, non peignés,
192,31 >décitex > 25, non pour vente au détail, nsa

5206.35 Fils de coton, < 85 % coton, retors, non peignés, < 125 décitex, non
pour vente au détail, nsa

5206.41 Fils de coton, < 85 % coton, retors, peignés, ýý714,29, non pour vente
au détail, nsa

5206.42 Fils de coton, < 85 % coton, retors, peignés, 714,29 >décitex k232,56,
non pour vente au détail, nsa

5206.43 Fils de coton, < 85 % coton, retors, peignés, 232,56 > décitex ý 192,31,
non pour vente au détail, nsa

5206.44 Fils de coton, < 85 % coton, reor, peignés, 192,31 >décitex ý!125,
non pour vente au détail, usa

5206.45 Fil de coton, < 85% coto, retors, peignés, < 125 d6citex, non pour
vente au détail, nsa

5207.10 Fils de coton (autres que les fils à coudre) k 85 % coton, pour vente au
détail

5207.90 Fils de coton (autres que les fil à coudre) < 85 % coton, pour vente au
détail

5208.11 Tissus de coton à armure toile, :585 % coton, :g100 g/sn2, dcrus
5208.12 Tissu de coton à armure toile, :985 % coton, > 100 g/m2,

e200 g/m2, écru
5208.13 issus de coton à armure sergée, >85% coton, :É200 g/m2, écrus
5208.19 Tissus de coton, ýt85 % coton, :9200 g/m2, écrus, nia
5208.21 Tlssus de coton àarmure to, >-85% coton, !5100g/nx2, blanchis
5208.22 Tlssusde coton àarmure toile, z 85 % coton, > 100 g/xn2, 2

200 gIm2, blanchis
5208.23 TIssus de coton à armure sergée, àt85 % coton, 25200 g/rn2, blanchis
5208.29 Tissus de coton, ;t85% coton, 29200 g/m2, blanchis, nia
5208.31 tissus de coton à armure toile, k 85 % coton, :9100 g/m2, tent
5208.32 issus de coton à armure toile, >- 85 % coton, > 1 OOS/m2, :5200gIm2,

teints
5208.33 issus de coton à armur sergée, k85% coton, :g200 g/m2, teints
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5208.39 Tissus de coton, e 85 % coton, :5200 g/m2, teints, osa
5208.41 Tissus de coto à armure toile, ý:85 % coton, :9l10 g/m2, fils teints
5208.42 Tissus de coton à armure toile, ;t85 % coton, > 100 g/m2,

!g200 g/m2, fils teints
5208.43 Tis de coton à armure surgée, k 85 % coton, !5200 gIm2, fils teints
5208.49 Tissus de coton, «-85% coton, :9200 g/m2, fils teints, osa
5208.51 Tissus de coton à armure toile, >-85 % coton, :5100 g/m2, imprimés
5208.52 Tissus de coton à armure toile, àt 85 % coton, > 100 g/m2,

:9200 g/m2, imprimés
5208.53 Tissus de coton à armure sergée, ;t85 % coton, !9200 g/m2, imprimés
5208.59 Tiss de coton, ýt85% coton, :5200 g/m2, imprimés, osa
5209.11 Tissus de coton à armure toile, ýt85 % coto, > 200 g/m2, écrus
5209.12 Tissus de coton à armure sergée, ;t85 % coton, > 200 g/m2, écrus
5209.19 Tissus de coton, z 85 % coton, > 200 g/mi2, écmu, osa

M20.21 Tissus de coton à armure toile, k 85 % coton, > 200 g/m2, blanchis
5209.22 Tissus de coton à armure surgée, z 85 % coton, > 200 g/m2, blanchis
529».29 Tissu de coton, k 85 % coton, > 200 g/m2, blanchis, nsa
5209.31 Tissus de coton à armure toile, k 85 % coton, >200 g/m2, teints
5209.32 Tissus de coton à armure sergée, 2:85% coton, >200 g/m2, teints
5209.39 Tissus de coton, ýý85 % coton, > 200 g/m2, teints, osa
5209.41 Tissus de coton à armure toile, k 83% coton, > 200 g/ml, fils teints
5209.42 Tissus de coton dits «Denim», ýt85 % coton, > 200 g/ml
5209.43 Tissus de coton à armure sergée autres que «Denim», k 85 % coton,

> 200 g/m2, fils teints
5209.49 Tissus de coton, > 85 % coton, > 200 g/m2, fils te"t, osa
5209.51 Tissu de coton à armure toile, k 85 % coton, > 200 g/ml, imprimés
5209.52 Tissus de coton à armure sergée, ;t 85 % coton, > 200 g/ml, imprimés
5209.59 Tissus de coton, k85% coton, >200 gim2, imprimés, nsa
5210.11 Tissus de coton à armure toile, < 85 % coton, mélangés avec des fibres

synthéiques on artificielles, is;200 g/m2, écus
5210.12 Tissus de coton à armure sergée, < 85 % coton, mélangés avec des

fibres synthétiques ou artificielles, sg200 g/ml, écrs
5210.19 Tissus de coton, < 85 % coton, mélanigés avec des fibre synthétiques

ou artificielles, --;200 g/m2, écrs,nsa
5210.21 Tissus de coton à armure toile, <85% coton, mélagés avec des fibres

synthétiques on artificielles, z9200 g/ml, blanchis
5210.22 Tissus de coton à armure sergée, < 85 % coton, mélangés avec des

fibres synthétiques ou artificielles, :5200 g/ml, blanchis
5210.29 Tissus de coton, < 85 % coton, mélangés avec des.fibres synthétiques

on artificielles, :r.200 g/ml, blanchis, nsa
5210.31 Tissus de coton à armure toile, < 85 % coton, mélangés avec des fibres

synthétiques ou artificielles, :5200 g/ml, teints
5210.32 Tissus de coton à armure sergée, < 85 % coton, mélangés avec des

fibres synthétiques on artificielles, :5200 g/ml, teints
5210.39 Tissus de coton, < 85 % coton, mélangés avec des fibres synthétiques

ou artificielles, !5200 g/ml, teints, osa
5210.41 Tissus de coton à armure toile, < 85 % coton, mélangés avec des fibres

synthétiques on artificielles, :g200g/m2, fila teints
5210.42 Tissus de coton à armure sergée, < 85 % coton, mélangés avec des

fibres synthétiques ou artificielles, 25200g/m2, fils teints
5210.49 Tissus de coton, < 85 % coton, mélangés avec des fibres synthétiques

ou artificielles, :5200g/m2, fils teints, sa
5210.51 Tissus de coton à armure toile, < 85 % coton, mélangés avec des fibres

synthétiques ou artificielles, :9 200 g/m2, imprimés
5210.52 Tissus de coton à armure sergée, < 85 % coton, mélangés avec des

fibres synthétiques ou artificielles, e 200g/m2, imprimés
5210.59 Tissus de coton, < 85 % coton, mélangés avec des fibres synthétiques

ou artificielles, :9 200g/m2, imprimés, osa
5211.11 Tissus de coton à armure toile, < 85 % coton, mélangés avec des fibres

igés avec des



5211.19 Tissus de coton, <85% coton, mélangés avec des fibres synthétiques
ou artificielles, >200g/m2, écrus, nsa

5211.21 Tissus de coton à armure toile, <85% coton, mélangés avec des fibres
synthétiques ou artificielles, >200 g/m2, blanchis

5211.22 Tissus de coton à armure sergée, <85% coton, mélangés avec des
fibres synthétiques ou artificielles, >200 g/m2, blanchis

5211.29 Tissus de coton, <85% coton, mélangés avec des fibres synthétiques
ou artificielles, >200 g/m2, blanchis, nsa

5211.31 Tissus de coton à armure toile, <85% coton, mélangés avec des fibres
synthétiques ou artificielles, >200 g/m2, teints

5211.32 Tissus de coton à armure sergée, <85% coton, mélangés avec des
fibres synthétiques ou artificielles, >200 g/m2, teints

5211.39 Tissus de coton, <85% coton, mélangés avec des fibres synthétiques
ou artificielles, >200 g/m2, teints, nsa

5211.41 Tissus de coton à armure toile, <85% coton, mélangés avec des fibres
synthétiques ou artificielles, >200 g/m2, fils teints

5211.42 Tissus de coton dits «Denim», <85% coton, mélangés avec des fibres
synthétiques ou artificielles, >200 g/m2

5211.43 Tissus de coton à armure sergée autres que denim, <85% coton,
mélangés avec des fibres synthétiques ou artificielles, > 200g/m2, fils
teints

5211.49 Tissus de coton, <85% coton, mélangés avec des fibres synthétiques
ou artificielles, >200 g/m2, fils teints, usa

5211.51 Tissus de coton à armure toile, <85% coton, mélangés avec des fibres
synthétiques ou artificielles, >200 gim2, imprimés

5211.52 Tissus de coton à armure sergée, <85% coton, mélangés avec des
fibres synthétiques ou artificielles, >200 g/m2, imprimés

5211.59 Tissus de coton, <85% coton, mélangés avec des fibres synthétiques
ou artificielles, >200g/m2, imprimés, nsa

5212.11 Tissus de coton, :200 g/m2, écrus, tsa
5212.12 Tissus de coton, !200 g/m2, blanchis, usa
5212.13 Tissus de coton, !200 g/m2, teints, nsa
5212.14 Tissus de coton, É200g/m2, en fils de diverses couleurs, usa
5212.15 Tissus de coton, 5200 g/m2, imprimés, nsa
5212.21 Tissus de coton, >200 g/m2, écrus, nsa
5212.22 Tissus de coton, >200 g/m2, blanchis, nsa
5212.23 Tissus de coton, >200 g/m2, teints, nsa
5212.24 Tissus de coton, >200 g/n2, en fils de diverses couleurs, usa
5212.25 Tissus de coton, >200 g/m2, imprimés, nsa

Chapitre 53 Autres fibres textiles végétales; fils de papier et tissus de fils de
papier

5306.10 Fils de lin, simples
5306.20 Fils de lin, retors
5307.10 Fils de jute ou d'autres fibres textiles libériennes, simples
5307.20 Fils de jute ou d'autres fibres textiles libériennes, multiples
5308.20 Fils de chanvre véritables
5308.90 Fils d'autres fibres textiles végétales
5309.11 Tissus, >85% lin, écrus ou blanchis
5309.19 Tissus, k85% lin, autres que écrus ou blanchis
5309.21 Tissus de lin, <85% lin, écrus ou blanchis
5309.29 Tissus de lin, <85% lin, autres que écrus ou blanchis
5310.10 Tissus de jute ou d'autres fibres textiles libériennes, écrus
5310.90 Tissus de jute ou d'autres fibres textiles libériennes, autres que écrus
5311.00 Tissus d'autres fibres textiles végétales; tissus de fils de papier
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Chapitre 54 Filaments synthétiques ou artificiels

5401.10 Fils à coudre de filaments synthétiques
5401.20 Fils à coudre de filaments artificiels
5402.10 Fils à haute ténacité (autres que des fils à coudre), nylon ou autres

polyamides, non pour vente au détail
5402.20 Fils à haute ténacité (autres que des fils à coudre), de polyesters, non

pour vente au détail
5402.31 Fils texturés nsa, nylon ou autres polyamides, :50 tex/fils simples,

non pour vente au détail
5402.32 Fils texturés nusa, de nylon ou d'autres polyamides, >50 tex/fils

simples, non pour vente au détail
5402.33 Fils texturés nsa, de polyesters, non pour vente au détail
5402.39 Fils texturés de filaments synthétiques, nsa, non pour vente au détail
5402.41 Fils de nylon ou d'autres polyamides, simples, sans torsion, nsa, non

pour vente au détail
5402.42 Fils de polyester, partiellement orientés, simples, nsa, non pour vente

au détail
5402.43 Fils de polyester, simples, sans torsion, nsa, non pour vente au détail
5402.49 Fils de filaments synthétiques, simples, sans torsion, nsa, non pour

vente au détail
5402.51 Fils de nylon ou d'autres polyamides, simples, >50 tours/mètre, non

pour vente au détail
5402.52 Fils de filaments polyester, simples, >50 tours/mètre, non pour vente

au détail
5402.59 Fils de filaments synthétiques, simples, >50 tours/mètre, nes, non

pour vente au détail
5402.61 Fils de nylon ou d'autres polyamides, multiples, nsa, non pour vente au

détail
5402.62 Fils de polyester, multiples, nsa, non pour vente au détail
5402.69 Fils de filaments synthétiques, multiples, nsa, non pour vente au détail
5403.10 Fils haute ténacité (autres que fils à coudre), en filaments rayonne

viscose, non pour vente au détail
5403.20 Fils texturés nsa, de filaments artificiels, non pr v. détail
5403.31 Fils de rayonne viscose, simples, sans torsion, nsa, non pour vente au

détail
5403.32 Fils de rayonne viscose, simples, >120 tours/mètre, usa, non pour

vente au détail
5403.33 Fils d'acétate de cellulose, simples, osa, non pour vente au détail
5403.39 Fils de filaments artificiels, simples, nsa, non pour vente au détail
5403.41 Fils de rayonne viscose, multiples, nsa, non pour vente au détail
5403.42 Fils d'acétate de cellulose, multiples, nsa, non pour vente au détail
5403.49 Fils de filaments artificiels, multiples, nsa, non pour vente au détail
5404.10 Monofilaments synthétiques, 2:67 décitex, coupe transversale >1 mm
5404.90 Lmes et formes similaires en matières textiles synthétiques, largeur

apparente .5 mm
5405.00 Monofilaments artificiels, 67 décitex, coupe transversale > Imm; lames

en mat. text. art., largeur !5mm
5406.10 Fils de filaments synthétiques (autres que les fils à coudre), pour vente

au détail
5406.20 Fils de filaments artificiels (autres que les fils à coudre), pour vente au

détail
5407.10 Tissus de fils à haute ténacité de nylon ou d'autres polyamides ou

polyesters
5407.20 Tissus obtenus à partir de lames ou formes similaires de matières

textiles synthétiques
5407.30 Tissus visés par la note 9 de la section XI (couches de fils parailèles en

mat. text. synthétiques)
5407.41 Tissus, k85% nylon ou autres polyamides, écrus ou blanchis, nsa



5407.51 Tissus, k85% filaments de polyester texturés, écrus ou blanchis, nsa
5407.52 Tissus, k85% filaments de polyester textures, teints, nsa
5407.53 Tissus, k 85% filaments de polyester texturés, fils teints, nsa
5407.54 Tissus, k 85% filaments de polyester texturés, imprimés, nsa
5407.60 Tissus, k 85% filaments de polyester non texturés, nsa
5407.71 Tissus, à 85% filaments synthétiques, écrus ou blanchis, nsa
5407.72 Tissus, t85% filaments synthétiques, teints, nsa
5407.73 Tissus, k85% filaments synthétiques, fils teints, nsa
5407.74 Tissus, >85% filaments synthétiques, imprimés, nsa
5407.81 Tissus de filaments synthétiques, <85% filaments synthétiques, avec

coton, écrus ou blanchis, nsa
5407.82 Tissus de filaments synthétiques, <85% avec coton, teints, nsa
5407.83 Tissus de filaments synthétiques, <85% avec coton,fils teints, nsa
5407.84 Tissus de filaments synthétiques, <85% avec coton, imprimés, nsa
5407.91 Tissus de filaments synthétiques, écrus ou blanchis, nsa
5407.92 Tissus de filaments synthétiques, teints, nsa
5407.93 Tissus de filaments synthétiques, fils teints, nsa
5407.94 Tissus de filaments synthétiques, imprimés, nsa
5408.10 Tissus de fils haute ténacité de rayonne viscose
5408.21 Tissus, k85% de filaments ou lames artif.,écrus ou blanchis,nsa
5408.22 Tissus, à85% de filaments ou lames artificiels teints, nsa
5408.23 Tissus, >85% de filaments ou lames artificiels, fils teints,nsa
5408.24 Tissus, k85% de filaments ou lames artificiels, imprimés, nsa
5408.31 Tissus de filaments artificiels, écrus ou blanchis, nsa
5408.32 Tissus de filaments artificiels, teints, nsa
5408.33 Tissus de filaments artificiels, fils teints, nsa
5408.34 Tissus de filaments artificiels, imprimés, nsa

Chapitre 55 Fibres synthétiques ou artificielles discontinues

5501.10 Câbles de filaments synthétiques nylon ou autres polyamides
5501.20 Câbles de filaments synthétiques de polyesters
5501.30 Cibles de filaments synthdtiques d'acryliques ou modacryliques
5501.90 Câbles de filaments synthétiques, nia
5502.00 Câbles de filaments artificiels
5503.10 Fibres synthétiques discontinues de nylon ou d'autres polyamides, non

cardées ni peignées
5503.20 Fibres synthétiques discontinues de polyesters, non cardées ni peignées
5503.30 Fibres synthétiques discontinues d'acryliques ou modacryliques,

noncardées ni peignées
5503.40 Fibres synthétiques discontinues de polypropylbne,non cardées ni

peignées
5503.90 Fibres synthdtiques discontinues, non cardées ni peignées, na
5504.10 Fibres artificielles discontinues de viscose, non cardées ni peignées
5504.90 Fibres artificielles discontinues, autres que de viscose, non cadées ni

peignées
5505.10 Déchets de fibres synthétiques
5505.20 Déchets de fibres artificielles
5506.10 Fibres synthétiques discontinues de nylon ou d'autres polyamides,

cardes ou peignées
5506.20 Fibres synthétiques discontinues de polyesters, cardées ou peignées
5506.30 Fibres synthétiques discontinues d'acryliques ou modacryliques, cardées

ou peignées
5506.90 Fibres synthétiques discontinues, cardées ou peignées, nsa
5507.00 Fibres artificielles discontinues, cardées ou peignées
5508.10 Fils à coudre de fibres synthétiques discontinues
5508.20 Fils à coudre de fibres artificielles discondnues
5509.11 Fils, k85% de fibres discontinues de nylon ou d'autres polyamides,

simples, non pour la vente au détail
5509.12 Fils, à85% de fibres discontinues de nylon ou d'autres polyamides,

multiples, non pour la vente au détail, na
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5509.21 Fils, k85% de fibres discontinues de polyester, simples, non pour la
vente au détail

5509.22 Fils, 285% de fibres discontinues de polyester, multiples, non pour
vente au détail, nsa

5509.31 Fils, -85% de fibres discontinues acryliques ou modacryliques,
simples, non pour la vente au détail

5509.32 Fils, ;85% de fibres discontinues acryliques ou modacryliques,
multiples, non pour vente au détail, nsa

5509.41 Fils, à 85% d'autres fibres synthétiques discontinues, simples, non
pour vente au détail

5509.42 Fils, 85% d'autres fibres synthétiques discontinues, multiples, non
pour la vente au détail, nsa

5509.51 Fils de fibres discontinues de polyester mélangées avec des fibres artif.
disc., non pour vente au détail, nsa

5509.52 Fils de fibres discontinues de polyester mélangées avec de la laine ou
des poils fins, non pour la vente au détail, nu

5509.53 Fils de fibres discontinues de polyester mélangées avec du coton, non
pour vente au détail, nu

5509.59 Fils de fibres discontinues de polyester, non pr. vente détail,nsa
5509.61 Fils de fibres discontinues acryliques mélangées avec de la laine ou des

poils fins, non pour vente au détail, nsa
5509.62 Fils de fibres discontinues acryliques mélangées avec du coton, non

pour la vente au détail, nusa
5509.69 Fils de fibres discontinues acryliques, non pour vente détail, nsa
5509.91 Fils d'autres fibres synthétiques discontinues mélangées avec de la laine

ou des poils fins, non pour vente au détail, nsa
5509.92 Fils d'autres fibres synthétiques discontinues mélangées avec du coton,

non pour vente au détail, nsa
5509.99 Fils d'autres fibres synthétiques discontinues, non pour vente au détail,

nusa
5510.11 Fils, 285% de fibres artificielles discontinues, simples, non pour vente

au détail
5510.12 Fils, k85% de fibres artificielles discontinues, multiples, non pour

vente au détail, na
5510.20 Fils de fibres artificielles discontinues mélangées avec de la laine/poils

fins, non pour vente au détail, nu
5510.30 Fils de fibres artificielles discontinues mélangées avec du coton, non

pour vente au détail, nusa
5510.90 Fils de fibres artificielles discontinues, non pr. vente détail, nu
5511.10 Fils, - 85% de fibres synthétiques discontinues, autres que les fls à

coudre, pour vente au détail
5511.20 Fils, <85% de fibres synthétiques discontinues, pour la vente au

détail, nusa
5511.30 Fils de fibres artificielles (autres que les fils à coudre), pour la vente au

détail
5512.11 Tissus contenant k85% de fibres discontinues de polyester, écrus ou

blanchis
5512.19 Tissus contenant k85 % de fibres discontinues de polyester, autres que

écrus ou blanchis
5512.21 Tissus contenant >85 % de fibres discontinues acryliques, écrus ou

blanchis
5512.29 Tissus contenant ,85% de fibres discontinues acryliques, autres que

écrus ou blanchis
5512.91 Tissus contenant k85% d'autres fibres synthétiques discontinues, écrus

ou blanchis
5512.99 Tissus contenant ?85% d'autres fibres synthétiques discontinues,

autres que écrus ou blanchis
5513.11 Tissus de fibres disc. polyester armure toile, <85% fibres synth. dis.,



5513.13 Tissus de fibres disc. polyester, <85% fibres synth. disc., avec coton,
5170 g/m2, écrus ou blanchis, nsa

5513.19 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% mélangées coton, s170g/m2,
écrus ou blanchis

5513.21 Tissus de fibres disc. polyester, armure toile, <85% fibres synth. disc.
avec coton, 5170 g/m2, teints

5513.22 Tissus de fibres disc. polyester, armure sergé, <85% fibres synth.
disc. avec coton, s170 g/m2, teints

5513.23 Tissus de fibres discontinues polyester, <85% fibres synth. disc., avec
coton, :170 g/m2, teints, nsa

5513.29 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% fibres synth. disc., avec
coton, s 170 g/m2, teints

5513.31 Tissus de fibres disc. polyester, armure toile, <85% fibres synth. disc.
avec coton, e170 g/m2, fils teints

5513.32 Tissus de fibres disc. polyester, armure sergé, <85% fibres synth.
disc., avec coton, t170 gim2, fils teints

5513.33 Tissus de fibres discontinues polyester, <85% fibres synth. dise., avec
coton, :170 g/m2, teints nsa

5513.39 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% fibres synth. disc., avec
coton, 5170 g/m2, fils teints

5513.41 Tissus de fibres disc. polyester, armure toile, <85% fibres synth.
disc., avec coton, :170 g/m2, imprimés

5513.42 Tissus de fibres disc. polyester, armure sergé, <85% fibres synth.
disc., avec coton, :5170 g/m2, imprimés

5513.43 Tissus de fibres dise. polyester, <85% fibres synth. disc., avec coton,
:170 g/m2, imprimés nsa

5513.49 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% fibres synth. disc., avec
coton, :170 g/m2, imprimés nsa

5514.11 Tissus de fibres disc. polyester, armure toile, <85% fibres synth.
disc., avec coton, >170 g/m2, écrus ou blanchis

5514.12 Tissus de fibres disc. polyester, armure sergé, <85% fibres synth.
dise., avec coton, >170 gim2, écrus ou blanchis

5514.13 Tissus de fibres disc. polyester, <85% fibres synth. dise., avec coton,
>170 g/m2, écrus ou blanchis, nsa

5514.19 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% fibres synth. disc., avec
coton, >170 g/m2, écrus ou blanchis

5514.21 Tissus de fibres dise. polyester, armure toile, <85% fibres synth. disc.
avec coton, >170 g/m2, teints

5514.22 Tissus de fibres disc. polyester, armure sergé, <85% fibres synth.
disc. avec coton, >170 g/m2, teints

5514.23 Tissus de fibres dise. polyester, <85% fibres synth. disc. avec coton,
>170 g/m2, teints

5514.29 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% fibres synth. dise., avec
coton, >170 g/m2, teints

5514.31 Tissus de fibres disc. polyester, armure toile, <85% fibres synth.
dise., avec coton, >170 g/m2, fils teints

5514.32 Tissus de fibres dise. polyester, armure sergé, <85 %fibres synth.
disc., avec coton, >170 g/m2, fils teints

5514.33 Tissus de fibres dise. polyester, <85% fibres synth. disc., avec coton,
>170 g/m2, fils teints nsa

5514.39 issus d'autres fibres synt. disc.,<85% fibres synth. disc., avec
coton, >170 g/m2, fils teints

5514.41 Tissus de fibres disc. polyester, armure toile, <85% fibres synth.
disc., avec coton, >170 g/m2, imprimés

5514.42 Tissus de fibres dise. polyester, armure sergé, <85% fibres synth.
disc., avec coton, >170 g/m2, imprimés

5514.43 issus de fibres disc. polyester, <85% fibres synth. dise., avec coton,
>170 g/m2, imprimés, nsa

5514.49 Tissus d'autres fibres synt. disc., <85% fibres synth. disc., avec
coton, >170 g/m2, imprimés

5515.11 Tissus de fibres disc. polyester, avec fibres dise. rayonne viscose, nu
5515.12 Tissus de fibres dise. polyester, avec filaments synth. ou artificiels, nsa
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5515.13
5515.19
5515.21

5515.22
5515.29
5515.91

5515.92
5515.99
5516.11
5516.12
5516.13
5516.14
5516.21

5516.22

5516.23

5516.24

5516.31

5516.32

5516.33

Tissu de fibres disc. polyester, avec laine/poils fins, nsa
Tissus de fibres disc. polyester, usa
Tissus de fibres disc. acryliques, avec filaments synth. ou artificiels,
usa
Tissus de fibres disc. acryliques avec laine/poils fins, osa
Tissus de fibres disc. acryliques ou modacryliques, usa
Tissus d'autres fire synt. disc. avec filaments synth. ou artificiels,
usa
Tissus d'autres fibres synt disc. avec line/poils fin, nsa
Tissus de fibres synthétique discontinues, msa
Tissus, k 85 % de fibres artificielles discontinues, écrus ou blanchis
Tisus, > 85 % de fibre artifickiles discontinues, teints
Tissus, k 85 % de fibres artificielles discontinues, fils teints
Tissu, > 85 % de fibres artifickiles discontinues, imprimés
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibres artif.
discontinues avec fibres synth./art., écru ou blanchis
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibres artif.
discontinues avec fibres syntii/ait., teint
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibres airti.
discontinues avec fibres synth./art., fils teints
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibres artif

dicniusavec fibres synth./art., impriméds
Tissus de fibres artificielles discontinues, <85% fibres artif.
discontinues avec laine/poils fins, écru ou blanchis
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibres artif.
discontinues, mélangées principalement ou uniquemrent avec laine/poils
fins, teints
Tissus de fibres artifiielle discontinues, < 85 % fibres sufif
discontinues, mlnge rniplmn ou uniquem avec laines/poils
fins, fils teints
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibres artif.

dsotnemélangées pmhdr ou uniquement avec lainepoils
fins, imprimés
Tissus de fibres artfcielies dsotne, <85% fbres arlf

Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85 % fibre artif.
discontinu.s, avec coton, teints
Tissus de fibres artificielles discontinues, < 85% fibres areif
discontinues, avec coton, fils teints
Tissus de fibres artificielle, discontinues, < 85 % fibres arrtif.

discntines, vec oton ù,nimé
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5602.29 Feutres autres qu'aiguilletés, d'autres mat. textiles, non imprégnés,
enduits, recouverts ou stratifiés

5602.90 Feutres de matières textiles, nsa
5603.00 Non-tissés, même imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés
5604.10 Fils et cordes de caoutchouc, recouverts de textiles
5604.20 Fils à haute ténacité, de polyester/nylon/autres polyamides/rayonne

viscose, imprégnés ou enduits
5604.90 Fils textiles, lames, imprégnés, enduits, recouverts ou gainés de

caoutchouc ou de matière plastique, nsa
5605.00 Filés métalliques/fils métallisés, constitués de fils textiles combinés

avec fils, lames ou poudres métalliques
5606.00 Fils guipés usa; fils de chenille; fils dits «de chaînette»
5607.10 Ficelles, cordes et cordages, de jute ou d'autres fibres textiles

libériennes
5607.21 Ficelles lieuses ou botteleuses, de sisal ou d'autres fibres textiles du

genre Agave
5607.29 Ficelles usa, cordes et cordages, de sisal
5607.30 Ficelles, cordes et cordages, d'abaca ou d'autres fibres (de feuilles)

dures
5607.41 Ficelles lieuses ou botteleuses, de polyéthylène ou de polypropylène
5607.49 Ficelles usa, cordes et cordages, de polyéthylène ou de polypropylène
5607.50 Ficelles, cordes et cordages, d'autres fibres synthétiques
5607.90 Ficelles, cordes et cordages, d'autres matières
5608.11 Filets confectionnés pour la pêche, en matières textiles synthétiques ou

artificielles
5608.19 Filets à mailles nouées, en ficelles, cordes ou cordages et autres filets

confectionnés de matières textiles artificielles ou synthétiques
5608.90 Filets à mailles nouées, en ficelles, cordes ou cordages, nsa, et filets

confectionnés d'autres matières textiles
5609.00 Articles en fils, lames, ficelles, cordes ou cordages, usa

Chapitre 57 Tapis et autres revêtements de sol en matières textiles

5701.10 Tapis de laine ou de poils fins, à points noués
5701.90 Tapis faits d'autres matières textiles, à points noués
5702.10 Tapis dits Kelem, Schumacks, Karamanie et tapis similaires tissés à la

main
5702.20 Revétements de sol en coco
5702.31 Tapis de laine ou de poils fins, à velours, non confectionnés, nsa
5702.32 Tapis de matières textiles synthétiques ou artificielles, à velours, non

confectionnés, usa
5702.39 Tapis d'autres matières textiles, à velours, non confectionnés, nsa
5702.41 Tapis de laine ou de poils fins, à velours, confectionnés, nsa
5702.42 Tapis de matières textiles synthétiques ou artificielles, à velours,

confectionnés, nu
5702.49 Tapis d'autres matières textiles, à velours, confectionnés, usa
5702.51 Tapis de laine ou de poils fins, tissés, non confectionnés, nusa
5702.52 Tapis de matières textiles synthétiques ou artificielles, tissés, non

confectionnés, usa
5702.59 Tapis d'autres matières textiles, tissés, non confectionnés, nusa
5702.91 Tapis de laine ou de poils fins, tissés, confectionnés, nusa
5702.92 Tapis de matières textiles synthétiques ou artificielles, tissés,

confectionnés, usa
5702.99 Tapis d'autres matières textiles, tissés, confectionnés, nusa
5703.10 Tapis de laine ou de poils fins, touffetés
5703.20 Tapis de nylon ou d'autres polyamides, touffetés
5703.30 Tapis d'autres matières textiles synthétiques ou artificielles, touffetés
5703.90 Tapis d'autes matières textiles, touffetés
5704.10 Carreaux de foutres de matibres textiles, dont la superficie n'excède pas

0,3 »m2
5704.90 Tapis de feutres de matières textiles, nu
5705.00 Tapis et autrs revêtements de sols eu matibres textiles, usa

C-B-46



Chapitre 58 Tissus spéciaux; surfaces textiles touffetées; dentelles; tapisseries;
passementeries; broderies

5801.10 Velours tissés de laine ou de poils fins, autres que tissus bouclés et
rubanerie

5801.21 Velours et peluches de coton, par la trame, non coupés, autres que
tissus bouclés et rubanerie

5801.22 Velours et peluches de coton, par la trame, coupés, côtelés, autres que
la rubanerie

5801.23 Velours et peluches de coton tissés par la trame, nsa
5801.24 Velours et peluches de coton tissés par la chaîne, épinglés, autres que

tissus bouclés et rubanerie
5801.25 Velours et peluches de coton tissés par la chaîne, coupés, autres que

tissus bouclés et rubanerie
5801.26 Tissus de chenille de coton, autres que la rubanerie
5801.31 Velours et peluches de matières synthétiques ou artificielles, par la

trame, non coupés, autres que tissus bouclés et rubanerie
5801.32 Velours et peluches de matières synthétiques ou artificielles, par la

trame, coupés, côtelés, autres que la rubanerie
5801.33 Velours et peluches de matères synthétiques ou artificielles, tissés par

la trame, nsa
5801.34 Velours et peluches de matières synthétiques ou artificielles par la

chaine, épinglés, autres que tissus bouclés et rubanerie
5801.35 Velours et peluches de matières synthétiques ou artificielle par la

chaîne, coupés, autres que tissus bouclés et rubanerie
5801.36 Tissus de chenille de madères synthétiques ou artificielles, autres que la

rubanerie
5801.90 Velours et peluches tissés et tissus de chenille d'autres matières textiles,

autres que tissus bouclés et rubanerie
5802.11 Tissus bouclés du genre éponge, en coton, autres que la rubanerie,

écrus
5802.19 Tissus bouclés du genre éponge, en coton, autres que la rubanerie ou

que les tissus écrus
5802.20 Tissus bouclés du genre éponge, en autres matières textiles, autres que

la rubanere
5802.30 Surfaces textiles touffetées, autres que les articles du ne 57.03
5803.10 Tissus à point de gaze, de coton, autres que la rubanere
5803.90 Tissus à point de gaze d'autres matières textiles, autres que la rubanerie
5804.10 Tulles, tulles-bobinots et tissus à mailles nouées; (excluant les surfaces

tissées, tricotées ou crochetées)
5804.21 Dentelles à la mécanique, de fibres synthétiques ou artificielles, en

pièces, en bandes ou en motifs
5804.29 Dentelles à la mécanique, d'autres madères textiles, en pièces, en

bandes ou en motifs
5804.30 Dentelles à la main, en pièces, en bandes ou en motifs
5805.00 Tapisseries tissées à la main et tapisseries à l'aiguille, même

confecdionnées
5806.10 Rubanede de velours et de tissus de chenile
5806.20 Rubanede contenant k:5% de fils d'élastomères ou de fils de

caoutchouc, usa
5806.31 unerie de coton, nsa
5806.32 Rubanerie de fibres synthédques ou artificieles, nsa
5806.39 Rubanede d'autres matèe textiles, nsa
5806.40 Rubans an trame, en fils ou fibres parahliss et encolés
5807.10 Étquettee éneson et arties simi e en matires textile dses
5807.90 Étiquettes, écussons et articles similair en matière textiles non

tissées, nsa
5808.10 Tresses en pièces
5808.90 Passementede et articles ornementaux analogues, en pièces, autes que

bonneterie; glands, floches, olives, noix, pompons et articles similaires
5809.00 Tissus de fils de métal, de filés métalliques ou de fils métallisé , rour



5810.10 Broderies chimiques ou aériennes et broderies à fond découpé, en
pièces, en bandes ou en motifs

5810.91 Broderies de coton, en pièces, en bandes ou en motifs, nsa
5810.92 Broderies de fibres synthétiques ou artificielles, en pièces, en bandes ou

en motifs, nsa
5810.99 Broderies d'autres matières textiles, en pièces, en bandes ou en motifs,

nsa
5811.00 Produits textiles capitonnés, en pièces

Chapitre 59 Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés; articles
techniques en matières textiles

5901.10 Tissus enduits de colle, types utilisés pour la reliure, le cartonnage, la
gainerie ou usages similaires

5901.90 Toiles à calquer; toiles préparées pour la peinture; tissus raidis de types
pour chapellerie, nusa

5902.10 Nappes tramées pour pneumatiques, de fils à haute ténacité de nylon ou
d'autres polyamides

5902.20 Nappes tramées pour pneumatiques, de polyesters, à haute ténacité
5902.90 Nappes tramées pour pneumatiques, de rayonne viscose, à haute

ténacité
5903.10 Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés avec du polychlorure

de vinyle, nsa
5903.20 Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés avec du

polyuréthanne, nsa
5903.90 Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés avec matière

plastique, nsa
5904.10 Linoléums, même découpés
5904.91 Revêtements de sols autres que le linoléum, dont le support est

constitué par un feutre aiguilleté ou de nontissé
5904.92 Revêtements de sols autres que le linoléum, dont le support textile est

constitué autrement
5905.00 Revêtements muraux en matières textiles
5906.10 Rubans adhésifs à base de tissus caoutchoutés d'une largeur n'excédant

pas 20 cm
5906.91 Tissus de bonneterie caoutchoutés, nsa
5906.99 Tissus caoutchoutés, nsa
5907.00 Autres tissus imprégnés, enduits ou recouverts, nsa; toiles peintes pour

décors de théltres, fonds d'atelier, etc.
5908.00 Mèches tissées pour lampes, réchauds, chandelles et articles similaires;

manchons à incandescence et étoffes tubulaires tricotées
5909.00 Tuyaux pour pompes et tuyaux similaires
5910.00 Courroies transporteuses ou de transmission, en matières textiles, même

renforcées
5911.10 Feutres et tissus doublés de feutre, combinés avec du caoutchouc, du

cuir ou d'autres matières, pour usages techniques
5911.20 Gazes et toiles à bluter, même confectionnées
5911.31 Tissus textiles sans fin ou munis de moyens de jonction, des types

utilisés sur les machines à papier ou sur des machines similaires, poids
<650 g/m2

5911.32 Tissus textiles sans fin ou munis de moyens de jonction, des types
utilisés sur les machines à papier ou sur des machines similaires, poids
>:650 g/m2

5911.40 Éteindelies/tissus épais, types utilisés sur presses d'huilerie ou usages
similaires, y compris ceux en cheveux

5911.90 Produits et articles textiles pour usages techniques, nsa

Chapitre 60 Étoffes de bonneterie

6001.10 Étoffes de bonneterie dites <à longs poils»
6001.21 Étoffes de bonneterie, à boucles, de coton
6001.22 Étoffes de bonneterie, à boucles, de fibres synthétiques ou artificielles
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6001.29
6001.91
6001.92
6001.99
6002.10

6002.20
6002.30

6002.41
6002.42
6002.43
6002.49
6002.91
6002.92
6002.93
6002.99

Chapitre 61

6101.10

6101.20

6101.30

6101.90

6102.10

6102.20

6102.30

6102.90

6103.11

6103.12

6103.19

6103.21.

6103.22
6103.23

6103.29

6103.31

6103.32
6103.33

6103.39

6103.41

6103.42

6103.43
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Étoffes de bonneterie, à boucles, d'autres matières textiles
Étoffes de bonneterie, de coton, nsa
Étoffes de bonneterie, de fibres synthétiques ou artificielles, nsa
Étoffes de bonneterie, d'autres matières textiles, tisa
Étoffes de bonneterie, largeur :930 cm, ;t5 % fils d'élastomères ou de

Étfesd onnetee largeur :530 cm, uisa
Étoffes de bonneterie, largeur > 30 cm, ;t5% fils d'élastomères ou de
caoutchouc, uisa
Étoffes de bonneterie-,chaîne, de laine ou de poils fins, tisa
Étoffes de bonneterie-chaîne, de coton, tis

Étoffes de bneei-hîe ate 'ursmtèen

Étoffes de bonneterie, de laine ou de poils fins, uisa
Étoffes de bonneterie, de coton, tis
Étoffes de bonneterie, de fibres synthétiques ou artificielles, tisa
Étoffes de bonneterie, faites d'aute matières, tisa

Vêteznents et accessoires du vétamnt, en bonneterie

Manteaux, anoraks et articles similaires, pour hommes ou garçonnets,
enibonneterie, de laine ou depoils fins
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour hommies ou garçonnets,
en bonneterie, de coton
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour hommes ou garçonnets,
en bonneterie, de fibres synthétiques ou artificielles
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour hommes ou garçonnets,
en bonneterie, d'autres matières textiles
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour femmes on fillettes, en
bonneterie, de laine ou de poils fins
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour femmes ou fillettes, en
bonneterie, de coton
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour femmes ou fillettes, en
bonneterie, de fibres synthétiquies ou artificielles
Manteaux, anoraks et articles similaires, pour femmes ou fillette, en
bonneterie, d'autres matières textiles

lame ou depoils fins
Costues ou complets pour hommes ou garçonnets, on bonneterie, de

Cotues a p let orommes ou garonnetr, e bonee

Ensembls pour omes ou gr oesn bonetere, de laine ou de
poils fins

Ensembls pour ommnes ou garçonets, ens bonnterie, detu atire

pisfis



6103.49 Pantalons et shorts pour hommes ou garçonnets, en bonneterie, d'autres
matières textiles

6104.11 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de laine ou
de poils fins

6104.12 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6104.13 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres

synthétiques
6104.19 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres

matières textiles
6104.21 Ensembles pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de laine ou de poils

fins
6104.22 Ensembles pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6104.23 Ensembles pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres

synthétiques
6104.29 Ensembles pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres matières

textiles
6104.31 Vestes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de laine ou de poils fins
6104.32 Vestes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6104.33 Vestes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres synthétiques
6104.39 Vestes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres matières

textiles
6104.41 Robes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de laine ou de poils fins
6104.42 Robes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6104.43 Robes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres synthétiques
6104.44 Robes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres artificielles
6104.49 Robes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres matières

textiles
6104.51 Jupes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de laine ou de poils fins
6104.52 Jupes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6104.53 Jupes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres synthétiques
6104.59 Jupes pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres matières textiles
6104.61 Pantalons -et shorts pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de laine ou

de poils fins
6104.62 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6104.63 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres

synthétiques
6104.69 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres

matières textiles
6105.10 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, en bonneterie, de

coton
6105.20 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, en bonneterie, de

fibres synthétiques ou artificielles
6105.90 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, en bonneterie,

d'autres matières textiles
6106.10 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6106.20 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres

synthétiques ou artificielles
6106.90 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres

matières textiles
6107.11 Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets, en bonneterie, de coton
6107.12 Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets, en bonneterie, de fibres

synthétiques ou artificielles
6107.19 Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets, en bonneterie, d'autres

matières textiles
6107.21 Chemises de nuit et pyjamas pour hommes ou garçonnets, en

bonneterie, de coton
6107.22 Chemises de nuit et pyjamas pour hommes ou garçonnets, n

bonneterie, de fibres synthétiques ou artificielles
6107.29 Chemises de nuit et pyjamas pour hommes ou garçonnets, n

bonneterie, d'autres matières textiles
6107.91 Slips, peignoirs, robes de chambre et articles similaires, pour hommes

ou garçonnets, en bonneterie, de coton
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6107.92 Slips, peignoirs, robes de chambre et articles similaires, pour hommes
ou garçonnets, de fibres synthétiques ou artificielles

6107.99 Slips, peignoirs, robes de chambre et articles similaires, pour hommes
ou garçonnets, d'autres matières textiles

6108.11 Combinaisons fonds de robes et jupons, pour femmes ou fillettes, en
bonneterie, de fibres synthétiques ou artificielles

6108.19 Combinaisons fonds de robes et jupons, pour femmes ou fillettes, en
bonneterie, d'autres matières textiles

6108.21 Slips pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de coton
6108.22 Slips pour femmes ou fillettes, en bonneterie, de fibres synthétiques ou

artificielles
6108.29 Slips pour femmes ou fillettes, en bonneterie, d'autres matières textiles
6108.31 Chemises de nuit et pyjamas pour femmes ou fillettes, en bonneterie,

de coton
6108.32 Chemises de nuit et pyjamas pour femmes ou fillettes, en bonneterie,

de fibres synthétiques ou artificielles
6108.39 Chemises de nuit et pyjamas pour femmes ou fillettes, en bonneterie,

d'autres matières textiles
6108.91 Peignoirs, robes de chambre et articles similaires, pour femmes ou

fillettes, en bonneterie, de coton
6108.92 Peignoirs, robes de chambre et articles similaires, pour femmes ou

fillettes, en bonneterie, fibres synthétiques ou artificielles
6108.99 Peignoirs, robes de chambre et articles similaires, pour femmes ou

fillettes, en bonneterie, d'autres matières textiles
6109.10 T-shirts, maillots de corps et articles similaires, pour femmes ou

fillettes, en bonneterie, de coton
6109.90 T-shirts, maillots de corps et articles similaires, pour femmes ou

fillettes, en bonneterie, d'autres matières textiles
6110.10 Chandails, pull-overs, gilets molletonnés et articles similaires, en

bonneterie, de laine ou de poils fins
6110.20 Chandails, pull-overs, gilets molletonnés et articles similaires, en

bonneterie, de coton
6110.30 Chandails, pull-overs, gilets molletonnés et articles similaires, en

bonneterie, de fibres synthétiques ou artificielles
6110.90 Chandails, pull-overs, gilets molletonnés et articles similaires, en

bonneterie, d'autres matières textiles
6111.10 Vêtements et accessoires du vêtement, pour bébés, en bonneterie, de

laine ou de poils fins
6111.20 Vêtements et accessoires du vêtement, pour bébés, en bonneterie, de

coton
6111.30 Vêtements et accessoires du vêtement, pour bébés, en bonneterie, de

fibres synthétiques
6111.90 Vêtements et accessoires du vêtement, pour bébés, en bonneterie,

d'autres matièree textiles
6112.11 Survêtements de sport, en bonneterie, de coton
6112.12 Survêtements de sport, en bonneterie, de fibres synthétiques
6112.19 Survêtemente desport, en bonneterie, d'autres matième textiles
6112.20 Cnmbinaien et ensembles de ir, en bonneterie, de matières textiles
6112.31 Milot culottes et slips de bain pour hommes ou garçonnets, en

bonneterie, de fibres synthétiques
6112.39 Maillots, culottes et slips de bain pour hommes ou garçonnets, en

bonneterie, d'autres matières textiles
6112.41 Maillots, culottes et slips de bain pour femmes ou fillettes, en

bonneterie, de fibres synthétiques
6112.49 Mallte cn1ntes et slips de bain pour femmes ou fillettes, en

bonneterie, d'autres matières textiles
6113.00 Vêtements en étoffe de bonneterie, de matière textile imprégnée,

s synthétiques ou artificielles,nsa
matières textiles, usa



6115.11 Collants et bas-culottes, en bonneterie, fils de fibres synthétiques, fils
simples <67 décitex

6115.12 Collants et bas-culottes, en bonneterie, fils de fibres synthétiques, fils
simples >67 décitex

6115.19 Collants et bas-culottes, en bonneterie, d'autres matières textiles
6115.20 Bas et mi-bas pour femmes, en bonneterie, fils de matières textiles, fils

simples <67 décitex
6115.91 Articles chaussants nsa, en bonneterie, de laine ou de poils fins
6115.92 Articles chaussants nsa, en bonneterie, de coton
6115.93 Articles chaussants nsa, en bonneterie, de fibres synthétiques
6115.99 Articles chaussants nsa, en bonneterie, d'autres matières textiles
6116.10 Gants ou mitaines, en bonneterie, imprégnés, enduits ou recouverts de

matières plastiques ou de caoutchouc
6116.91 Gants ou mitaines, en bonneterie, de laine ou de poils fins, nsa
6116.92 Gants ou mitaines, en bonneterie, de coton, nsa
6116.93 Gants ou mitaines, en bonneterie, de fibres synthétiques, nsa
6116.99 Gants ou mitaines, en bonneterie, d'autres matières textiles, nsa
6117.10 Châles, écharpes, foulards, voiles, voilettes, et articles similaires, en

bonneterie, de matières textiles
6117.20 Cravates, noeuds papillons et foulards cravates, en bonneterie, de

matières textiles
6117.80 Accessoires confectionnés du vêtement, en bonneterie, de matières

textiles, nsa
6117.90 Parties de vâtements ou d'accessoires confectionnés du vêtement, en

bonneterie, de matières textiles

Chapitre 62 Vêtements et accessoires du vêtement autres qu'en bonneterie

6201.11 Manteaux et articles similaires pour hommes ou garçonnets, de laine ou
de poils fins, autres qu'en bonneterie

6201.12 Manteaux et articles similaires pour hommes ou garçonnets, de coton,
autres qu'en bonneterie

6201.13 Manteaux et articles similaires pour hommes ou garçonnets, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6201.19 Manteaux et articles similaires pour hommes ou garçonnets, d'autres
matières textiles, autres qu'en bonneterie

6201.91 Anoraks et articles similaires pour hommes ou garçonnets, de laine ou
de poils fins, autres qu'en bonneterie

6201.92 Anoraks et articles similaires pour hommes ou garçonnets, de coton,
autres qu'en bonneterie

6201.93 Anoraks et articles similaires pour hommes ou garçonnets, de fibrs
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6201.99 Anoraks et articles similaires pour hommes ou garçonnets, d'autres
matières textiles, autres qu'an bonneterie

6202.11 Manteaux et articles similaires pour femmes ou fillettes, de laine ou de
poils fins, autres qu'en bonneterie

6202.12 Manteaux et articles similaires pour femmes ou fillettes, de coton,
autres qu'en bonneterie

6202.13 Manteaux et articles similaires pour femmes ou fillettes, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6202.19 Manteaux et articles similaires pour femmes ou fillettes, d'autres
matières textiles, autres qu'en bonneterie

6202.91 Anoraks et articles similaires pour femmes ou fillettes, de laine ou de
poils fins, autres qu'en bonneterie

6202.92 Anoraks et articles similaires pour femmes ou fillettes, de coton, autres
qu'en bonneterie

6202.93 Anoraks et articles similaires pour femmes ou fillettes, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6202.99 Anoraks et articles similaires pour femmes ou fillettes, d'autres
matières textiles, autres qu'en bonneterie

6203.11 Costumes ou complets pour hommes ou garçonnets, de laine ou de
poils fins, autres qu'an bonneterie
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6203.12 Costumes ou complets pour hommes ou garçonnets, de fibres
synthétiques, autres qu'en bonneterie

6203.19 Costumes ou complets pour hommes ou garçonnets, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6203.21 Ensembles pour hommes ou garçonnets, de laine ou de poils fins,
autres qu'en bonneterie

6203.22 Ensembles pour hommes ou garçonnets, de coton, autres qu'en
bonneterie

6203.23 Ensembles pour hommes ou garçonnets, de fibres synthétiques, autres
qu'en bonneterie

6203.29 Ensembles pour hommes ou garçonnets, d'autres matières textiles,
autres qu'en bonneterie

6203.31 Vestons pour hommes ou garçonnets, de laine ou de poils fins, autres
qu'en bonneterie

6203.32 Vestons pour hommes ou garçonnets, de coton, autres qu'en bonneterie
6203.33 Vestons pour hommes ou garçonnets, de fibres synthétiques, autres

qu'en bonneterie
6203.39 Vestons pour hommes ou garçonnets, d'autres matières textiles, autres

qu'en bonneterie
6203.41 Pantalons et shorts pour hommes ou garçonnets, de laine ou de poils

fins, autres qu'en bonneterie
6203.42 Pantalons et shorts pour hommes ou garçonnets, de coton, autres qu'en

bonneterie
6203.43 Pantalons et shorts pour hommes ou garçonnets, de fibres synthétiques,

autres qu'en bonneterie
6203.49 Pantalons et shorts pour hommes ou garçonnets, d'autres matières

textiles, autres qu'en bonneterie
6204.11 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, de laine ou de poils fins,

autres qu'en bonneterie
6204.12 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, de coton, autres qu'en

bonneterie
6204.13 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, de fibres synthétiques,

autres qu'en bonneterie
6204.19 Costumes tailleurs pour femmes ou fillettes, d'autres matières textiles,

autres qu'en bonneterie
6204.21 Ensembles pour femmes ou fillettes, de laine ou de poils fins, autres

qu'en bonneterie
6204.22 Ensembles pour femmes ou fillettes, de coton, autres qu'en bonneterie
6204.23 Ensemhe pour femmes ou fillettes, de fibres synthétiques, autres

qu'en bonneterie
6204.29 nsembles pour femmes ou fillettes, d'autres mati-res textiles, autres

qu'en bonneterie
6204.31 Vestes pour femmes ou fillettes, de laine ou de poils fins, autres qu'en

bonneterie
6204.32 Vestes pour femme ou fillettes, de coton, autres qu'en bonneterie
6204.33 Vestes pour femme ou fillettes, de fibres synthétiques, autres qu'en

bonneterie
6204.39 Vestes pour femmes ou fillettes, d'autres matèes textiles, autres qu'en

bonneterie
6204.41 Robes pour femmes ou fillettes, de laine ou de poils fins, autres qu'en

bonneterie
6204.42 Rues pour femme ou filletts de coton, autres qu'en honneteri
6204.43 Robes pour femmes f11lete de fibres synthétiques, autres qu'en

bonneterie
620444 Rnhes por femmes nn fi11ettes, dle fihres artificielles, antres qun'en

bonneterie
6204.49 Robes pour femmes ou fillettes, d'autres matières textiles, autres qu'en

bonneterie
620 41 Jupgs por femmes on fillettes rde laine nn die pnile fins, autre qun'en

honneterie

6204.52 Jupes pour femmes on fillettes de coton, autres qu'en bonneterie



6204.53 Jupes pour femmes ou fillettes, de fibres synthétiques, autres qu'en
bonneterie

6204.59 Jupes pour femmes ou fillettes, d'autres matières textiles, autres qu'en
bonneterie

6204.61 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, de laine ou de poils fins,
autres qu'en bonneterie

6204.62 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, de coton, autres qu'en
bonneterie

6204.63 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, de fibres synthétiques,
autres qu'en bonneterie

6204.69 Pantalons et shorts pour femmes ou fillettes, d'autres matières textiles,
autres qu'en bonneterie

6205.10 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, de laine ou de
poils fins, autres qu'en bonneterie

6205.20 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, de coton, autres
qu'en bonneterie

6205.30 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6205.90 Chemises et chemisettes pour hommes ou garçonnets, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6206.10 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, de soie ou de déchets
de soie, autres qu'en bonneterie

6206.20 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, de laine ou de poils
fins, autres qu'en bonneterie

6206.30 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, de coton, autres qu'en
bonneterie

6206.40 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, de fibres synthétiques
ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6206.90 Chemisiers et blouses pour femmes ou fillettes, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6207.11 Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets, de coton, autres qu'en
bonneterie

6207.19 Slips et caleçons pour hommes ou garçonnets, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6207.21 Chemises de nuit et pyjamas pour hommes ou garçonnets, de coton,
autres qu'en bonneterie

6207.22 Chemises de nuit et pyjamas pour hommes ou garçonnets, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6207.29 Chemises de nuit et pyjamas pour hommes ou garçonnets, d'autres
matières textiles, autres qu'en bonneterie

6207.91 Peignoirs de bain, robes de chambre et articles similaires, pour
hommes ou garçonnets, de coton, autres qu'en bonneterie

6207.92 Peignoirs de bain, robes de chambre et articles similaires, pour
hommes ou garçonnets, de fibres synthétiques ou artificielles, autres
qu'en bonneterie

6207.99 Peignoirs de bain, robes de chambre et articles similaires, pour
hommes ou garçonnets, d'autres matières textiles, autres qu'en
bonneterie

6208.11 Combinaisons ou fonds de robes et jupons, pour femmes ou fillettes, de
fibres synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6208.19 Combinaisons ou fonds de robes et jupons, pour femmes ou fillettes,
d'autres matières textiles, autres qu'en bonneterie

6208.21 Chemises de nuit et pyjamas pour femmes ou fillettes, de coton, autres
qu'en bonneterie

6208.22 Chemises de nuit et pyjamas pour femmes ou fillettes, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6208.29 Chemises de nuit et pyjamas pour femmes ou fillettes, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6208.91 Slips, peignoirs de bain et articles similaires pour femmes ou fillettes,
de coton, autres qu'en bonneterie

6208.92 Slips, peignoirs de bain et articles similaires pour femmes ou fillettes,
de fibres synthtiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie
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6208.99 Slips, peignoirs de bain et articles similaires pour femmes ou fillettes,
d'autres matières textiles, autres qu'en bonneterie

6209.10 Vêtements et accessoires du vêtement pour bébés, de laine ou de poils
fins, autres qu'en bonneterie

6209.20 vêtements et accessoires du vêtement pour bébés, de coton, autres
qu'en bonneterie

6209.30 Vêtements et accessoires du vêtement pour bébés, de fibres
synthétiques ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6209.90 Vêtements et accessoires du vêtement pour bébés, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6210.10 Vêtements confectionnés avec du feutre et des non-fis"6
6210.20 Manteaux et articles similaires pour hommes ou garçonnets, en tissus

imprégnés, enduits, recouverts, etc.
6210.30 Manteaux et articles similaire pour femmes ou fillettes, en tissu

imprégnés, enduits, recouverts ou sùrstiis
6210.40 Vêtements pour hommes ou garçonnets, nsa, en tissés imprégn6s,

enduits, recouverts ou stratifiés
6210.,50 Vêtements pour femmes ou fillettes, nsa, en tissés imprégnés, enduits,

recouverts ou stratifiés
6211.11 Maillots, culottes et slips de bain pour hommes ou gront, de

matières textiles, autres qu'en bonneterie
6211.12 Maillots, culottes et slips de bain pour femmes ou fillettes, de matières

textiles, autres qu'en bonneterie,
6211.20 Combinaisons et ensembles de ski, de matières textiles, autres qu'en

bonneterie
6211.31 Vêtements pour hommes ou garçonnets, nsa, de laine ou de Poils fins,

autres qu'en bonneterie
62 11.32 Vêtements pour hommes ou garçonnets, nia, de coton, autres qu'en

bonneterie
6211.33 Vêent pour hommes ou garçonnets, nsa, de fibre synthétiques ou

artificielles, autres qu'en bonneterie
6211.39 Vêtements pour hommes ou garçonnets, nu, d'autres matières textles,

autres qu'en bonneterie
6211.41 Vêtements pour femmes ou fillettes, nsa, de laine ou de poils fins,

autres qu'en bonneterie
6211.42 Vêtements pour femmes ou fillettes, de coton, autres qu'en bonneterie
6211.43 Vêtements pour femmes ou fillettes, de fibres synthétiques ou

artificielles, autres qu'en bonneterie
6211.49 Vêtements pour femmes ou fillettes, osa, d'autres matières textiles,

6212.10 Soutien-gorge et leurs partis, de matières textiles, môme en bonneterie
6212,20 Gaines, ansclte tluspris emtèe etls êee

6212.30 Cominés et leurs paries, de matières textiles, même en bneei
6212.90 Corsets, bretelles et articles similaires et leurs parties, de matibres

6213.10 Muhiset pochettes, de sole ou de déchets de sole, autres qu'en
bonneterie

6213.20 Mouchoirs et pochettes, de coton, autres qu'en bonneterie
6213.90 Mouchoirs et pohte,d'autres matières textiles, autres qu'en

6214.10 Cbonnlefordsioes tatce smlie esi ud

6214.10 Châles, fuadvoiles, voilettes, et articles similaires de laie ou de

6214.20 Châles, foulards, volesa, voilettes et articles similaires de- firesod

621440 Cpoils fnsatre qul'es oiletesiet lee iia efbe

6214.30 Châles, foulards, voiles, voilettes et articles similaires d'autres mtbe



6215.10 Cravates, noeuds papillons et foulards cravates, de soie ou de déchets
de soie, autres qu'en bonneterie

6215.20 Cravates, noeuds papillons et foulards cravates, de fibres synthétiques
ou artificielles, autres qu'en bonneterie

6215.90 Cravates, noeuds papillons et foulards cravates, d'autres matières
textiles, autres qu'en bonneterie

6216.00 Ganterie, de matières textiles, autre qu'en bonneterie
6217.10 Accessoires du vêtement, de matières textiles, autres qu'en bonneterie,

nsa
6217.90 Parties de vêtement ou d'accessoires du vêtement, de matières textiles,

autres qu'en bonneterie, nsa

Chapitre 63 Autres articles textiles confectionnés; broderies et tapisseries;
friperie; chiffons

6301.10 Couvertures chauffantes électriques, de matières textiles
6301.20 Couvertures (autres que les couvertures chauffantes électriques), de

laine ou de poils fins
6301.30 Couvertures (autres que les couvertures chauffantes électriques), de

coton
6301.40 Couvertures (autres que les couvertures chauffantes électriques), de

fibres synthétiques
6301.90 Couvertures (autres que les couvertures chauffantes électriques),

d'autres matières textiles
6302.10 Linge de lit en bonneterie
6302.21 Linge de lit, imprimé, de coton, autre qu'en bonneterie
6302.22 Linge de lit, imprimé, de fibres synthétiques ou artificielles, autre

qu'en bonneterie
6302.29 Linge de lit, imprimé, d'autres matières textiles, autre qu'en

bonneterie
6302.31 Linge de lit, de coton, nsa
6302.32 Linge de lit, de fibres synthétiques ou artificielles, nsa
6302.39 Linge de 1t, d'autres matières textiles, nsa
6302.40 Linge de table en bonneterie
6302.51 Linge de table, de coton, autre qu'en bonneterie
6302.52 Linge de table, de lin, autre qu'en bonneterie
6302.53 Linge de table, de fibres synthétiques ou artificielles, autre qu'en

bonneterie
6302.59 Linge de table, d'autres matières textiles, autre qu'en bonneterie
6302.60 Linge de toilette ou de cuisine, bouclé du genre éponge, de coton
6302.91 Linge de toilette ou de cuisine, de coton, na
6302.92 Linge de toilette ou de cuisine, de lin
6302.93 Linge de toilette ou de cuisine, de fibres synthdtiques ou artificielles
6302.99 Linge de toilette ou de cuisine, d'autres matières textiles
6303.11 Vitrages, stores d'intérieur, cantonnières et tours de lits, en bonneterie,

de coton
6303.12 Vitrages, stores d'intérieur, cantonnières et tours de lits, en bonneterie,

de fibres synthétiques
6303.19 Vitrages, stores d'intérieur, cantonnières et tours de lits, en bonneterie,

d'autres matières textiles
6303.91 Vitrages, stores d'intérieur, cantonnières et tours de lits, de coton,

autres qu'en bonneterie
6303.92 Vitrages, stores d'intérieur, cantonnières et tours de lits, de fibres

synthétiques, autres qu'en bonneterie
6303.99 Vitrages, stores d'intérieur, cantonnières et tours de lits, d'autres

matières textiles, autres qu'an bonneterie
6304.11 Couvre-lits, en bonneterie, de matières textiles, nsa
6304.19 Couvre-lits, de matières textiles, autres qu'en bonneterie, nia
6304.91 Articles d'ameublement, en bonneterie, de matières textiles, nsa
6304.92 Articles d'ameublement, de coton, autres qu'en bonneterie, nia
6304.93 Articles d'ameublement, de fibres synthétiques, autres qu'en

bonneterie, nia
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6304.99 Articles d'ameublement, d'autres matières textiles, autres qu'en
bonneterie, nsa

6305.10 Sacs et sachets de jute ou d'autres fibres textiles libériennes
6305.20 Sacs et sachets de coton
6305.31 Sacs et sachets en lames de polyéthylène ou de polypropylène
6305.39 Sacs et sachets d'autres matières textiles synthétiques ou artificielles
6305.90 Sacs et sachets d'autres matières textiles
6306.11 Bâches et stores d'extérieur, de coton
6306.12 Bâches et stores d'extérieur, de fibres synthétiques
6306.19 Bâches et stores d'extérieur, d'autres matières textiles
6306.21 Tentes, de coton
6306.22 Tentes, de fibres synthétiques
6306.29 Tentes, d'autres matières textiles
6306.31 Voiles, de fibres synthétiques
6306.39 Voiles, d'autres matières textiles
6306.41 Matela pneumatiques, de coton
6306.49 Matelas pneumatiques, d'autres matières textiles
6306.91 Articles de campement, nsa, de coton
6306.99 Articles de campement, nsa, d'autres matières textiles
6307.10 Serpillières, wassingues, lavettes, chamoisettes et articles d'entretien

similaires, de matières textiles
6307.20 Ceintures et gilets de sauvetage, de matières textiles
6307.90 Articles confectionnés, de matières textiles, usa, y compris les patrons

de vêtements
6308.00 Assortiments de pièces de tissus et de fils, pour confection de tapis, de

tapisseries et articles textiles similaires, pour vente au détail
6309.00 Articles de friperie

Chapitre 64 Chaussures, gutres et articles analogues; parties de ces objets

ex 6405.20 Chaussures à semelle et dessus en feutre de laine
ex 6406.10 Chaussures dont la surface extérieure du dessus est en matières textiles

dans une proportion de k50%
ex 6406.99 Guêtres et jambières en matières textiles

Chapitre 65 Coiffures et parties de coiffures

6501.00 Cloches, plateaux et manchons en feutre
6502.00 Cloches ou formes pour chapeaux, tressées ou fabriquées par

l'assemblage de banes en toutes matières
6503.00 Chapeaux et autres coiffures confectionnés à l'aide de feutre
6504.00 Chapeaux et autres coiffures tressés ou fabriqués par l'assemblage de

bandes en toutes matières
6505.90 Chapeaux et autres coiffures en bonneterie ouconfectionnés à l'aide de

dentelles ou d'autres matières textiles

Chapitre 66 Parapluies, ombrelles, parasols, cnnes enns-sièges, fouets
cravaches et leurs parties

6601.10 Parapluies et parasols de jardin
6601.91 Autres types de parapluies/parasols, à mât ou manche télescopique
6601.99 Autres types de parapluies/parasols

Chapitre 70 Verre et ouvrages en verre

ex 7019.10 Filaments de verre
7019.20 Tissus de verre

Chapitre 87 Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules
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Chapitre 88 Navigation aérienne ou spatiale

8804.00 Parachutes; leurs parties et accessoires

Chapitre 91 Horlogerie

9113.90 Bracelets de montres en matières textiles

Chapitre 94 Meubles; articles de literie et similaires

ex 9404.90 Oreillers et coussins en coton, couvre-pieds, édredons et articles
similaires en matières textiles

Chapitre 95 Jouets, jeux, articles pour divertissements ou pour sports; leurs
parties et accessoires

9502.91 Vêtements pour poupées

Chapitre 96 Ouvrages divers

ex 9612.10 Rubans tissés, en matières synthédtiques ou artificielles, autres que ceux
<30 mm de largeur, en cartouches
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Appendice 4.1

Disposit s relatives à la flexibilité

1. Les ajustements aux limites particulières (LP) annuelles, pourront être apportés de la
façon suivante :

a) la Partie exportatrice pourra relever la LP d'une année civile d'au plus 6 p. 100
(« transfert »);

b) en sus de tout relbvement de sa LP en vertu de l'alinéa a), la Partie exportatrice
pourra relever d'au plus Il p. 100 sa LP non ajustée de l'année civile en cause
(l« année visée »), en lui attribuant une partie inutilisée (« écart ») de la LP
correspondante de l'année civile précédente (« report ») ou une partie de la LP
correspondante de lannée civile suivante (« utilisation anticipée »), comme suit:

(ï) sous réserve du sous-alinéa (iii), la Partie exportatrice pourra utiliser le report,
le cas échéant, jusqu'à concurrence de 11 p. 100 de la LP non ajustée de
l'année visée,

(ii) la Partie exportatrice pourra faire une utilisation anticipée de la LP
correspondante de lannée civile suivante, jusqu'à concurrence de 6 p. 100 de
la LP non ajustée de lannée visée,

(iii) la combinsen du report et de lutilisation anticipée de la Partie exportatrice ne
devra pas excéder 11 p. 100 de la LP non ajustée dans l'année visée, et

(iv) le report ne pourra être utilisé qu'après confirmation par la Partie importatrice
de l'existence d'un écart suffisant. Si la Partie importatrice estime que récart
est insuffisant, elle devra fournir à la Partie exportatrice, dans les moindres
délais, des données justificatives à cet effet. Dans les cas de différences
statistiques importantes entre les données d'importation et d'exportation
utilisées pour calculer l'écart, les Parties devront chercher à éliminer ces
différences dans les moindres délais.



Appendice 5.1

Dispositions particulières

Traitement tarifaire préférentiel pour les produits non originaires de l'autre Partie

Vêtements et articles confectionnés

1. a) Chacune des Parties appliquera le taux de droit applicable aux produits
originaires figurant dans sa liste jointe à l'annexe C-02.2, et jusqu'à
concurrence des quantités annuelles spécifiées dans la liste 5.B. 1, en EMC,
aux vêtements visés dans les chapitres 61 et 62, qui sont coupés (ou
façonnés) et cousus ou autrement assemblés sur le territoire de l'une des
Parties à partir d'un tissu ou d'un filé produit ou obtenu à l'extérieur de la
zone de libre-échange, et qui satisfont aux autres conditions régissant
l'octroi du traitement tarifaire préférentiel aux termes du présent accord.
L'EMC sera déterminé au moyen des facteurs de conversion indiqués à
l'appendice 5.2.

b) Les niveaux de préférence tarifaire (NFM) annuels, indiqués dans la liste
5.B. 1 pour les vêtements en coton ou en fibres synthétiques ou artificielles,
augmenteront de 2 p. 100 par année, pendant six années consécutives, à
compter du l' janvier 1998.

c) Les niveaux de préférence tarifaire (NPT) annuels, indiqués dans la liste
5.B.1 pour les vêtements en laine, augmenteront de 2 p. 100 par année,
pendant six années consécutives, à compter du 1 janvier 1998.

Tissus et articles confectionnés

2. a) Chacune des Parties appliquera le taux de droit applicable aux produits
originaires figurant dans sa liste de l'annexe C-02.2, et jusqu'à concurrence
des quantités annuelles spécifiées dans la liste 5.B.2, en EMC, aux tissus de
coton ou de fibres synthétiques ou artificielles et aux produits textiles de
coton ou de fibres synthétiques ou artificielles visés dans les chapitres 52 à
55 (à l'exclusion des articles contenant, en poids, 36 p. 100 ou plus de laine
ou de poils fins), 58, 60 et 63, qui sont tissés ou confectionnés sur le
territoire de l'une des Parties avec du filé produit ou obtenu à l'extérieur de
la zone de libre-échange, ou confectionnés sur le territoire de l'une des
Parties à partir de fibres produites ou obtenues à l'extérieur de la zone de
libre-échange et aux produits de la sous-position 9404.90 qui sont finis,
coupés, cousus ou autrement assemblés à partir de tissus des sous-positions
5208.11 à 5208.29, 5209.11 à 5209.29, 5210.11 à 5210.29, 5211.11 à
5211.29, 5212.11, 5212.12, 5212.21, 5212.22, 5407.41, 5407.51, 5407.71,
5407.81, 5407.91, 5408.21, 5408.31, 5512.11, 5512.21, 5512.91, 5513.11
à 5513.19, 5514.11 à 5514.19, 5516.11, 5516.21, 5516.31, 5516.41,
5516.91 produits ou obtenus à l'extérieur de la zone de libre-échange et qui
satisfont aux autres conditions régissant l'octroi du traitement tarifaire
préférentiel aux termes du présent accord. L'EMC sera déterminé au moyen
des facteurs de conversion indiqués à l'appendice 5.2.

b) Chacune des Parties appliquera le taux de droit applicable aux produits
originaires figurant dans sa liste de l'annexe C-02.2, et jusqu'à concurrence
des quantités annuelles spécifiées dans la liste 5.B.2, en EMC, aux tissus de
laine et aux produits textiles faits de laine visés dans les chapitre 51 et 52,
54 et 55, renfermant, en poids, 36 p. 100 ou plus de laine ou de poils fins,
58, 60 et 63, qui sont tissés ou confectionnés sur le territoire de l'une des
Parties avec du filé produit ou obtenu à l'extérieur de la zone de libre-
échange, ou confectionnés sur le territoire de l'une des Parties à partir de
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fibres produites ou obtenues à l'extérieur de la zone de libre-échange et qui
satisfont aux autres conditions régissant l'octroi du traitement tarifaire
préférentiel aux termes du présent accord. L'EMC sera déterminé au moyen
des facteurs de conversion indiqués à l'appendice 5.2.

FiS

3. a) Chacune des Parties appliquera le taux de droit applicable aux produits
originaires figurant dans sa liste jointe à l'annexe C-02.2, et jusqu'à
concurrence des quantités annuelles spécifiées dans la liste 5.B.3, en
kilogrammes (kg), aux fibres de coton ou aux fibres synthétiques ou
artificielles visées dans les positions 52.05 à 52.07 ou 55.09 à 55.11, qui
sont filées sur le territoire de l'une des Parties à partir de fibres visées dans
les positions 52.01 à 52.03 ou 55.01 à 55.07, produites ou obtenues à
l'extérieur de la zone de libre-échange et qui satisfont aux autres conditions
régissant l'octroi du traitement tarifaire préférentiel aux termes du présent
accord,

4. Les produits textiles et les vêtements admis sur le territoire d'une Partie en vertu
des paragraphes 1, 2 ou 3 ne seront pas considérés comme des produits originaires.

Exigences relatives à la certification

5. Afin de déterminer l'admissibilité au NPT visé dans la présente annexe, les Parties
tiendront, avant la date d'entrée en vigueur du présent accord, des consultations sur les
documents ou certificats exigés, le cas échéant, pou présentation par l'importateur à
l'dminitation douanière de l'autre Partie au moment de l'importation de produits pour
lesquels un NPr est réclamé.

Examen et consultations

6. Les Parties surveilleront le commerce des produits visés aux pargra 1, 2 et 3.
À la demande de toute Partie souhaitant ajuster un NPT annuel, compte tenu de la
possibilité de s'approvisionner en fibres, filés et tissus particuliers, selon le cas, pouvant
servir à la production de produits originaires, les Parties se consulteront en vue d'ajuster
ledit NPT annuel Tout ajustement au NPT exige le consentement mutuel des Parties.
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Liste 5.B.1

Traitement tarifaire préférentiel applicable aux vêtements
et articles confectionnés non originaires

1. Importations au Canada depuis le Chili

a) Vêtements en coton/ en fibres 2 000 000 EMC
synthétiques ou artificielles

b) Vêtements en laine 100 000 EMC

2. Importations au Chili depuis le Canada

a) Vêtements en coton/ en fibres 2 000 000 EMC
synthétiques ou artificielles

b) Vêtements en laine 100 000 EMC

Liste 5.B.2

Traitement tarifaire préférentiel applicable aux tissus et articles confectionnés en
coton ou en fibres synthétiques ou artificielles non originaires

Importations au Canada depuis le Chili

a) Tissus ou produits textiles en coton/en 1000 000 EMC
fibres synthétiques ou artificielles

b) Tissus et produits textiles en laine 250 000 EMC

Importations au Chili depuis le Canada

a) Tissus ou produits textiles en coton/en 1000 000 EMC
fibres synthétiques ou artificielles

b) Tissus et produits textiles en laine 250 000 EMC

Liste 5.B.3
Traitement tarifaire préférentiel applicable aux filés de coton ou de fibres

synthétiques ou artificielles non originaires

1. Importations au Canada depuis le Chili
500 000 kg

2. Importations au Chili depuis le Canada
500 000 kg
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Appendice 5.2

Facteurs de conversion

1. La présente liste s'applique aux restrictions et niveaux de cosltatin appliqués en
vertu des sections 4 et 5 et de l'appendice 5.1.

2. Sauf disposition contraire dans la présente annexe, ou selon qu'il pourra. Gre
convenu entre les Partie relativement à leurs échanges commerciaux, les taux de
conversion en E(C qui figurent dans les prgahs3 à6 devront s'appliquer.

3. Dans le cas des produits visés par les catégories amircaines ci-dessous, les
facteurs de conversion suivants s'appliqueront:

Catforl Factew de »WSMafln Unltd
us =oVersion de re

de base

200 6,60 PIL POUJR VENTE AU DÉTAIL, FIL À kg
COUDRE

201 6,50 FIL.S DE SPÈCAITÉ kg
218 1.00 TISSU COMPOSÉ DE FILS DE DIFFÉRENTE ni

2

COULEUR
219 1,00 COUT1L 2

220 1,00 TISSU À ARMT
JR PAR'l(TxI.fLÊR 2

222 6,00 TIRICOT kg
223 14,00 TISSU NON TISSÉ kg
224 1,00 TISSU POIL Er TISSU TOUFFTÉ
225 1,0)0 TISU DE DENIM BLEU
226 1,00 ÉTAMINE, BATISTE, U]NONNVOELE
227 1,00 OXFORD i
229 13,60 TISSU DE spÉCIL&ITÉ kg
237 19,20 COSTUMES DE PLAGE, MAILLOS DE BAIN, dz

ETC.
239 6,30 vÉTEMENTs POUR BÉBÉ sr ACCESSIRE kg

D'HABILLEMENT
300 8,50 FIL DE COTON CARDÉ kg
301 1,50 MI DE COTON PEIGNÉ kg
313 1,00 TOUXB POUR LITERIE EN COTON n
314 1,00 POPELINE DE COTON Er DRAP (GRANDE i

LAMZB)
315 1,00 IMPRIMÉ DE COTON
317 1,00 SERGOÉDE COT1ON
326 1,00 SATIN DE COTON nI2

330 1,40 MOUCHOIRS EN COTON dz
331 2,90 GANTS EIT MITAINES EN COTON dzpr

336 7,90 ROBE EN OTONdz

339 6,00 &,C MIIR/OUEENTIODEd
COTON

TRICOTÉES

342 14,90 JUPES EN COTON dz
345 30,80 CHANDAILS EN COTON dz



348 14,90 D&F, PANTALONSIPANTALONS dz
SPORT/SHORTS EN COTON

349 4,00 SOUTIEN-GORGE, AUTRES ARTICLES DE dz
MAINT[EN

3042,60 ROBES DE CHAMBRE, ROBES DE FONCTION, dz
ET. EN COTON

351 43,50 VÊTEMENTS DE NUIT/PYJAMS EN COTON dz352 9,20 SOUS-VÊTEMENTS EN COTON dz353 34,50 H&G, VESTES EN COTON GARNIES DE dz
DUVET

354 34,50 D&F, VESTES EN COTON GARNIES DE dz
DUVET

359 8,50 AUTRES ARTICLES D'HABILLIMVIENT EN kg
COTON

360 0,90 TAIES D'OREILLER EN COTON l~
361 5,20 DRAPS EN COTON
362 5,80 AUTRES ARTICLES DE LITERIE EN COTON n,
363 0,40 SERVIETTrES ÉPONGE ET AUTRES

SERVIETTES À FILS RELEVÉS
369 8,50 AUTRES PRODUITS DU COTON kg400 3,70 FIL DE LAINE kg
410 1,00 TISSU DE LAINE TISSÉ no'414 2,80 AUTRE TISSU DE LAINE kg431 1,80 GANTS/MOUFLES EN LAINE dzpr432 2,30 ARTICLES CHAUSSANTS EN LAINE dzpr433 30,10 H&G, VESTES D'ENSEMBLE EN LAINE dz434 45,10 H&G, AUTRES VESTES EN LAINE dz435 45,10 D&F, VESTES EN LAIN dz436 41,10 ROBESEN LAINE dz438 12,50 CHEMISIERS/BLOUSES EN TRICOT DE LAINE dz

439 6,30 ARTICLES ET ACCESSOIRES k
D'HABILLEMENT POUR BÉBÉ k440 20,10 CHEMISIERS/BlLOUSES EN LAINE, NON dz
TRICOTÉS

442 15,00 JUPES EN LAINE dz
443 3,76 HÎ&G, COSTUMES EN LAINE
444 3,76 D&F, COSTUMES EN LAINE
445 12,40 H&G, CHANDAILS EN LAINE dz446 12,40 D&F, CHANDAILS EN LAINE dz447 15,00 H&G, PANTALONS/CULOTTES/SHORTS EN dz

LAINE
448 15,00 D&F, PANTALONS/PANTALONS dz

SPORT/SHORTS EN LAINE
459 3,70 AUTRES ARTICLES D'IL M ' EN kg

LAINE
464 2,40 COUVERTURES DE LAINE kg465 1,00 REVÊT1EMENTS DE SOL EN LAINE &i469 3,70 AUT1RES PRODUITS DE LA LAIN kg600 6,50 FIL DE FILAMENT TEXTrURÉ kg603 6,30 FIL ts5% FIBRE ARIYCRIEI kg

DISCONTINUES
604 7,60 FIL >85% FIBRES SYNTWÉTQUES kg

DISCONTINUES
606 20,10 FIL DE FILAMENTS NON TEXTURÉ kg607 6,50 AUTRES FILS DE IBRE DISCONTNES kg611 1,00 TISSU TISSÉ > 85% FIBRES ARTIFICIt1LMi

DISCONTINUES
613 1,00 FS/A TOILEPOU LTERI
614 1,00 PS/A POPELIN ET DRAP (GRANDE LAIZEMi
615 1,00 FS/A TISSU IMPRIMÉ i617 1100 FSA SERGÉ ET SATIN i618 1,00 TISSU DE FILAMENTS ARTIFICIELS i
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619 1,00 TISSU DE FILAMENTS DE POLYESTER ni
620 1,00 TISSU EN AUTRES FIBRES SYNTHÉTFIQUES i
621 14,40 TISSU à IMPRIMER kg

622 1,00 TISSUJ EN FIBRES DE VERRE m

624 1,00 TISSU EN FSA, CONTENANT 15 À 36% DE
LAMN

M25 1,00 POPELINE ET DRAP EN FS/A, FIREMm
DISCONTINUES/FILAMENT

626 1,00 IMPRÎMÉ EN FS/A, FIBRES m
DISCONTINUES/FILAMENTS

627 1,00 TISSU EN FS/A.- IBRE
DISCONTINUES/FIAMENTS POUR DRAPS
DE UIT

628 1,00 SERGÉ ET SATINEMT EN FS/A, FIBRES m

DISCONTINUESIFILAMENTS
629 1,00 AUTRE TISSU EN FS/IA, FIBRES m

DISCONTINUES/FILAMENTS
630 1,40 MOUCHOIRS EN FS/A dz
631 2,90 GANTS ET MOUFLES E3N FS/A dzpr
632 3,80 ARTICLES CHAUSSANTS EN FS/A dzpr
633 30,30 H&G, VESTES DE COMPLETS EN FS/A dz
634 34,50 II&G, AUTRES MANTEAUX EN FS/A dz
635 34,50 D&F, MANTEAUX EN FS/A dz
636 37,90 ROBES EN FS/A dz
638 15,00 H&G, CHEMISES EN TRICOT EN FS/A dz
639 12,50 D&F, CHEMISIERS ET BLOUSES DE TRICOT dz

EN FS/Ai
640 20,10 H&G, CHEMISES EN FS/A AUTRES QUE dz

TRICOT
641 12,10 D&P, CHMSESET BLOUSES EN FS/A dz

AUTRES QUE TRICOT
642 14,90 JUPES EN PRS/A dz
643 3,76 11kG, COMPLETS EN FS/A lm,
644 3,76 DAF, ENSEMBLES EN FS/A l
645 30,80 11kG, CHANDAILS EN FS/A dz
646 30,80 D&P, CHANDAILS EN FS/A dz
647 14,90 11kG, PANTALONS/CULOTIES/SHORTS EN dz

FS/A
4814,90 DkF, PANTALONS/PANTALONS dz

SPORT/SHORTS EN FS/A
649 4,00 SOUTIEN-GORGE ET AUTRES ARTICLES DE dz

MAINTIEN EN PS/A
650 42,60 SORTIESDE BAIN, PEIGNOIRS, ETC., EN dz

FS/A
651 43,50 CHMSSDE NUIT ET PYJAMAS EN FS/A dz
652 13,40 SOUS-VÊTEMENTS EN FS/A dz
653 34,.50 H11G, VESTES EN PS/A GARIES DE DUVET dz
654 34,50 D&P, 'VESTES EN FS/A GARNIES DE DUVET dz

659 14,40 AUTR(ES ARTICLESD'AILMNENk
FS/A

665 1,00 COVESLENi/ ,

PS/A

PS/A
670 3,70 ARICLES PLATS, SACS À MAIN, BAGAGES kg



833 30,30 VESTES POUR H&G, MÉLANGES dz

SOIE/FBRES VÉGÉTALES

834 34,50 AUTRES MANTEAUX POUR H&G, dz

MÉLANGES SOIE/FBRES VÉGÉTALES d

835 34,50 MANTEAUX POUR D&F, MÉLANGES d

SOIE/FIBRES VÉGÉTALESd

836 37,90 ROBES, MÉLANGES SOIE/FIBRES d

VÉGÉTALES d
8811,70 CHEMISES & BLjOUSES EN TRICOT, d

MÉLANGES SOIE/FIBRE VÉGÉTALES

839 6,30 VÊTEMENTS ET ACCESSOIRES DU kg

VÊTEMENT POUR
BÉBÉS, SOIE/FIBRE VÉGÉTALES

8016,70 CHLEMISES & BLOUSES AUTRES QUE d

TRICOT, MÉLANGES SOIE/FIBRES
VÉGÉTALES

842 14,90 JUPES, MÉLANGES SOIE/FIBRES VÉGÉTALES dz

843 3,76 COMPLETS POUR H&G, MÉLANGES
SOI/FIBRE VÉGÉTALES

844 3,76 ENSEMBLES POUR D&F , MÉLANGES
SOIE/FIBRE VÉGÉTAlES

845 30,80 CHANDAILS, IBRE VÉGÉTALES AUTRES dz

QUE COTON d

846 30,80 CHANDAILS , MÉLANGES DE SOIE dz

847 14,90 PANTALONS/CULOTIESKORTS, d

MÉLANGES SOIE/FBRE VÉGÉTALES

850 42,60 SORTIES DE BAIN, PEIGNOIRS, ETC., dz
MÉLANGES SOIE/FBRE VÉGÉTALES

851 43,50 CHEMISES DE NUIT ET PYJAMAS, dz

MÉLANGES SOIE/FIBRES VÉGÉTALES

852 11,30 SOUS.VÊTEMENTS, MÉLANGES SOLE/FIBRES dz

VÉGÉTALES k
858 6,60 ARTICLES D'HABILMENT COURANT,.k

MÉLANGES SnOIEFIRE VÉGÉTALES

859 12.50 AUTRES VÊTEMENTS, MÉLANGES kg

SOLEFRES VÉGÉTALES

863 0,40 SERVIETTES DE TOILETTE, MÉLANGES
SOIE/FBRE VÉGÉTALESk

870 3,70 BAGAGES, MÉLANGES SOIE/FIBESk
VÉGÉTALES k

871 3,70 SACS A MAIN, AR11CLES PLATS, k

MÉLANGES soIE/FIBRE VÉGÉTALES

899 11,10 AUTRES ARTICLES DE CONFECTION, kg

MÉLANGES SOIE/FIBRES VÉGÉTALES

4. Le-s facteurs de conversion ci-dessous s'appliqueron aux produts suivants, non viseS

par une catégorie anléicaine:

DIsPIOn d

staqeuiéd
du Systbue Facteur de mesure de

barnoow s U conoerdon bue Kdgnaton

5208.31.2000 1,00 n2  TISSUS DE COTON, > 85 %.< O/1 TissS

TEINTS

5208.32.1000 1,00 an TISSUS DE COTON, > 85 %, 00-200gWm liseÉ
TEINTS

5206.41.2000 1,00 id TISSUS DE COTON, a: 85 %, l 0g/inf Tiss

DE DIVERSES COULEURS

5208.42.10W0 1,00 go TISSUS DE COTON, k a$ %, 100-200g/m 11SSÉS'

DE DIVERSES COULEURS
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5208.51.2000 1,00 n' IMPRIMÉS DE COTON, > 85 s, I OOS/rm' EN FILS
SIMPLES, TISSÉS NLJ

5208.52.1000 1,00 lié IMPRIMÉS DE COTON, k 85 %,100-200g/n9 EN FULS
SMPLES, TISSÉS MiAIN5209.31.3M0 1,00 né' TISSUS DE COTON, > 85 %, > 200g/m2 EN FILS
SMPLES, TISSÉS MAIN, TEINTS

5209.41.3M0 1,00 id TISSUS DE COTON, > 85 %, > 200gIni', EN FILS
SMPLES, DE DIVERSES COULEURSM20.51.3000 1,00 né IMPRIMÉS DE COTON, > 85 %, > 200g1né, EN FILS
SMULES, TISSÉS MAIN

5307.10.00W0 8,50 kg FILS DE JUTE OU D'AUTRES FIBRES TEXT.
LUBÉRENNES (SAUF UIN, CHANVRE ET RANM, FILS
SIMPLES

5307.20.0000 8,50 kg FILS DE JUTE OU D'AUTRES FIBRES TEXT.
LIBÉRIENNES (SAUF LIN, CHANVRE ET RANM, FILS
RETORS ou CÂBLÉS

5308.10.0000) 8,50 kg FIlS DE coco
5308.30).0000 8,50 kg FILS DE PAPIER
5310.I0.0oM 1,00 ni

2  TISSUS DE JUTE OU AUTRES FIBRES TEXT.
LIBÉIRIENNES (SAUF LIN, CHANVRE ET RAM[E),
mg 130cm EN LARGEUR, ÉCRUS5310.10.0040 1,00 ni' TISSUS DE JUTE OU AUTRES FIBRES TMXT

LIBIÉRIENNES (SAUF LIN, CHANVRE ET RANMlS,
DE > 130 àÀ: 250cm EN LARGEUIR, ÉCRUS5310.10.0060 1,00 n' TISSUS DE JUTE OU AUT1RES FIBRES TEXT.
LIBÉRIENNE (SAUF UIN, CHANVRE ET RANM,
> 250 cm EN LARGEUR, ÉCRUS5310.90.0000 1,00 n' TISSUS DE JUTE OU AUTRE FIBRES TEXT.

LIBÉRIENNES (SAUF LIN, CHANVRE EIT RAM NSA5311.00).6000 1,00 TISSUS DE FILS DE PAPIE
5402.10.3=2 20,10 kg FILs DE NYLON À HAUTE TÉNACITÉ, < 5 TOURS/r,

NON CONDITIONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL5402.20.3020 20,10 kg FILS DE POLYESTER> À HAUTE TÉNACITÉ, < 5
TOURS/=n, NON CONDITIONNÉS POUR VENTE AU
DÉTAIL

5402.41.0010 20,10 kg AUTRES FILS DE NYLON MULTIE,
PARTIELLEMENT ORIENTÉS, SANS TORSION OU
TORSION < 5 TOURS/ni, NON CONDITIONNÉS POUR
VENTE AU DÉTAIL

5402.41.002 20,10 kg FILS DE NYLON, SMPLES OU MUL.TIPLES, SANS
TORSION OU TORSION < 5 TOURS/rn, NON
CONDIIONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL, NSA5402.41.003 20,10 kg FILS DE NYLON, SMPLES OU MULTIPLES SANS
TORSON OU TORSION < 5 TOURS/rn, NON
CONDITIONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL5402.42.0000 20,10 kg FILS DE POLYESTER PARTIELEMENT ORIENÉS,
SANS TORSION OU TORSION :c50 TOURSrn NON,
CONDITONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL.

540.43.002 20),10 kg FILS DE POLYBSTElk SMPLES, SANS TORSION OU
TORSION g 5 TOURS/rn, NON CONDITIONNÉS POUR
VENTE AU DÉTAIL

5402.49.0010 20,10 kg FILS DE POLYÉTRYLÈNH/POLYPRopyLÉNE SANS
TORSION OU TORSION < 5 TOURS/tu, NON
CONDMTONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL

540.49.005 20,10 kg FILiS SYNTHÉTIQUES, SANS TORSION OU TORSION
< 5 TOURS/ni, NON CONDITIONNÉS POUR VENTE AU

DÉTAIL, NSA
540.10.302 20,10 kg FILS DE RAYONNE VISCOSE À HAUTE TÉNACITÉ,

SANS TORSION OU TORSION < 5 TOURS/ni, NON
CONDITIONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL
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5403.31.0020 20,10 kg FILS DE RAYONNE VISCOSE, SIMPLES, SANS TORS10

OU TORSION < 5 TOURS/m, NON CONDITIONNÉS

POUR VENTE AU DÉTAIL

5403.33.0020 20,10 kg FILS D'ACÉTATE DE CELLULOSE, SIMPLES, SANS

TORSION OU TORSION < 5 TOURS/m, NON
CONDITIONNÉS POUR VENTE AU DÉTAIL

5403.39.0020 20,10 kg AUTRES FILAMENTS ARTIFICIELS, SANS TORSION 0

TORSION < 5 TOURS/m, NON CONDITIONNÉS POUR

VENTE AU DÉTAIL, NSA

5404.10.1000 20,10 kg MONOFILAMENTS SYNTHÉTIQUES CORDES DE
RAQUETTES k 67 DÉCITEX, COUPE TRANSVERSJ

> Imm
5404.10.2020 20,10 kg MONOFILAMENTS DE NYLON k 67 DÉCITEx, COu

TRANSVERSALE > Imm

5404.10.2040 20,10 kg MONOFILAMENTS DE POLYESTER > 67 DÉCITEX,
COUPE TRANSVERSALE > ln

5404.10.2090 20,10 kg MONOFILAMENTS SYNTHÉTIQUES k 67 DÉCiTE,
COUPE TRANSVERSALE > Imm, NSA

5404.90.0000 20,10 kg BANDES SYNTHÉTIQUES, LARGEUR APPARENTE
! 5mm

5405.00.3000 20,10 kg MONOFILAMENTS ARTIFICIELS > 67 DÉCITEX,

COUPE TRANSVERSALE : Imm

5405.00.6000 20,10 kg BANDES ARTIFlICIE ET SEMBLABLES, LARGI5

APPARENTES S mm

5407.30.1000 1,00 i 2  TISSUS DE FILAMENTS SYNTHÉTIQUES CONTEN

FILS EN BIAIS/Â ANGLE DROIT, > 60 % DE
PLASTIQUE

5501.10.0000 7,60 kg CÂBLE DE FILAMENTS DB NYLON/AUTRES
POLYAMIDES

5501.20.0000 7,60 kg CÂBLE DE FILAMENTS DE POLYESTER
5501.30.0000 7,60 kg CÂBLE DE FILAMENTS ACRYLIQUES OU

MODACRYLIQUES
5501.90.0000 7,60 kg CÂBLE DE FILAMENTS SYNTHÉTIQUES, NSA

5502.00.0000 6,30 kg CÂBLES DE FILAMENTS ARTIFICIELS

5503.10.0000 7,60 kg FIBRES DISCONTINUES, NON CARDÉES NI PElGN
NI AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILA
DE NYLON/AUTRES POLYAMIDES

5503.20.0000 7,60 kg FIBRES DISCONTINUES, NON CARDÉES NI PEIGNO
NI AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILA
DE POLYESTER

5503.30.0000 7,60 kg FIBRES DISCONTINUES, NON CARDÉES NI PE[1
NI AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILA
ACRYLIQUES OU MODACRYLIQUES

5503.40.0000 7,60 kg FIRES DISCONTINUES, NON CARDÉES NI PEIGO
NI AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILA
DE POLYPROPYLÈNE

5503.90.0000 7,60 kg FIBRES SYNTHÉTIQUES DISCONTINUES, NON
CARDÉES NI PEIGNÉES NI AUTREMENT
TRANSFORMÉES POUR LA FILATURE, NSA

5504.10.0000 6,30 kg FIBRES DISCONTINUES, NON CARDÉES NI PEG0
NI AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILA
DE RAYONNE VISCOSE

5504.90.0000 6,30 kg FIBRES ARTIFICIELLES DISCONTINUES, NON
CARDÉES NI PEIGNÉES NI AUTREMENT
TRANSFORMÉES POUR LA FILATURE, NSA

5505.10.0020 7,60 kg DÉCHETS DE NYLON & AUTRES POLYAMIDES
5505.10.0040 7,60 kg DÉCHETS DE POLYESTER
5505.10.0060 7,60 kg DÉCHETS DE FIBRES SYNTHÉTIQUES, NSA
5505.20.0000 6,30 kg DÉCHETS DE FIBRES ARTIFICIELLES

5506.10.0000 7,60 kg FIBRES DISCONTINUES CARDÉES, PEIGNÉES OU
AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FLAe
DE NYLON/AUTRES POLYAMIDES
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5506.20.0000 7,60 kg FIBRES DISCONTINUES CARDÉES, PEIGNÉES OU
AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILATURE,
DE POLYESTER

5506.30.0000 7,60 kg FIBRES DISCONTINUES CARDÉES, PEIGNÉES OU
AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA FILATURE,
ACRYLIQUES/MODACRYLIQUES

5506.90.0000 7,60 kg FIBRES SYNTHÉTIQUES DISCONTINUES CARDÉES,
PEIGNÉES OU AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA
FILATURE, NSA

5507.00.0000 6,30 kg FIBRES ARTIFICIELLES DISCONTINUES CARDÉES,
PEIGNÉES OU AUTREMENT TRANSFORMÉES POUR LA
FILATURE

5801.90.2010 1,00 MI VELOURS ET PELUCHES TISSÉS, > 85 % DE SOIE OU
DÉCHETS DE SOIE

5802.20.0010 1,00 ni TISSUS BOUCLÉS GENRE ÉPONGE, > 85 % DE SOIE
OU DÉCHETS DE SOIE

5802.30.0010 1,00 n SURFACES TEXTILES TOUFFETÉES, > 85 % DE SOIE

OU DÉCHETS DE SOIE

5803.90.4010 1,00 TISSUS À POINT DE GAZE, > 85 % DE SOIE OU
DÉCHETS DE SOIE

5804.10.0010 11,10 kg TULLES & AUTRES TISSUS À MAILLES, TRICOTÉS OU
CROCHETÉS, > 85 % DE SOIE OU DÉCHETS DE SOIE

5804.29.0010 11,10 kg DENTELLES EN PIÈCESIBANDES/MOTIFS, > 85 % DE

SOIE OU DÉCHETS DE SOIR

5804.30.0010 11,10 kg DENTELLES À LA MAIN EN PIÈCES/BANDES/MOTIFS,
> 85 % DE SOIE OU DÉCHETS DE SOIE

5805.00.1000 1,00 n TAPISSERIES TSSÉES À LA MAIN, POR TENTURES
MURALES 215 $/ni

5805.00.2000 1,00 d TAPISSERIES TISSÉES À LA MAIN, EN LAINE, NSA

5805.00.4090 1,00 no TAPISSERIES TISSÉES À LA MAIN, NSA

5806.10.3010 11,10 kg RUBANERIE DE VELOURS & TISSUS DE CHENILLE,
> 85 % DE SOIE OU DÉCHETS DE SOE

5806.39.3010 11,10 kg RUBANERIE AUTRE QUE DE VELOURS, > 85 % DE
SOIE OU DÉCHETS DE SOIE

5806.40.0000 13,60 kg RUBANS SANS TRAME, ENCOLLÉS (BOLDUCS)

5807.10.1090 11,10 kg ÉTIQUEITES TISSÉES EN MAÈRES TETILES
AUTRES QUE COTON OU PS/A, NON BRODÉES

5807.10.2010 8,50 kg ÉCUSSONS TISSÉS ET ARTICLES SMILAIRES EN

COTON, NON BRODÉS

580710.2020 14,40 kg ÉCUSSONS TISSÉS ET ARTICLES SIMILAIRES EN PS/A,
NON BRODÉS

5807.10.2090 11,10 kg ÉCUSSONS TISSÉS ET ARTICLES SIMLAIE EN

MAIÈRES TEXTILES AUTRES QUE COTON ET FS/A,
NON BRODÉS

5807.90. 1090 11,10 kg ÉTIQUBTIES NON TISSÉES Eg MATRE TmXIE

AUTRES QUE COTON & PS/A, NON BRODÉES

5807.90.2010 8,50 kg ÉCUSSONS ET ARTICLES SIMIAIRES NON TISSÉS, EN
COTON, NON BRODÉS

5808.90.2020 14,40 kg ÉCUSSONS ET ARTICLES SIMILAIRES NON TISSÉS, EN

FS/A, NON BRODÉS
5807-90.2090 11,10 kg ÉCUSSONS ET ARTICLES SIMILAIRES NON TISSÉS EN

MATIÈRES TEXTILES AUTRES QUE COTON OU PS/A,
NON BRODÉS

5808.10.2090 11,10 kg TRESSES EN PIÈCES POUR CONFECTION DE
COIFFURES, AUTRES MATIÈRES TEXTILES NSA, NON
TRICOTÉES NI BRODÉES

5808.10.3090 11,10 kg TRESSES EN PIÈCES, NSA

580.90.00 11,10 kg ART. ORNEMENTAUX EN PIÈCES, MATIÈRES

TEXTILES AUTRES QUE COTON OU PS/A, NON
TRUCOTÉES NI BRODÉES

5810.92.0040 14,40 kg ÉCUSSONS, EMMES ET MOTIFS BRODÉS À POND
DÉCOUPÉ, EN FS/A
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5810.99.0090

5811.00.4000

6001.99.oo10

6002.99.0010

6301.90.0020

6302.29.0010

6302.39.0020

6302.99.1000

6303.99.0030

6304.19.3030

6304.91.0060

6304.99.1000

304.99.25M0

6304.99.4000

6304.99.6030

63W5.10.0000

6306.21.0000
6306.22.1000
6306.22.9010
6306.29.000()
6306.31.0000

6306.39.0000

6306.41.0000
6306.49.0000
6306.91.00W0
6306.99.0000
6307.10.2030
630.20.0000
6307.90.6010

6307.90.6090

6307.90.7010

6307.90.7020
6307.90.7500

6307.90.8500
6307.90.9425
6307.90.9435
6307.90.9f90

11,10

3,70

11110

11,10 kcg

8,50
14,40
14,40
14,40
14,40

8,50

8,50
14,40
8,50

14,40
8,50

11,40
8,50

8,50 kg

14,40 kg

8,50
8,50

8,50
14»5
14,50
14,50

11,10

1,00

1,00

11,10 j

11,10

11,10

11,10

11,10

11,10

11,10

11,10 n

1,00

kg BRODERIES EN PIÈCESRANDES/MOTIFS À FOND
[ 2  DÉCOUPÉ, MATIÊRES TEXTILES, NSA

PIÈICES TEXTILES PIQUÉES ET REMBOURRÉES,
1 k COUCHES DE MATIÈRE TEXTILES, NSA

21 VELOUR&S ET PELUCHES EN BOmNEERI, à: 85%
SOIE OU DÉCHETS DE SOIE

kg ÉTOFFES DE BONNETERIE, NSA, k 85 % DE SOIE 0
DÉCHETS DE SOIE
COUVRUS/COUVERTURESp DE VOYAGE, > $51
DE SOIE OU DÉCHETS DE SOIE

1 INGE DE LIT, IMPRIMÉ, > 85 % DIE SOIE OU
DÉCHETS DE SOIE

h. INGE DELUT, NSA, > 85 %DE SOIE OU DÉCHE'1
SOIE

hINGE DE LIT/TABLE/TOILETMSCIJISINE 'NSA,
> 85 % DE SOIE OU DÉCHETS DE SOIE

RIDEAUX, STORES D'INTÉRIEUR, AUTRES QU'EN
BONNETERIE, > 85 % DE SOIE OU DÉCHETS DE S
COUVREp-UTS, AUTRES Qu-EN BONNETERIE, > 85
DE SOIE OU DÉCHETS DE SOIE
AUTRES ARTICLES D'AMEUBLEMNq'j EN
BONNETERIE, NSA, > 85 % DE SOIE OU DÉCHETS
SOIE
TENlTURES MURALES DE LAINE OU DE POILSFIS
FAITES À LA MAIN ET DE FOLKCLORE, AUTRES QV
BONNTERI6
TENTURES MURALES DE JUTE, AUTRES QU'EN
BONNETER
TAIES DE LAINE OU DE POILS FINS, FAITE À LA
MAIN ET DE FOLKLORE
AUTRES AR1TIE D'AMEBLH'r, AUTRES Qr
BONNETERIE, NSA, > 85 % DE SOIE OU DÉCHETSD
SOIE
SACS ET SACHES DBMBÀLLA(n, DE JUT OU
D'AUTRES FIBRES TEXTILES LIBÉRIENNES
TENTES DE COTON
TENTrES À DOS, FIBRES SYNTÉTIQUJES
ABRS A MOUSTIQUAIES FIBRES syNTH.ÉTIQ
TENTES, MKI'IÈRE TEXTILES NSA
VOILES POUR EMBARCATIONS, FIBoE
SYNTHIÉTIQUES
VOILES POUR EMBARCATIONSi MATIÈREs TX
NSA
MATELAS PNEUMA71QUES DE COTON
MATEL.AS PNEUJMATIQUE, MATIÈRES TEMTLES
ARTICLES DE CAMPEfENT NSA, DE COTON
ARTICLES DE CAMPEMENT, MATIÊRES TEXILS
LINES D'ENTRETIEN NSA
CENTURES ET GILETS DE SAUVETAGE
SERVIE'rrE PÉRINÉALES EN TISSUS À BASE DE
PAPIER
AUTRES TENTURES STÉRILES EN TISSUS À.BAS13
PAPIER
TENTRES STÉRILES JETABLES ET EN PS/A
NON-TISSaÉE
TENTURES STÉRILES NSA
JOUET DE MAMtIÈR TEXT[ILES POUR ANIMAUX
FAMIImS
BANNIÈRE, EN FS/A
DRAPEAUX DES ÉTATS-UNIS
DRAPEAUX DB PAYS AUTRES QUE LES ÉTATSU
AUTRES ARTICLES FABRIQUÉS NSA
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6309.00.0010 8,50 kg VÊTEMENTS ET ARTICLES DE FRIPERIE
6309.00.0020 8,50 kg VfrIMEriTs gr ARTICLES DE FRIPERIE NSA
6310.10.1000 3,70 kg CHFOSFCLE/CRE/ODGS sous

FORME DE DÉCHETS, TRIÉS, DE LAINE OU DE POILS
FINS

6310.10.2010 8,50 kg CHIFFONS/FICELLES/CORDES/CORDAGES, SOUS

FORME DE DÉCHETS, TRIÉS, DE COTON
6310.10.202M 14,40 kg CHIFFONS/FCEI.LESCORDES/CORDAGES, SOUS

FORME DE DÉCHETS, TRIÉS, EN FS/A
6310.10.203 11,10 kg CHIFFONS/FICEILES/CORDES/CORDAGES, SOUS

FORME DE DÉCHETS, AUTRES QU'EN COTON OU FS/A
6310.90.1000 3,70 kg CHFOSFCLE/ODSCRAE, sous

FORME DE DÉCHETS, NON TRIÉS, DE LAINE OU DE
POILS FINS

6310.90.2000 8,50 kg CHIFFNS/FICELLES/CORDES/CORDAGES, SOUS
FORME DE DÉCHETS, NON TRIÉS, AUTRES QU'EN
LAINE

6501.00.30 4,4 dz FORMES/CORPS POUR CHAPEAUX, NON DRESSÉS NI
TouRNURÉs, EN FOURRURE, POUR HOMMES ur
GARÇONNETS

6501.00.60 4,4 dz FORMES/CORPS POUR CHAPEAUX, NON DRESSÉS NI
TOURNURÉS, EN FOURRURE, POUR DAMES Fr
FIrTE

6502.00.20 18,7 dz CLOCHES OU FORMES POUR CHAPEAUX,
FABRIQUÉES PAR L'ASSEMBLAGE DE BANDES EN

FIBRES VÉGÉTALES COUSUES
6502.00.40 18,7 dz CLOCHES OU FORMES POUR CHAPEAUX, TRESSÉES

OU FABRIQUÉES PAR L'ASSEMBLAGE DE BANDES EN
FIRES VÉGÉTALES NON COUSUES, BLANCHIES O1U
TEINTES

6502.00.60 18,7 dz CLOCHES OU FORMES POUR CHAEAUX, TRESSÉES
OU FABRIQUÉES PAR L'ASSEMBLAGE DE BANDES EN
FIBRES VÉGÉTALES NON COUSUES, BLANCHIES OU
TEINTES

6503.0.30 5,8 dz CHAPEAUX ET AUTRES COIFFURES EN FEMME POUR
HOMMES ET GARÇONNETS

6503.0.60 5,8 dz CHAPEAUX Fr AUTRES COIFFURES EN FEUTRE, NSA

6504.00.30 7,5 dz CHAPEAUX Er AUTRES COIFFURES, FABRIQUÉS PAR

L'ASSEMBLAGE DE BANDES EN FIBRE VÉGÉTALES
COUSUES

=54.00.60 7,5 dz CHAPEAUX Fr AUTRES COIFFURES, FABRIQUÉS PAR
L'ASSEMBLAGE DE BANDES

6601.10.00 17,9 dz PARASOLS DE JARDIN OU ARTICLES SIMILAIRES

6601.91.00 17,8 dz AUTRES PARAPLUIES, OMBRELLE ET PARASOLS,

MAT OU MANCHE TÉLÉSCOP(QUE

6601.99.00 11,2 dz AUTRES PARAPLIE, OMBRELLES ET PARASOL,
N&A

870.21.00 2,72 kg CEINTURES DB SÉCURITÉ

5. a) L'unlt de mesure de base des num6ro. tuîime suivnts dent la Céétdfie 666 des

États-Unst 'g sa, et doit Itre convertie on EMC - myen du &et 5,5:

6301.10.000 COUVERTU0RES ÉLECTRIQUES
6301.40»010) COUVERTURES NON ÉLECTRIQUES Fr COUVERTURES DE VOYAGE, DE FIBRES

SYNTHÉTIQUES TISSÉES
6301-40.0M2 COUVERTURES NON ÉLECTRIQUfE FrOUVERTURES DE VOYAGE, DE FIBRES

SYNTHÉTIQUES NSA
6301.90,0010 COUVERTURES Fr COUVERTURES DE VOYAGE, DE FIBRES ARTIFICIE

6302.10.0020 LANGE DE UIT EN BONNETERIE, D'AUTRES TISSUS QUE LE COTON

630)2.22.103 DRAPS IPMÉ, AVEC GARNITURE, DUVETÉS, FS/A

6302.22.1040 DRAPS IMPRIMÉS, AVEC GARNITURE, NON DUVETÉS, FS/A
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6»02.=2.10"0 TAIES DE TRAVERSIN IMPRIMÊES, AVEC GARN1IuR, FS/A
6302.22. 1060 INGE DE 11T IMPRIM, AVEC GARNITURE, FS/A, NSA
6302.22.2020 DRAPS IMPRIS, SANS GARNITURE, FS/A
6302.22.2030 LINGE DE LIT IMPRIMÉ, SANS GARNITURE, FS/A, NSA
6302.32.1030 DRAPS AVEC GARNITURE, DUVETÉS, FS/A
6302.32.104 DRAPS AVEC GARNITURE, NON DUVETÉS, FS/A
6302.32.1050 TAIES DE TRAVERSIN AVEC GARNITURE, FS/A
6302.32.1060 LINGE DE UT, AVEC GARNITURE, FS/A, NSA
6302.32.2030 DRAPS SANS GARNITUJRE, DUVETÉS, FS/A
6302.32.2040 DRAPS SANS GARNITURE, NON DUVETÉS, FS/A
6302.32.2050 TAIES DE TRAVERSIN SANS GARNITURE, FS/A
6302.32.2060 LINGE DE LIT NSA, FS/A
6304.11.2000 COUVRE-UTS EN BONNETERIE, FS/A
630-4.19.1500 COUVRE-LITS AVEC GARNITURE, FS/A, NSA
6304.19.2000 COUVRE-LITS, FS/A, NSA

b) L'unité de mesure de base des numéros tarifaires muivants dans la catégorie 666 des
États-Unis est n"-, et doit être convertge en EMC au moyen du facteur 0,9:

6302.22.1010 TAIES D'OREILlR AVEC GARNITURE, IMPRIM[ÉES, DUVETÉES, FS/A
6302.22.1020 TAIES D'OREL.LE AVEC GARNITURE, IMPRIM[ÉES, NON DUVETÉES, FS/A
6302.22.2010 TAIES D'OREII£R SANS GARNITURE, IMPRIMÉES, FS/A
6302.32.1010 TAIES D'OREILLER AVEC GARNITURE, DUVETÉES, PS/A
6302.32.1020 TAIES D'OREILE AVEC GARNITU)RE, NON DUVETÉES, FS/A
6302.32.2010 TAIES D'OREILE SANS GARNITURE, DUVETÉES, FS/A
6302.32.2020 TAIES D'OREILLER SANS GARNITURE, NON DUVETÉES, FS/A

6. L'uzutê de mesure de buse pour les parties de vêtement dus sous-positions 6117.90 &t6217.90 est le
kg, et doit être convertie en EMC au moyen dus facteurs suivants:

Vêtements de coton: 8,50
Vêtements de laine: 3,70
Vêtements de FS/A: 14,40
Vêtements de fibres végétsle& autres que le coton: 12,50

7. Aux fins de laprsente annexe:

dz signifie douzaine;
dzpr signifie douzaine de paires;
kg signifie kilogramme;
wn signifie mètre caré; et
R

5
" signifie nombre.
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Appendice 6

Définitions propres à chaque pays

DéfinWions propres au Canada

statistiques générales d'importation s'entend des statistiqes publiées par Statistique
Canada ou, lorsqu'eues existent, des données relatives aux licences d'importatio fournies
Par la Direction g6néraie des licence d'exportaton et d'importaio du ministère, des
Affaires êtmnghres et du Commerce international, ou par tout organime successeur.

Définitions propres au Chdli

statistiques g6nérales d'importation s'entend des statistiques de la Banque centrale (Banco
Central) fournies par le nistime des Affaires 6trag*re du Chili, ou par tout organisme
Successeur.
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Chapitre D

Règles d'origine

Article D-01: Produits originaires

Sauf dispositions contraires du présent chapitre, un produit est originaire du
territoire d'une Partie :

a) s'il est entièrement obtenu ou produit sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, au sens de l'article D-16;

b) s'il est produit à l'aide de matières non originaires ayant subi le changement
de classification tarifaire applicable indiqué à l'annexe D-01 du fait que la
production s'effectue entièrement sur le territoire de l'une des Parties, ou
des deux, ou s'il satisfait par ailleurs aux prescriptions applicables de cette
annexe lorsque aucun changement de classification n'est nécessaire, et qu'il
répond à toutes les autres exigences pertinentes du présent chapitre;

c) s'il est entièrement produit sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et uniquement à partir de matières originaires; ou

d) exception faite d'un produit visé dans les chapitres 61 à 63 du Système
harmonisé, s'il est entièrement produit sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, mais que l'une ou plusieurs des matières non originaires qui
sont utilisées dans sa production ne subissent pas un changement de
classification tarifaire du fait

(i) que le produit a été importé sur le territoire d'une Partie à l'état
démonté ou non monté, mais a été classé comme produit monté
conformément à la Règle générale d'interprétation (2)a) du Système
harmonisé, ou

(ii) que la position du produit vise et décrit expressément à la fois le
produit lui-même et ses parties et n'est pas subdivisée en
sous-positions, ou que la sous-position du produit vise et décrit
expressément à la fois le produit lui-même et ses parties,

pour autant que la teneur en valeur régionale du produit, déterminée
conformément à l'article D-02, ne soit pas inférieure à 35 p. 100 lorsque laméthode de la valeur transactionnelle est utilisée, ou ne soit pas inférieure à25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée, et que le produit
réponde à toutes les autres prescriptions applicables du présent chapitre'.

Article D-02: Teneur en valeur régionale

1. Sauf dispositions du paragraphe 5, chacune des Parties fera en sorte que la teneuren valeur régionale d'un produit soit calculée, au choix de l'exportateur ou du producteur,soit selon la méthode de la valeur transactionnelle indiquée au paragraphe 2, soit selon laméthode du coût net indiquée au paragraphe 3.

2. Chacune des Parties fera en sorte qu'un exportateur ou un producteur puisse
calculer la teneur en valeur régionale d'un produit selon la méthode de la valeur
transactionnelle figurant ci-après :

'L'expression « dcrit exprdmet » a pour seul but d'emp8her que le paragraphe D-01(d) soit utilis6pour rendre admissible à titre originaire une partie d'une autre prie, lorsque la positn ou la sous-posidin
vise le produit final, la partie faite à partir de l'autre partie et l'autre partie.



WR '_ __ X 100
VT

WVR est la teneur on valeur régionale, exprimée en pourcentage;

VT ent la valeur transactionnelle du prodnit ajustée en fonction
d'une base FAR; et

VMN est la valeur des matières non originaires utilisées par le
producteur dans la production du produit.

3. Chacune des Parties fera en sorte qu'un exportateur ou lun producteur puisse
caclrla teneur en valeur régionale d'un produit selon la méthode du coût net ci-après:

CN -VMN
WVR = 100_ lO

CN

où

WVR est la teneur on valeur régionale, exprimée en pourcentage;

CN est le coûtnet du produit; et

VMN est la valeur des matières non originaires utilisées par le
producteur dans la production du Produit.

4. La Va des matières non originaires utilisées par le producteur dans la
POci0 1 1 du produit ne pourra, aux fins du calcul de la te n valeur régionale du

Prouitc'nfOmémntaux paragraphes 2 ou 3, comprendre la valeur des matième non
On'aràutilisées pour produire des matières originaires qui son par la suite utilisées

5 * Chacune des Parties fera on sorte qu'un exportateur ou un producteur calcule la
teer 1 valeur régionale d'un prouit uniquement selon la méthode du coft nat figurant
au Ptý e3 :

a) lorsqu'il n'existe pas de valeur trnatonlepour le produit;

h) lrsqe lavalnt t aacionnlledu produit n'est pas acceptable aux ternes

de l'article 1 du Code do la valeur en docune

Prgr 1Phe D-02(4) s'sppllque aux mtém Inteinddalme, et la VMN aux paragraphes 2 et 3 ne

1)la valma de tot m atèen oinsi.uil par un aura producteur dans a produnction d'un

êtt'r -IVhi-k ui ae par la guit. acquis et utiliais dans la production du prod"i par le producteur,

l"aerdea aamred lon originaires utiiaes par le producteur dam la producdmo d'une madlIe
auo odutriginaire d6tignêe par celui-ci comme une miatière inmidlal conformément au

8Wagimsant du PeNPh 4, losquune miatière intemidiWre oriiaire est par la sute udamlse pa le
Prdctu en O cmi aiso ec dm mstibau non origluaires <produites ou non par la producteur) dans la

Prducind produit, la valeurde ces matières non originaires smm inclus. du&a la VM£N du produit

Au ere d u &rs$. 4. et s'agissant de tout. mtatière auto-produite qui n'ct pas déigni. COIn=R

suaý, i. làvleur dus matières non originsire utili6s dams la production de cette



c) lorsque le produit est vendu par le producteur à une personne liée, et que le
volume, exprimé en unités, des ventes de produits identiques ou similaires à
des personnes liées au cours de la période de six mois qui précède
immédiatement le mois au cours duquel le produit en question est vendu
dépasse 85 p. 100 des ventes totales du producteur pour ces produits
pendant cette période;

d) lorsque le produit

(i) est un véhicule automobile,

(ii) figure à l'annexe D-03.1 et est destiné à être utilisé dans un
véhicule automobile, ou

(iii) est visé dans les sous-positions 6401.10 à 6406.10;

e) lorsque l'exportateur ou le producteur choisit de cumuler la teneur en valeur
régionale du produit en conformité avec l'article D-04; ou

f) lorsque le produit est désigné comme matière intermédiaire en vertu du
paragraphe 10, et est soumis à une prescription de teneur en valeur
régionale.

6. Si l'exportateur ou le producteur d'un produit calcule la teneur en valeur régionaledu produit selon la méthode de la valeur transactionnelle indiquée au paragraphe 2 et
qu'une Partie l'informe par la suite, durant une vérification aux termes du chapitre B
(Procédures douanières), que la valeur transactionnelle du produit ou la valeur d'unematière utilisée dans la production du produit doit faire l'objet d'un rajustement ou n'estpas acceptable aux termes de l'article 1 du Code de la valeur en douane, l'exportateur oule producteur pourra alors aussi calculer la teneur en valeur régionale du produit selon la
méthode du coût net indiquée au paragraphe 3.

7. Aucune disposition du paragraphe 6 ne pourra être inteiprétée comme empêchantl'examen ou l'appel, prévus à l'article B-10 (Examen et appel), du rajustement ou du
rejet :

a) de la valeur transactionnelle d'un produit; ou

b) de la valeur d'une matière utilisée dans la production d'un produit.

8. Pour établir le coût net d'un produit conformément au paragraphe 3, le producteur
pourra

a) calculer le coût total qu'il aura supporté pour la production de tous ses
produits, soustraire les frais de promotion des ventes, de commercialisation
et de service après vente, les redevances, les frais d'expédition et
d'emballage et les frais d'intérêt non admissibles qui sont compris dans le
coût total de tous ces produits, puis attribuer de façon raisonnable au
produit le coût net des produits qui résulte de cette opération,

b) - calculer le coût total qu'il aura supporté pour la production de tous ses
produits, attribuer de façon raisonnable le coût total au produit, puis
soustraire les frais de promotion des ventes, de commercinlstinn et de
service après vente, les redevances, les frais d'expédition et d'emballage etles frais d'intért non admissibles qui sont compris dans la portion du coûttotal attribué au produit, ou



c) attribuer de façon raisonnable chaque coût faisant partie du coût total
supporté pour le produit, de telle sorte que l'ensemble de ces coûts ne
comprenne pas les frais de promotion des ventes, de commercialiaton et
de service après vente, les redevances, les frais d'expédition et d'emballage
et les frais d'intérêt non admissibles,

à conldition que l'attribution de tous ces coûts soit conforme aux dispositions concernant
l'attribution raisonnable des coûts contenues dans la Réglementation uniforme établie en
'V55tJ de l'article E-il (Procédures douanières - Réglementation uniforme?.

9. Sauf dispositions du paragraphe 11, la valeur d'une matière utilisée dans la
PrOduction d'un produit:-

a) sa la valeur trantsactionnelie de la matière déterminée conformément à
l'artice 1 du Code de la valeur en douane; ou

b) sura déte inée conformément auxarticle2 à 7du Coddela valeuren
douane si la valeur transctionnelle de la matière est nulle ou encore n'est
pas acceptable aux termes de l'article 1 de Code de la valeur en douane; et

c) inclura, si ceux-ci ne le sont pas déjà aux termes des alinéas a) ou b),

(i) les fr-ais de transport, d'assurance et d'emballage et tous autres
fris engagés pour le transport de la matière à l'endroit où se
trouve le producteur,

(Il) les droits, les taxes et les frais de courtage en douane applicables à
la matière et payés sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et

Qii) le coût des déchets et rebuts qui résultent de l'utilisation de la
matière dans la production du produit, moins la valeur des déchets
récupérables ou des sous-produits.

Producteurj d'un produit pourra, aux fins du calcul de la teneur en valeur
rgoaedui Produit conformément aux paragraphes 2 ou 3, désigner comme matière

inteufldiarlu toute matière auto-produite utilisée dan la production, du produit, si ce n'est
que lorsque la matière intermédiaire est assjettie à une presciption de teneur eni valeur
rég<Onale, aucune autre matière atprdieassujettie, à une telle prescription et utilisée
danis la Production de cette matière intemédiair ne pourra elle-même être désignée par le
Producteur comme matière intermédiaire'.

I a valeur d'une matière intermédiaire correspondra:

a) au coût total supporté par le producteur du produit pour la production de
tous ses produits et pouvant être attribué de façonisonnable à cett
maltièrel intermédiaire; ou

,S'
'ente, les dule 1«p~8 e ri epoet des ventes, de commerclalistion et de service 'pri
rer de "e' les fris d'exp6dliio et d'emballage et leu frais d'intrê non admissble compris dans la

lurstllacs tilil6es dans la proucion du produit ne sont pas soustraits, du coût nat calculé autrs
PengraPhe D-02 (3).

'8'VIset du Paragrapri 10, unie matièe latenaidisir utilisie par un autre producteur dans la produ"i=

lais uiesn Par Ia sute acquse et utIlal parise producteur du produi nsa mpas prise mi compte

la restion faite dans paragraphe, sauf lofflua dSau producteurs ou plu cumuluit leu
temes de l'article D-04.

duilar Psaapape 10, le produteu qui dialga une ifl m autoti uite comm autist àbidWr

deuwèr Po anule cete déignation et realculer en ccnsiquuic la teneur en vialeur il l'administration
> Co, 1 de la Parile importatrice détermine par la suie que la matièr intmmnnii n'est pot originaire. DuoI

Mailrle Produceur <O non droits d'appl ou d'.xam relalivanuat à la d*uerinétloa de l'origine a



b) à l'ensemble des coûts faisant partie du coût total supporté à l'égard de cette
matière intermédiaire et pouvant être attribué de façon raisonnable à
celle-ci.

12. La valeur d'une matière indirecte sera déterminée selon les principes de
comptabilité généralement admis qui sont applicables sur le territoire de la Partie où le
produit est produit.

13. Nonobstant la prescription de teneur en valeur régionale précisée dans une règle
applicable figurant à l'annexe D-01 pour la position tarifaire sous laquelle un produit est
classé, un produit est considéré comme originaire :

a) lorsqu'il est visé dans le numéro tarifaire 6402.19.aa (chaussures de sport à
semelles et dessus en caoutchouc ou en matière plastique, pour le golf, la
randonnée, la course ou le curling), la sous-position 6402.99, le numéro
tarifaire 6403.19.aa (chaussures de sport à dessus en cuir, pour l'équitation,
le golf, la randonnée, l'alpinisme, le curling, les quilles, le patin ou
l'entraînement), les sous-positions 6403.40 ou 6403.91, les numéros
tarifaires 6404.1l.aa (chaussures de randonnée à semelles en caoutchouc et
dessus en toile), 6404.11.bb (chaussures de randonnée à semelles en matière
plastique et dessus en toile) ou 6404.19.aa (souliers ou sandales à semelles
en matière plastique et dessus en toile) ou la sous-position 6406.10;

b) lorsque chacune des matières non originaires utilisées dans la production du
produit subit le changement de classification tarifaire précisé dans la règle
applicable figurant à l'annexe D-01 pour cette position tarifaire;

c) lorsque la teneur en valeur régionale du produit n'est pas inférieure

i) à 40 p. 100 selon la méthode du coût net pour la période allant du
lu janvier 1997 au 31 décembre 1997,

il) à 45 p. 100 selon la méthode du coût net pour la période allant du
l janvier 1998 au 31 décembre 1998,

iii) à 50 p. 100 selon la méthode du coût net pour la période allant du
lu janvier 1999 au 31 décembre 1999,

iv) à 55 p. 100 selon la méthode du coût net pourla période allant du
lu janvier 2000 au 31 décembre 2000; et

d) lorsque le produit répond à toutes les autres prescriptions pertinentes du
présent chapitre.

14. Nonobstant la prescription de teneur en valeur régionale précisée dans une règle
applicable figurant à l'annexe D-01 pour la position tarifaire sous laquelle un produit es
classé, un produit est considéré comme originaire :

a) lorsqu'il est visé dans la position 64.01, la sous-position 6402.12, le
numéro tarifaire 6402.19.bb (chaussures de sport à semelles et dessus en
caoutchouc ou en matière plastique, pour le football européen et autres
football, le baseball ou les quilles), les sous-positions 6402.20 à 6402.91 ou
la sous-position 6403.12, les numéros tarifaires 6403.19.bb (chaussures de
sport à dessus en cuir, pour le football européen et autres football, ou le
baseball) ou 6403.19.cc (chaussures de sport à dessus en cuir, pour d'autres
fins), les sous-positions 6403.20 à 6403.30, 6403.51 à 6403.59 et 6403.99,
les numéros tarifaires 6404.11.cc (chaussures de sport à semelles en
caoutchouc et dessus en toile, pour le football européen, l'entraînement ou
le tennis), 6404.11.dd (chaussures de sport à semelles en matière plastique
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et dessus en toile, pour le football européen, l'entraînement ou le tennis) ou
6404.19.bb (souliers ou sandales à semelles en caoutchouc et dessus en
toile), la sous-position 6404.20, la position 64.05 ou les sous-positions
6406.20 à 6406.99;

b) lorsque chacune des matières non originaires utilisées dans la production du
produit subit le changement de classification tarifaire précisé dans la règle
applicable figurant à l'annexe D-01 pour cette position tarifaire;

c) lorsque la teneur en valeur régionale du produit n'est pas inférieure

i) à 40 p. 100 selon la méthode du coût net pour la Période allant du
l- janvier 1997 au 31 décembre 1997,

ii) à 47,5 p. 100 selon la méthode du coût net pour la période allant
du l" janvier 1998 au 31 décembre 1998,

iii) à 55 p. 100 selon la méthode du coÛtnet à compter du l janvier
1999; et

d) lorsque le produit répond à toutes les autres prescriptions pertinentes du
présent chapitre.

Artcl D-03 Produits automobiles

1. Nonobstant la prescription de teneur en valeur régionale précisée dans une règle
aPPlicable figurant à l'annexe 1>01 pour la position tarifaire sous laquelle un produit est
classé, un produit est considéré comme originaire

a) lorsqu'il est visé dans une position tarifaire précisée à l'annexe 1>03.1;

b) lorsqu'il est destiné à être utilisé dans un véhicule automobile;

c) lorsque chacune des matières non originaires utilisées dans S production
subit le changement de classification tarifaire précisé dans la règle
applicable figurant à l'annexe D-01 pour cette position tarifaire;

d) lorsque sa teneur en valeur régionale, calculée selon la méthode du coût
net, est inférieure à 30 p. 100; et

e) lorsqu'il répond à toutes les autres prescriptions applicables du présent
chapitre

2. Aux fins de calculer la teneur en valeur régionale d'un véhicule automobile, le
Producteur pourra se servir d'une moyenne établie sur l'ensemble de son exercice

dans l'une quelconque des catégories suivantes, sur la base soit de tous les
c automobiles de la catégorie, soit seulement des vdicles automobiles de la

qui Sont exportés vers le territoire de l'autre Partie:

a) le même modèle de véhicules automobiles appartenant à la même catégorie
de véhicules produits dans la même usine, sur le territoire d'une Partie;

b) la même catégorie de véhicules automobiles produits dans a meme usine,
sur le territoire d'une Partie;

c) le même modèle de véhicules automobiles produits sur le territoire d'une

a lieu, la base définie à l'annexe 1>03.2.



3. Aux fins de calculer la teneur en valeur régionale de l'un quelconque ou de la
totalité des produits visés dans une position tarifaire figurant à l'annexe D-03.1 qui sont
produits dans la même usine, le producteur du produit pourra:

a) se servir d'une moyenne établie

(i) sur l'ensemble de l'exercice financier du producteur de véhicules
automobiles à qui le produit est vendu,

(ii) sur l'ensemble de tout trimestre ou mois, ou

(iii) sur l'ensemble de son exercice financier, si le produit est vendu
comme pièce destinée au marché du service après-vente;

b) calculer la moyenne visée à l'alinéa a) séparément pour l'un quelconque ou
pour la totalité des produits vendus à un ou plusieurs producteurs de
véhicules automobiles; ou

c) quel que soit le mode de calcul choisi en vertu du présent paragraphe, faite
un calcul distinct pour les produits qui sont exportés vers le territoire de
l'autre Partie.

Article D-04: Cumul

1. Aux fins de déterminer si un produit est originaire, la production du produit sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux, par un ou plusieurs producteurs sera, au choix
de l'exportateur ou du producteur du produit pour lequel un traitement tarifaire
préférentiel est demandé, considérée comme ayant été effectuée sur le territoire de l'une
ou l'autre des Parties par cet exportateur ou ce producteur, à condition :

a) que toutes les matières non originaires utilisées dans la production du
produit subissent le changement de classification tarifaire applicable indiqué
à l'annexe D-01, et que le produit satisfasse à toute prescription de teneur
en valeur régionale applicable, le tout sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux; et

b) que le produit réponde à toutes les autres prescriptions applicables du
présent chapitre.

2. Aux fins du paragraphe D-02(10), la production d'un producteur qui choisit de
cumuler sa production avec celle d'autres producteurs aux termes du paragraphe 1 sera
réputée être la production d'un seul producteur.

Article D-05 : Règle de minimis

1. Sauf dispositions des paragraphes 3 à 6, un produit sera considéré comme
originaire si la valeur de toutes les matières non originaires utilisées dans sa production et
n'ayant pas subi le changement de classification tarifaire applicable indiqué à
l'annexe D-01, n'est pas supérieure à 9 p. 100 de la valeur transactionnelle du produit,
ajustée en fonction d'une base PAB, ou, lorsque la valeur transactionnelle du produit n'est
pas acceptable aux termes de l'article 1 du Code de la valeur en douane, si la valeur de
toutes ces matières non originaires n'est pas supérieure à 9 p. 100 du coût total du
produit, sous réserve :

a) que, si le produit est assujetti à une prescription de teneur en valeur
régionale, la valeur desdites matières non originaires soit prise en
considération dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit; et

b) que le produit réponde à toutes les autres exigences pertinentes du présent
chapitre.



2. Un produit par ailleurs assujetti à une prescription de teneur en valeur régionale
nt sera exempté de cette prescription si la valeur de toutes les matières non originaires

utilisées dans sa production n'est pas supérieure à 9 p. 100 de la valeur transactionnelle du
produit, ajustée en fonction d'une base FAB, ou, lorsque la valeur transactionnelle du
Produit n'est pas acceptable en vertu de l'article 1 du Code de la valeur en douane, si la
valeur de toutes les matières non originaires n'est pas supérieure à 9 p. 100 du coût total

es dpduit sous réserve que le Produit réponde à toutes les autres prescriptions
apphcabile du présent chapitre.

I.e paragraphe 1 ne s'applique pas:

Lia) à une matière non originaire visée au chapitre 4 du Systèmue harmonisé ou
dans le numéro tarifaire 1901.90.aa (préparations à base de lait contenant
plus de 10p. 100 de solides de lait en poid), qui est utilisée dans la

>ou production d'un produit visé au chapitre 4 du Système harmonisé;

b) à une matière non originaire visée an chapitre 4 du Système harmonisé ou
dans le numéro tarifaire 1901.90.aa (préparations à base de lait contenant

'aire Plusade 10p. 100 de solides de lait en poids), qui entutlisée<dans la
production d'un produit visé dans les numéros tarifaires 1901.10.aa
(préparations pour l'alimentation des enfants contenant plus de 10 p. 100 de
Solides de lait en poi"), 1901.20.aa (mélanges et pâe contenant plu de
2 5 p. 100 de matière prasse du beurre en poid, non conditionnés pour la
vente au détail), 1901.90.aa (préparations à base de lait contenant plus de
10Op. 100 de solides de lait en poids), la position 21.05. ou les numéros

ir le tarifaires 2106.90.dd (préaains contenant plus de 10p. 100 de solides
âhoix de lait en poi"), 2202.90.cc (boissons à base de lait) ou 2309.90.aa

(Préparations pour l'alimentation des animaux contenant plus de 10 p. 100
ne de solides de lait en poids);

c) à uine matière non originaire visée au chapitre 15 du Système harmonisé,
quii et utilisée dans la production d'un produit visé dans les positions 15.01

iquê à 15.08, 15.12, 15.14 ou 15.15;
air
ies, d1) àune matière non originaire vise dans la position 17.01, qui est utilisée

dans la production d'un produit visé dans les positions 17.01 à 17.03;

e) à une1 matière non originaire visée au chapitre 17 du Système harmonisé ou
dans la position 18.05, qui est utilisée dam la prodcton d'u produit visé
dans la sous-position 1806.10;

a ~> à une matière non originaire visée dans lus positions 22.03 à 22.07, qui est
utilisée dans la production d'un produit visé dans les Positions 22.03 à
22.07 ou la sous-~position 2208.20;

S) à une mnatière non originaire utilise dans la production d'un produit visé
dans le numéro tarifaire 7321.11.aa (poêles ou cuislinières à gaz), les
sOus-positions 8415.10, 8415.20 à 8415.83, 8418. 10 à 8418.21, 8418.29 à

*n et ~.8418.40), 8421.12, 8422.11, 8450.1 à 84,50.20, on 8451.21 à 8451.29, les
Positions 84.56 à 84.63, ou 84.77, le numéro tarifaire 8516.60.aa (pole
O, UCuisinièrs électrique) ou la ous-position 8526.10;

n'es
le ) à une nmatière non originaire visée dans le numéro tarifaire 8548. 10.aa

(Piles primaire épuisées, batteries primaires épuisées et accunmulateurs
électriques épuisés), qui est utilisée dans la production d'un poduit visé
dans les Positions 85.06 ou 85.07; ou

1) à un montage de. circuits imprimés, y compris une pièce incorpornt un

ý et montage de circuits imprimés, qui est une matibre non originaire utilisée
dans laIProductlin d'un produit lorsque le changement de classification

Mtta ppiabeau produit, indiqué à l'annexe Dl, impose des
sut restrictions à l'utilisation d'une telle matière non originaire.



4. Le paragraphe 1 ne s'applique pas à un ingrédient non originaire unique entrantdans la composition d'un jus et visé dans la position 20.09, qui est utilisé dans la
production d'un produit visé dans les numéros tarifaires 2 106.90.cc (mélanges concentrés
de jus de fruits ou de légumes, enrichis de minéraux ou de vitamines) ou 2202.90.bb(mélanges de jus de fruits ou de légumes, enrichis de minéraux ou de vitamines).

5. Le paragraphe 1 ne s'applique pas à une matière non originaire utilisée dans laproduction d'un produit visé aux chapitres 1 à 21 du Système harmonisé, à moins quecette matière ne soit visée dans une sous-position différente de celle du produit dontl'origine est à déterminer aux termes du présent article.

6. Un produit visé aux chapitres 50 à 63 du Système harmonisé, qui n'est pasoriginaire du fait que certaines fibres ou certains fils utilisés dans la production del'élément qui détermine la classification tarifaire du produit ne subissent pas lechangement de classification tarifaire applicable indiqué à l'annexe D-01, sera néanmoinsconsidéré comme originaire si le poids total de ces fibres ou fils n'est pas supérieur à7 p. 100 du poids total de cet élément.

Article D-06 : Produits et matières fongibles

Aux fins de déterminer si un produit est originaire, on pourra:

a) lorsque des matières fongibles originaires et non originaires sont utilisées
dans la production dudit produit, recourir à toute méthode de gestion des
stocks définie dans la Réglementation uniforme, sans qu'il soit nécessaire
d'identifier une matière fongible donnée pour déterminer l'origine desmatières; et

b) lorsque des produits fongibles originaires et non originaires sont combinéset exportés sous une même forme, recourir à toute méthode de gestion desstocks définie dans la Réglementation uniforme pour déterminer l'origine
des matières.

Article D-07 : Accessofres, pièces de rechange et outils

Les accessoires, pièces de rechange ou outils qui sont livrés avec le produit et quidoivent normalement l'accompagner seront considérés comme originaires si le produit estoriginaire et ne seront pas pris en compte aux fins de déterminer si toutes les matiètres nonoriginaires utilisées dans la production du produit subissent le changement de classificationtarifaire applicable indiqué à l'annexe D-01, à condition :

a) que les accessoires, pièces de rechange ou outils ne soient pas facturés
séparément;

b) que la quantité et la valeur des accessoires, pièces de rechange ou outils
correspondent à l'usage concernant le produit; et

c) que, si le produit est assujetti à une prescription de teneur en valeurrégionale, la valeur des accessoires, pièces de rechange ou outils en tantque matières originaires ou non originaires, selon le cas, soit prise en
compte dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit.

'Aux fins de l'application du paragraphe 6, l'élément qui détermine la classification tarifal duproduit sera établi sur la base des Règles générales d'interprétation du Système harmonisé. Lorsquel'élément qui détermine la classification tarifaire est un mélange de deux ou plusieurs filés ou fibres,ou les filés et, s'il y a lieu, toutes les fibres constituant cet élément doivent être pris enconsidération.



AIull D-08 : Matibres indirectes

Une matière indirecte sera considérée comme originaire quel que soit l'endroit où
elle est produite.

Dicle -_09 : Matières de conditionnement et contenante pour la vente au détail

Les matières de conditionnement et les contenants dans lesquelsun produit est
Présenté pour la vente au détail, s'ils sont classés avec le produit, ne seront pas pris en
'oPte aux fins de déterminer si toutes les matières non originaires utilisées dans la

Pcti du produit subissent le changement de classification tarifaire applicable indiqué
1 annexe D-01 et, si le produit est assujetti à une prescription de teneur en valeur
gionle, la valeur des matières de conditionnement et des contenants, en tant que

nuiètOS originaires ou non originaires, selon le cas, sera prise en compte dans le calcul
a teneur n valeur régionale du produit.

Article D-10 : Matières d'emballage et contenants pour l'espédition

Pu les matières d'emballage et les contenants dans lesquels un produit est emballé
son expédition ne seront pas pris en compte aux fins de déterminer :

a) si les matières non originaires qui sont utilisées dans la production du
produit subissent le changement de classification tarifaire applicable indiqué
à l'annexe D-01; et

b) si le produit satisfait à une prescription de teneur en valeur régionale.

.1>- RexpidhuioArilD-.11 . éaedto

Un produit ne sera pas considéré comme originaire du seul fait que sa production
isfait .aux exigences de l'article D-01 si, après sa production, il fait l'objet d'une

Prodcto supplémentaire ou de toute autre opération à l'extérieur des territoires des
autre qu'un déchargement, un rechargement ou toute autre opération nécessaire

le maintenir en bon état ou pour le transporter vers le territoire d'une Partie.

AiD-12 : Opérations non admadbl

Un produit ne sera pas considéré comme originaire du seul fait:

a) qu'il a subi une simple dilution dans l'eau ou dans une autre substance qui
ne modifie pas sensiblement ses propriétés; ou

b) qu'il a été soumis à un mode de production ou de tarification dont on
pourrait raisonnablement démontrer qu'il avait pour objet de contourner le
Présent chapitre.

Articl ]D13 : Interprétation et application

Aux fins du présent chapitre

a) la classification tarifaire figurant dan le présent chapitre rpose sur le
Système harmonisé';

règles d'origine du chapitre D sont bases tur le Système harmonisé de 1996, modifié par les
nméros tarifaires établis aux fins desdites règles.



b) la désignation qui figure entre parenthèses à la suite d'un numéro tarifaire
est fournie pour la seule commodité du lecteur;

c) en ce qui concerne l'application du paragraphe D-01(d), lorsqu'il s'agira de
déterminer si une position ou une sous-position du Système harmonisé vise
et décrit expressément à la fois un produit et ses parties, on s'appuiera sur
la nomenclature de la position ou de la sous-position en question et sur les
notes de section ou de chapitre s'y rapportant, conformément aux Règles
générales d'interprétation du Système harmonisé;

d) en ce qui concerne l'application du Code de la valeur en douane aux termes
du présent chapitre,

(i) les principes du Code de la valeur en douane s'appliqueront aux
opérations intérieures, sous réserve des modifications dictées par
les circonstances, de la même façon qu'ils s'appliqueraient aux
opérations internationales,

(ii) les dispositions du présent chapitre auront préséance sur le Code de
la valeur en douane dans la mesure de tout écart constaté, et

(ii) les définitions de l'article D-16 auront préséance sur les définitions
qui figurent dans le Code de la valeur en douane dans la mesure de
tout écart constaté; et

e) tous les coûts et frais mentionnés dans le présent chapitre seront consignés
et tenus à jour conformément aux principes de comptabilité généralement
admis qui sont applicables sur le territoire de la Partie où s'effectue la
production.

Article D-14: Consultations et modifications

1. Les Parties se consulteront régulièrement pour faire en sorte que l'application du
présent chapitre soit efficace, uniforme et compatible avec l'esprit et les objectifs du
présent accord, et coopéreront à cette fin en conformité avec le chapitre B.

2. Toute Partie qui estime que le présent chapitre doit être modifié pour tenir compte,
notamnent, de l'évolution des procédés de production pourra présenter à l'autre Partie
une proposition de modification, accompagnée de toute justification et étude s'y
rapportant, pour examen et suite appropriée en vertu du chapitre E.

Article D-15 Accession à PALENA

Dès l'accession du Chili à 'ALENA, les règles d'origine du présent chapitre
seront remplacées par celles qui seront négociées dans le cadre des modalités d'accession.

Article D-16 : Définitions

Aux fins du présent chapitre:

attribuer de façon raisonnable signifie répartir de façon appropriée aux circonstances;

catégorie de véhicules automobiles s'entend de l'une quelconque des catégories suivantes
de véhicules automobiles :

a) les véhicules automobiles visés dans la sous-position 8701.20, les numéros
tarifaires 8702.10.aa ou 8702.90.aa (véhicules pour le transport d'au moins
16 personnes), les sous-positions 8704.10, 8704.22, 8704.23, 8704.32 ou
8704.90 ou la position 87.05;
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b) les véhicules automobiles visés dans les sous-positions 8701.10 ou 8701.30
à 8701.90;

c) les véhicules automobiles visés dans les numéros tarifaires 8702. 10.bb ou
8702.90.bb (véhicules pour le transport d'au plus 15 personnes) ou les
sous-positions 8704.21 ou 8704.31; ou

d) les véhicules automobiles visés dans les sous-positions 8703.21 à 8703.90;

coût net S'entend du coût total, moins les frais de promotion des ventes, de
c Onuercilisation et de service après-vente, les redevances, les frais d'expédition et
d'emianlage et les frais d'intérét non admissibles qui sont compris dans ledit total;

coût net d'un produit s'entend du coût net pouvant être attribué de façon raisonnable à
un produit selon l'une des méthodes indiquées au paragraphe D-02(8);

coûtotal s'entend des coûts incorporables, non incorporables et autres coûts engagés sur
tentoire de l'une des Parties ou des deux;

i ignifie franco à bord, quel que soit le mode de transport, au point d'expéditiondirecte Par le vendeur à l'acheteur,

d pi romotion des ventes, de commercialisation et de service après-vente s'entend
-ais engagés dans chacun des domaines suivants:

a) la promotion des ventes et de la commercialiation, la publicité dans les
médias, la recherche publicitaire et les études de marché, les instruments
promotionnels et de démonstration, les expositions, les conférences de
nature commerciale, les foires commerciales et les congrès, les bannières,
les étalages, les échantillons gratuits, les documents relatifs aux ventes, à la
commercialisation et au service après-vente (brochures, catalogues, notices
techniques, tarifs, manuels de service, information sur la vente),
l'établissement et la protection de logos et de marques de commerce, les
commanditea, les frais de reconstitution de gros et de détail, les frais de
représentation;

b) les stimulants à la vente et à la commercialisation, les remises aux
consommateurs, aux détaillants ou aux grossistes, les stimulants afférents
aux marchandises;

c) les salaires et les traitements, les commissions, les primes, les avantages
sociaux (frais médicaux, assurance, pension), les frais de déplacement et de
subsistance, les droits d'adhésion et honoraires professionnels, pour le
Personnel de la promotion des ventes, de la commercialisation et du service
après-vente;

d) le recrutement et la formation du personnel de la promoion des ventes, de
la commercialisation et du service après-vente, et la formation au service
après-vente des employés s'occupant de la clientble, lorsque ces coûts sont
indiqués séparément pour la promotion des ventes, la commerciaiation et
le service après-vente des produits sur les états financiers ou les comptes de
Prix de revient du producteur;

e) l'assurance responsabilité en matière de produits;

f') les fournitures de bureau pour la promotion des ventes, la
enennrcialsatinn et le service après-vente des produits, lorsque ces coûts
sont indiqués séparément pour la promodion des ventes, la
comnerialisation et le service après-vente des produits sur les états
financiers ou les comptes de prix de revient du producteur
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g) les coûts du téléphone, de la poste et autres moyens de communication,
lorsque ces coûts sont indiqués séparément pour la promotion des ventes, la
commercialisation et le service après-vente des produits sur les états
financiers ou les comptes de prix de revient du producteur;

h) les loyers et l'amortissement des bureaux et des centres de distribution
servant à la promotion des ventes, à la commercialisation et au service
après-vente;

i) les primes d'assurance de biens, les taxes, le coût des services publics et les
frais de réparation et d'entretien des bureaux et des centres de distribution
servant à la promotion des ventes, à la commercialisation et au service
après-vente, lorsque ces coûts sont indiqués séparément pour la promotion
des ventes, la commercialisation et le service après-vente des produits sur
les états financiers ou les comptes de prix de revient du producteur; et

j) les paiements faits par le producteur à d'autres personnes relativement à des
réparations sous garantie;

frais d'expédition et d'emballage s'entend des frais engagés pour emballer un produit et
l'expédier du point d'expédition directe jusqu'à l'acheteur, à l'exclusion des frais de
préparation et de conditionnement du produit pour la vente au détail;

frais d'intérêt non admissibles s'entend des frais d'intérêt subis par un producteur qui
dépassent de plus de 700 points de base le taux d'intérêt applicable du gouvernement
national, indiqué dans la Réglementation uniforme pour des échéances comparables;

matière s'entend d'un produit utilisé dans la production d'un autre produit, et inclut une
pièce ou partie ou un ingrédient;

matière auto-produite s'entend d'une matière produite par le producteur d'un produit et
utilisée dans la production dudit produit;

matière indirecte s'entend d'un produit utilisé dans la production, l'essai ou l'inspection
d'un produit, mais qui n'est pas physiquement incorporé dans le produit, ou d'un produit
utilisé dans l'entretien d'édifices ou le fonctionnement d'équipements afférents à la
production d'un produit, notamment :

a) le combustible et l'énergie;

b) les outils, les matrices et les moules;

c) les pièces de rechange et les matières utilisées dans l'entretien des
équipements et des édifices;

d) les lubrifiants, les graisses, les matières de composition et autres matières
utilisées dans la production ou pour faire fonctionner les équipements et les
édifices;

e) les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements, l'équipement de
sécurité et les fournitures;

f) les équipements, les appareils et les fournitures utilisés pour l'essai ou
l'inspection des produits;

g) les catalyseurs et les solvants; et

h) les autres produits qui ne sont pas incorporés dans le produit, mais dont o1
peut raisonnablement démontrer que l'utilisation dans la production du
produit fait partie de cette production;
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mat~ière lotermudaire s'entend d'une matière auto-produite et utilisée dans la production
d'un, prnduit, et désignée aux termes du paragraphe D_02(10);

~'4OS'entend d'un groupe de véhicu automobiles ayant la même plate-forme ou le
Même>no de modêle;

PO1ui>e liée s'entend d'une personne liée à une autre dans les circonstances suivantes:

a) l'une fait partie de la direction ou du conseil d'admiistraion de l'entreprise

de l'autre, et réciproquement;

b) elles ont juiiquement la qualité d'associés;

c) l'une est l'employeur de l'autre;

4) une personne quelconque possède, contrôle ou détient, directement ou
indirectement, 25 p. 100 ou plus des actions ou parts émises avec droit de
vote, de chacune d'elles;

e) l'une d'elles contrôle l'autre directement ou indirectement;

f) toutes deux sont directement ou indirectement contrôlées par une tierce
personne; ou

9) elles sont membres de la mêmie famille (enfants adoptifs ou par le sang,
frères, soeurs, parents, grand-parents ou co4~oints);

P'dtucer s'entend de tout personne qui cultive, extrait, récolte, pêche, piège, chasse,
fabriquxe, transforme ou monte un produit;

,''dO s'entend du fait de cultiver, d'extraire, de récolter, de pécher, de piéger, deCIISC, dle fabriquer, de transformer ou de monter un produit;

Prodit InU OrigInare ou matière non originaire s'entend d'un produit ou d'une matière
"n'nPas admhisible comme produit ou matière originaire aux termes du présent

Pd'eudx"' "rewntobtenu ou produits sur le toerlolre de l'une dum Partie, ou de

a) dles produits minéraux extraits sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux;

b) des produits du règne végétal, au sens du Système harmonisé, récoltés sur

le territoire de l'une des Parties, ou des deux;

C) des animaux vivants nés et élevés sur le territoire de l'une des Parties, ou
des deux;

d)> dleProduits obtenus dela chasse, du piégeage ou de la pche sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux;

e) des Produits (poissons, crusta" et autres animaux marins) tirés de la mer
Par des navires immatriculés ou emMMauprès d'une Partie et battant
son pavillon;

des5 Produits qui sont produits à bord de navires-usines. à partir des produits
visés à l'alinéa e), à condition que eu navires-usines soient immatriculés ou
enregistrés auprès de ladite Partie et qu'ils bottun Son pavillon;



g) des produits qu'une Partie ou une personne d'une Partie tire des fonds
marins ou de leur sous-sol à l'extérieur des eaux territoriales, à condition
que cette Partie ait le droit d'exploiter lesdits fonds marins;

h) des produits tirés de l'espace extra-atmosphérique, à condition qu'ils soient
obtenus par une Partie ou une personne d'une Partie et qu'ils ne soient pas
transformés sur le territoire d'un pays tiers;

i) des déchets et résidus provenant

(i) d'opérations de production sur le territoire de l'une des Parties, ou
des deux, ou

(i) de produits usagés recueillis sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, à condition qu'ils ne puissent servir qu'à la
récupération de matières premières; et

j) des produits qui sont produits sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, uniquement à partir de produits visés aux alinéas a) à i), ou à partir
de leurs dérivés, à toute étape de la production;

produits fongibles ou matières fongibles s'entend des produits ou des matières qui sont
interchangeables dans le commerce et dont les propriétés sont essentiellement les mêmes;

produits identiques ou similaires signifie « produits identiques » et « produits similaires »au sens du Code de la valeur en douane;

redevances s'entend des paiements de toute nature, y compris les paiements effectués autitre d'accords d'assistance technique ou d'accords semblables, qui permettent d'utiliser ou
donnent le droit d'utiliser un droit d'auteur, une oeuvre littéraire, artistique ou
scientifique, un brevet, une marque de fabrique ou de commerce, un dessin, un modèle ou
un plan, une formule ou un procédé secrets, à l'exclusion des paiements effectués au titre
d'accords d'assistance technique et d'accords semblables qui peuvent être rattachés à desservices tels que :

a) la formation du personnel, quel que soit l'endroit où elle a lieu; et

b) les services d'ingénierie, d'outillage, de réglage des matrices, de conception
de logiciels et services informatiques analogues ou d'autres services, si
ceux-ci sont exécutés sur le territoire de l'une des Parties, ou des deux;

utilisé signifie utilisé ou consommé dans la production de produits;

valeur trsnnecannlle S'entend du prix effectivement payé ou à payer relativement à unproduit ou à une matière en rapport avec une opération du producteur du produit, ajusté
selon les principes des paragraphes 1, 3 et 4 de l'article 8 du Code de la valeur en
douane, que le produit ou la matière soit ou non vendu pour l'exportation ; et

véhicule automobile s'entend d'un véhicule automobile visé dans les positions 87.01 ou87.02, les sous-positions 8703.21 à 8703.90 ou les positions 87.04 et 87.05.
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Note: 15

TA

Annexe D-0.1

Liste tarifaire aux fins du paragraphe D)43(1)

nommeclatur ci-après esu fournie pour la seule coimmodité du lecteur.

RIFAIRE FC O

Tubeu et tuyaux, en caoutchouc vulcanisé

~~.sa 1roduite Pour le contrôile des vibrations, du type utilisé dans lus vdbicul du

D______ Serrures des type utilisés sur les véhicules automobiles

3.00 Moteurs d'un cylindrée excdent 250 cWmnais W'ec6dant puas O 10cm', pour les
véhicules du chapitre 87

4 -- Moteurs dmue cylindrée exc6dant 1000 cm', Pour les véicules du chapitre 87

0 Moteurs diesel, pour les véicules du chapitre 87

1 Parties de moteurs

9 Pau"e de moteurs

Pompe à carburant pour moteurs à pistons à combustion inern

OmPonm voluméStriques rotatves

1D.a boonçeueur et coinpn murs, pourv6hlces à moteur

!M --- es et a@"aei" Pour le condonnuemn de l'air pour les véhicules à moteur

L300Filtre à huile ou à essue Pour les moteurs à combustion interne

;Laa. Filtres à air Pour véhicules à .moteur

Covrtseuscaaytqe

TIreulsu Pm. vasicules automobile

42.00Cries et vàrlu hydrauliques, Pour soulever les véhicules

49.00Crics et vérins, pour soulever les vhilcules

Pièces destinées ax machines et appareils du e< 84.25

20.00V.lves pour transmiins ol6olbydnalk!! ue OUpneurnat<iu

Clapets et soupape de reenue, des"insaux; véhicules amombiles

80..a ppareils de robinetterie des"ins ax véhicales automobiles

10 Roulements à billes

20Roulemnents à roulesux cnqe

30.ooRoulementu à rotule sur roulemaux

Roulement à rouleaux cylindriques

Aures roulements à billes ou à rouleaux, destins au véhicules 1 moteur du
Chapitre 87

'lo.aa-- Arbres de transmlisslon et mnvledestinés aux véhicules autombiles

Paliers à rohlments

paliers à roulemnsts et cousminets
.40

2 ýPwet tains d'agc u

-- Voloute et poulies, des"ié aux vdulculss autombiles



POSITION

TARIFAIE DESCRIPTION

8483.60.aa Embrayages et organes d'accouplement, destinés aux véhicules automobiles

8501.10 Moteurs électriques d'une puissance n'excédant pas 37.5 W

8501.20 Moteurs universels c.a.-c.c. d'une puissance excédant 37.5 W

8501.31 Moteurs et machines génératrices c.c. d'une puissance n'excédant pas 750 W

8501.32 Moteurs et machines génératrices c.c. d'une puissance excédant 750 W mais
n'excédant pas 75 KW

8507.10.00 Batteries au plomb

8507.20 Batteries au plomb

8507.30 Batteries au nickel-cadmium

8507.40 Batteries au nickel-fer

8507.80 Autres batteries

8511.10.00 Bougies d'allumage

8511.20.aa Magnétos, magnétos-dynamos et volants magnétiques pour les moteurs à
combustion interne

8511.30.00 Distributeurs et bobines d'allumage

8511.40.00 Démarreurs et démarreurs qui servent aussi de génératrices

8511.50.00 Autres génératrices

8511.80.00 Autres appareils et dispositifs d'allumage ou de démarrage

8512.20.00 Appareils d'éclairage ou de signalisation visuelle

8512.30.00 Appareils de signalisation sonore

8512.40.00 Essuie-glaces, dégivreurs et dispositifs antibuée

8516.10.aa Thermoplongeurs conçus pour les véhicules automobiles

8536.41.aa Relais (pour clignotants de véhicules automobiles)

8536.50.aa Démarreurs de moteurs, destinés aux véhicules automobiles

8536.50.bb Autres interrupteurs, destinés aux véhicules automobiles

8536.90.aa Autres appareils, destinés aux véicules automobiles

8537.10.bb Centres de commande des moteurs, destinés aux véhicules automobiles

8539.10.an Phares et projecteurs scellés destinés aux véhicules automobiles du chapitre 87

8539.21.aa Phares et projecteurs haloghnes au tungstène, destinés aux vhicules automobiles

8539.29.aa Autres lampes et tubes à inandescnc d'une tension n'excédant pas 31 V

8544.30 Jeux de fila

8544.41.aa Conducteurs électriques munis de pièces de connexion, pour une tension n'excéda1t
pas 80 V, destinés aux véhicules automobiles

87.06 Chissis des véhicules automobiles des n° 87.01 à 87.05, équipés de leur moteur

87.07 Carrosseries des véhicules automobiles des n' 87.01 à 87.05, y compris les cbi

8708.10.aa Pare-ehocs et leura parties

8708.29.sa Pièces embouties de carrosserie

8708.29.bb Gonfleurs et modules pour coussins gonfables

8708.29.cc Assemblages de portes

8708.29.dd Coussins gonflables destinés aux véhicules automobiles, quand ils ne sont pas -3s
lepar n 8708.99

8708.29.ee Autres pièces et accessoires qui ne sont pas visée par le n° 8708.29
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POSMfON
IMA RE DESCRJPTON

~08J0UAPour les véhicules du 110 87.03

8708.70.sa Roues, san lenrs psrties ni leurs accessore

870&.o.,,Jambes de force McPheron
8708.93.aa Bmbaas, au leur parties

mw0.9.s Unités de contr8le des vibrations contensnt du caoutchouc

-- _= _.b Unités de moyeux de roue à doubles brides incorporant des roulenmnt à billes

8708,99.,, CSuins gonflables destié aux véhicules automobles, qusnd ils ne sont pss visés

------ psr le e< 8706.29

8708.994 dd Du-d«e be Vnxmm

--U ý Autres parties de groupes propulseurs
87U.99 ff Parties de systèmns de suspensio

8708.99.8: Partie de systbnm de diretio

8708.99M ~ Autres parties et accessoires qui ns sont pus visés par le n0 8708.99

9017.8o Autre Instruments de mesur

9026. i0 Instruments pour la mesur on le contrôle du débit ou du niveau des liquides

9031.80 Autres instruments, appareils et machines

9Û32,1()

9032.89 Autres instrumnts et apparils

9104.00 (0 Montre de tablux de bord

9401.20.0 Slhgs destiné aux véhicule automobiles



Annexe D-03.2

Calcul de la teneur en valeur régionale
Producteur lié de véhicules automobiles

1. Aux fins de l'article D-03, lorsqu'il s'agira de déterminer si des véhicules
automobiles produits par lui sur le territoire d'une Partie et importés sur le territoire de
l'autre Partie sont admissibles comme produits originaires, un producteur de véhicules
automobiles pourra établir la moyenne entre la teneur en valeur régionale calculée pour
une catégorie de véhicules automobiles ou un modèle de véhicules automobiles qu'il a
produits sur le territoire d'une Partie (le « territoire de production ») au cours d'un
exercice financier en vue de leur vente sur le territoire de l'autre Partie, et la teneur en
valeur régionale calculée pour la catégorie correspondante de véhicules automobiles
produits sur le territoire de production par un producteur lié au cours de l'exercice qui
correspond le plus à l'exercice du producteur, à condition :

a) que le groupe lié acquière 75 p. 100 ou plus, par unité de quantité, de la
catégorie de véhicules automobiles ou du modèle de véhicules automobiles,
selon le cas, que le producteur a produits sur le territoire d'une Partie
pendant son exercice financier en vue de leur vente sur le territoire de
l'autre Partie;

b) que le producteur et le producteur lié produisent chacun des véhicules
automobiles sur le territoire de la même Partie à tout moment jusqu'à
concurrence de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur du
présent accord; et

c) que, si un producteur est autrement admissible en vertu de la présente
annexe, un avis à cet effet ait été communiqué par la Partie mentionnée à
l'alinéa b) à l'autre Partie au plus tard deux ans à compter de la date
d'entrée en vigueur du présent accord.

2. Si le groupe lié acquiert moins de 75 p. 100, par unité de quantité, de la catégorie
de véhicules automobiles ou du modèle de véhicules automobiles, selon le cas, que le
producteur a produits sur le territoire d'une Partie pendant son exercice en vue de leur
vente sur le territoire de l'autre Partie, le producteur ne pourra établir la moyenne de la
manière énoncée au paragraphe 1 que pour les véhicules automobiles qui sont acquis par
le producteur lié pour distribution sous la marque soit du producteur, soit du groupe lié.

3. Dans le calcul de la valeur en teneur régionale des véhicules automobiles produits
par lui sur le territoire d'une Partie, le producteur pourra choisir d'établir la moyenne
indiquée aux paragraphes 1 ou 2 sur une période de deux exercices, pour le cas où une
usine de montage de véhicules automobiles exploitée par lui ou toute autre usine de
montage de véhicules automobiles exploitée par le producteur lié en fonction de laquelle le
producteur établit la moyenne de la teneur en valeur régionale de ses véhicules
automobiles, viendrait à fermer ses portes pendant plus de deux mois consécutifs:

a) à des fins de réoutillage pour un changement de modèle, ou

b) par suite d'un événement ou d'une circonstance (autre que l'imposition de
droits antidumping et compensateurs ou qu'une interruption des activités par
suite d'une grève, d'un lockout, d'un conflit de travail, d'un piquetage ou
d'un boycott des employés ou du producteur) que le producteur ou le
producteur Hié n'auraient pu raisonnablement prévenir au moyen de mesures
correctives ou en faisant preuve d'application et de diligence, notamment
une pénurie de matières, une rupture des services publics ou une incapacité
d'obtenir ou un retard à obtenir des matières premières, des pièces, du
combustible ou des services publics.
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, moynne pourra viser l'exercice du producteur durant lequel une usine d'un producteur
de yébicules automobiles ou d'un producteur lié en fonction de laquelle le producteur
étUt la moyenne est fermée et soit l'exercice précédent, soit l'exercice suivant. Si la
Période de fermeture chevauche deux exercices, la moyenne ne pourra être établie que
Polr ces deux exercices.

Aux fins de la présente annexe, lorsque, par suite d'une fusion, d'une
d'une scission ou autre opération similaire,

a) un producteur de véhicules automobiles (le « producteur successeur »)
acquiert la totalité ou la quasi-totalité des actifs utilisés par le groupe lié, et

b) le producteur successeur, directement ou indirectement, contrôle le groupe
lié ou est contrôlé par lui, ou le producteur successeur et le groupe lié sont
tous deux contrôlés par la même personne,

e Producteur successeur sera réputé être le producteur lié.

Aux fins de la présente annexe;

a) un producteur de véhicules automobiles est lié à un autre producteur de
véhicules automobiles lorsqu'il possède 50 p. 100 ou plus des actions
ordinaires avec droit de vote de l'autre producteur de véhicules automobiles
au début de l'exercice de cet autre producteur de véhicules automobiles;

b) groupe lié s'entend d'un producteur lié ou de toute succursale possédée
directement ou indirectement par lui ou par toute entreprise combinant ledit
producteur et cette succursale;

c) marque s'entend du nom commercial utilisé par une division de
commerralsadn d'un producteur de véhicules automobiles et toute
Personne liée ou toute coentreprise à laquelle le producteur participe;

d) Producteur s'entend d'un producteur de véhicules automobiles; et

e) Producteur lié s'entend d'un producteur de véhicules automobiles lié à un
autre producteur de véhicules automobiles au sens de l'alinéa a).
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Chapitre E

Procédures douanières

Section I - Certificat d'origine

Article F-1 : Certificat d'origine

1. Les Parties établiront, avant la date d'entrée en vigueur du présent accord, un
certificat d'origine dont l'objet sera d'attester qu'un produit exporté depuis le territoire
d'une Partie vers le territoire de l'autre Partie est un produit originaire, et pourront par la
suite réviser ledit certificat d'un commun accord.

2. Chacune des Parties pourra exiger qu'un certificat d'origine visant un produit
importé sur son territoire soit rempli dans la langue requise par sa législation.

3. Chacune des Parties :

a) exigera qu'un exportateur sur son territoire remplisse et signe un certificat
d'origine pour toute exportation d'un produit à l'égard duquel un
importateur peut demander un traitement tarifaire préférentiel au moment de
l'importation du produit sur le territoire de l'autre Partie; et

b) fera en sorte que tout exportateur sur son territoire qui n'est pas le
producteur du produit puisse remplir et signer un certificat

(i) en se fondant sur sa connaissance de l'admissibilité du produit à titre
de produit originaire,

(ii) en accordant raisonnablement foi à la déclaration écrite du
producteur quant à l'admissibilité du produit à titre de produit
ongmaire, ou

(iii) en s'appuyant sur un certificat rempli et signé à l'égard du produit,
qui lui aura été fourni volontairement par le producteur.

4. Aucune disposition du paragraphe 3 ne pourra être interprétée comme obligeant un
producteur à fournir un certificat d'origine à un exportateur.

5. Chacune des Parties fera en sorte qu'un certificat d'origine rempli et signé par un
exportateur ou un producteur sur le territoire de l'autre Partie, et applicable

a) à une seule importation d'un produit sur le territoire de la Partie, ou

b) à des importations multiples de produits identiques sur le territoire de la
Partie ayant lieu pendant une période spécifiée n'excédant pas douze mois e
indiquée sur le certificat par l'exportateur ou le producteur,

soit accepté par son administration douanière pendant quatre années à compter de la date
de signature du certificat.

6. Chacune des Parties acceptera, pour tout produit originaire importé sur son
territoire à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord, un certificat
d'origine rempli et signé avant cette date par l'exportateur ou le producteur dudit produit
sur le territoire de l'autre Partie.
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e02 : Obligations relatives aux importations

Sauf dispositions contraires du présent chapitre, chacune des Parties exigera d'un
rtateu sur son territoire qui demande un traitement tarifire préférentiel pour un

Produit importé sur son etiire à partir du territoire de l'autre Partie :

a) qu'il présente, sur la base d'un certificat d'origine valide, une déclaration
écrite attestant que le produit est admissible à titre de produit originaire;

b) qu'il ait le certificat d'origine en sa possession au moment où la déclaration
est présentée;

c) qu'il fournisse, sur demande de l'administration douanière de cette Partie,
un exemplaire du certificat; et

d) qu'il présente une déclaration corrigée et acquitte les droits exigibles dans
les moindres délais lorsqu'il a des raisons de croire qu'un certificat sur
lequel est fondée une déclaration contient des renseignements inexacts.

2. Lorsqu'un importateur sur son territoire demande le traitement tarifaire préférentiel
Produit importé sur son territoire depuis le territoire de l'autre Partie, chacune

a) pourra refuser le traitement tarifaire préférentiel au produit si l'importateur
néglige de se conformer à l'une des exigences du présent chapitre; et

b) fera en sorte que l'importateur ne soit pas pénalisé pour avoir présenté une
déclaration inexacte s'il fait volontairement une déclaration corrigée aux
termes de l'alinéa (1)d).

3Chacune des Parties fera en sorte, lorsqu'un produit aurait été admissible à titre de
roit gnai au moment de son importation sur son territoire, mais qu'aucune

de de traitement tarifaire préférentiel n'a été faite à ce moment-là, que l'importateur
Produit puisse, au plus tard un an après la date à laquelle le produit a été importé,

le remboursement des droits payés en trop du fait que le produit n'a pas
du traitement tarifaire préférentia, sur présentation :

a) d'une déclaration écrite attestant que le produit était admissible à titre de
Produit originaire au moment de l'importation;

b) d'un exemplaire du certificat d'origine; et

c) de toute autre documentation que la Partie pourra exiger relativement à
l'importation du produit.

Atcee03 : Exceptions

>icune des Parties ne pourra exiger la présentation d'un certificat d'origine

Pour l'importation commerciale d'un produit dont la valeur ne dépasse pas
1 000 $ U.S. ou un montant équivalent dans a propte monnaie, ou tel
montant plus élevé qu'elle pourra établir, si ce n'est qu'elle pourra exiger
que la facture accompagnant l'importation contienne une déclaration
attestant que le produit est admissible à titre de produit originaire,

b) pour l'importation non commerciale d'un produit dont la valeur ne dépasse
Pas 1 000 $ U.S. ou un montant équivalent dans sa propre monnaie, ou tel
montant plus élevé qu'elle pourra établir, ou



c) pour l'importation d'un produit à l'égard duquel la Partie sur le territoire d
laquelle le produit est importé a renoncé à exiger un certificat d'origine,

à condition que l'importation ne fasse pas partie d'une série d'importations que l'on
pourrait raisonnablement considérer comme ayant été entreprises ou organisées dans le
dessein de contourner les exigences relatives à la certification énoncées aux articles P-01
et E-02.

Article E-04 : Obligations relatives aux exportations

1. Chacune des Parties fera en sorte:

a) qu'un exportateur sur son territoire, ou un producteur sur son territoire qui
a remis un exemplaire d'un certificat d'origine à cet exportateur
conformément au sous-alinéa E-01(3)b)(iii), fournisse un exemplaire de ce
certificat à son administration douanière si celle-ci en fait la demande; et

b) qu'un exportateur ou un producteur sur son territoire qui a rempli et signé
un certificat d'origine et qui a des raisons de croire que le certificat contied
des renseignements inexacts, notifie par écrit et dans les moindres délais à
toutes les personnes auxquelles le certificat a W remis par l'exportateur ou
le producteur tout changement pouvant influer sur l'exactitude ou la validité
du certificat.

2. Chacune des Parties:

a) fera en sorte que toute déclaration d'un exportateur ou d'un producteur sur
son territoire attestant faussement qu'un produit devant être exporté vers le
territoire de l'autre Partie est admissible à titre de produit originaire ait les
mêmes conséquences juridiques, sous réserve des modifications appropriéem
que celles auxquelles serait soumis un importateur sur son territoire en cas
de contravention aux dispositions de sa législation douanière en matière de
fausses attestations ou de fausses déclarations; et

b) pourra appliquer toute mesure justifiée par les circonstances si un
exportateur ou un producteur sur son territoire ne se conforme pas à l'une
quelconque des exigences énoncées dans le présent chapitre.

3. Aucune des Parties ne pénalisera un exportateur ou un producteur sur son territoir
qui adresse volontairement la notification écrite prévue aux termes de l'alinéa (1)b) en ce
qui concerne la présentation d'un certificat inexact.

Section H - Administration et application

Article EA5 - Registres

Chacune des Parties fera en sorte:

a) que tout exportateur ou producteur sur son territoire qui remplit et signe
certificat d'origine conserve sur son territoire, pendant cinq années à
compter de la date de signature du certificat ou pendant une période plus
longue que la Partie pourra établir, tous les registres se rapportant à
l'origine d'un produit pour lequel a été demandé un traitement tarifaire
préférentiel, notamment les registres qui concernent

(i) l'achat, le coût, la valeur et le paiement du produit qui est exporté
depuis son territoire,
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(ii) l'achat, le coût, la valeur et le paiement de toutes les matières, y
compris les matières indirectes, utilisées dans la production du
produit qui est exporté depuis son territoire, et

(iii) la production du produit sous la forme dans laquelle il a été exporté
depuis son territoire; et

b) que tout importateur qui demande un traitement tarifaire préférentiel pour
un produit importé sur le territoire de la Partie conserve sur ce territoire,
pendant cinq années à compter de la date de l'importation du produit ou
pendant une période plus longue que la Partie pourra établir, toute
documentation exigée par la Partie relativement à l'importation du produit,
notamment un exemplaire du certificat.

411icle n-6 : Vérfications de lorigine

Aux 1 fins de déterminer si un produit importé sur son territoire depuis le territoire
d utre Partie est admissible à titre de produit originaire, une Partie pourra, par

de son administration douanière, effectuer des vérifications en recourant
uneet aux moyens suivants:

a) des questionnaires à remplir par 'exportateur ou le producteur sur le
territoire de l'autre Partie;

b) des visites aux locaux d'un exportateur ou d'un producteur sur le territoire
de l'autre Partie, afin d'examiner les registres visés au paragraphe B-05(a)
et d'observer les installations utilisées pour la production du produit; ou

c) telle autre méthode dont pourront convenir les Parties.

Avant d'effectuer une visite de vérification aux termes de l'alinéa (1)b), une Partie
dv par l'entremise de son administratinn douanière : né

a) signifier un avis écrit de son intention d'effectuer la visite

(i) à l'exportateur ou au producteur dont les locaux doivent faire lobjet
de la visite,

(i) à 'admiistation douanière de l'autre Partie, et

(ii) si l'autre Partie en fait la demande, à l'ambassade de ladite Partie
sur le territoire de la Partie qui entend effectuer la visite; et

b) Obtenir le écrit de l'exorte ou du producteur dont le
locaux doivent faire l'objet de la visite.

3. L'avis visé au paragraphe 2 devra indiquer.

') l'identité de l'amnsrto douanière qui signifie l'avis;

b) le om idel portaur oudu producteur dont les locaux doivent faire
'objet de la visite;

c) la date et Pendroit de la visite projetée;

d)> "'Objet et l'étendue de la visite projetée, avec mention du produit visé par la



e) les noms et qualités des fonctionnaires qui effectueront la visite; et

f) les textes législatifs autorisant la visite.

4. Si, dans les 30 jours suivant la réception d'un avis signifié aux termes duparagraphe 2, un exportateur ou un producteur ne donne pas son consentement écrit à lavisite projetée, la Partie qui a signifié l'avis pourra refuser le traitement tarifairepréférentiel au produit qui aurait fait l'objet de la visite.

5. Chacune des Parties fera en sorte que, dans les 15 jours suivant la réception del'avis signifié aux termes du paragraphe 2, son administration douanière puisse reporter lavisite de vérification projetée pour une période n'excédant pas 60 jours à compter de ladate de réception de l'avis, ou pour une période plus longue dont pourront convenir lesParties.

6. Une Partie ne pourra refuser le traitement tarifaire préférentiel à un produit pour liseul motif qu'une visite de vérification a été reportée aux termes du paragraphe 5.
7. Chacune des Parties permettra à un exportateur ou à un producteur dont le produitfait l'objet d'une visite de vérification par pautre Partie de désigner deux observateurs,qui assisteront à la visite, à condition :

a) que la participation de ces observateurs se limite à un strict rôle
d'observation; et

b) que la visite ne puisse être reportée du seul fait que lexportateur ou leproducteur a omis de désigner des observateurs.

8. Une Parie qui, par l'entremise de son administration douanière, effectue unevérification de l'origine faisant intervenir la teneur en valeur régionale, la règle denaimis ou toute autre disposition du chapitre D (Règles d'origine) à laquelle pourraients'appliquer les principes de comptabilité généralement admis, devra appliquer lesdits
Principes tels qu'ils sont appliqués sur le territoire de la Partie depuis lequel le produit aét exporté.

9. La Partie qui effectue une vérification devra remettre à l'exportateur ou auproducteur dont le produit fait l'objet de la vérification une détermination écrite indiquantsi le produit est ou non admissible à titre de produit originaire, avec mention desconstatations de fait et du fondement juridique de la détermination.

10. Toute Partie dont les vérifications font apparaître qu'un exportateur ou unproducteur a, de façon répétée, déclaré faussement ou sans justifications qu'un produit
importé sur son territoire est admissible à titre de produit originaire, pourra retimr letraitement tarifaire préférentiel à des produits identiques exportés ou produits par leditexportateur ou producteur, jusqu'à ce que celui-ci ait prouvé qu'il se conforme auchapitre D (Règles d'origine).

11. Chacune des Parties, lorsqu'elle détermine quun certain produit importé sursonteitore n'est pas admissible à titre de produit originaire en se fondant, pour l'une ouplusieurs des matières utilisées dans la production du produit, sur une classificationtarifaire ou une valeur qui diffère de la classification tarifaire ou de la valeur appliquées
Par l'autre Partie, fera en sorte que sa détermination ne puisse prendre effet avant qu'elle
n'en ait donné notification écrite à l'importateur du produit et à la personne qui a rempliet signé le certificat d'origine pour ce produit.

12. Une Partie ne pourra appliquer une détermination faite en vertu du paragphe 11une importation effectuée avant la date à laquelle la détermination prend effet:
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a) lorsque l'aministation douanière de la Partie depuis laquelle le produit a
été exporté a rendu une décision anticipée en vertu de l'article B-09 ou
toute autre décision sur la classification tarifaire ou sur la valeur des
matières, ou a accordé à l'admission de ces matières, en vertu de la
classification tarifaire ou de la valeur en cause, un traitement uniforme sur
lequel une personne est en droit de faire fond; et

b) que la décision anticipée, une autre décision ou le traitement uniforme
précèdent la notification de la détenmination.

13. Toute Partie qui refuse le traitement tarifaire préférentiel à un produit par suite
d'Une détermination faite en vertu du paragraphe 11, devra reporter la date de prise d'effet
du refus Pour une période n'excédant pas 90 jours si l'importateur du produit ou la
Personne qui a rempli et signé le certificat d'origine pour ce produit démontre qu'il s'est
fondé en toute bonne foi, à son détriment, sur la classification tarifaire ou la valeur
appliquées aux matières par l'administration douanière de l'autre Partie.

Arti 7 : Caractère confidentiel

Canedes Parties préservera, en conformité avec s législatin, le caractère
des renseignements commerciaux confdenls recueillis aux termes du

Paetchapitre et protégera ces renseignements de toute divulgation qui pourrait porter
PI dice à la situation concurrentielle des personnes ayant fourni ces renseignements.

c a s enegnmet commerciaux confidentiels receaii aux termes du présent
ne Pourront être divulgués qu'aux autorités responsables de l'anmnistation et de

anpplicatdon dséterminations d'origine, ainsi que des questions relatives aux douanes et
xrevenu.

U8 : Sanctions

1 Chacune des Parties maintiendra des mesures imposant des sanctions pénales,
OU admiistratives pour toute violation de ses lois et règlements se rapportant au

Présent chapitre.

Aucue isposition des paragraphes B-02(2), B04(3) ou E-06(6) ne sera interprétée

oneempchant une Partie d'appliquer toute mesure Justifiée par les circonstances.

Section M - Décisions anticipées

Aril .9 : Décisions antleipées

1
Chacunie des Parties, par l'entremise de son administation douanière, fera en sorte

sur T rpidement, avant l'importation d'un produit sur son territoire, à un importateur

*ds io ou à un exportateur ou à un producteur sur le territoire de l'autre Partie,
anticipées écrites se rapportant aux faits et circonstances présentés par ledit

,exportateur ou producteur et indiquant :

a) si les matias importées depuis un pays tiers et utilisées dans la production
d'un produit font ou non l'objet d'un changement de asification tarifaire
applicable indiqué à l'annexe D-01, du fait que la production s'effectue
entièrement sur le territoire de l'une des Parties, ou des deux;

i' un Produit satisfait ou non à une prescription de teneur on valeur
régionale aux termes soit de la méthode de la valeur trnsannelsoit
de la méthode du coût net énoncées au chapitre D (Rgles d'origine);



c) afin de déterminer si un produit satisfait ou non à une prescription de teneur
en valeur régionale aux termes du chapitre D, la base ou la méthode
appropriée d'établissement de la valeur que doit appliquer un exportateur ou
un producteur sur le territoire de l'autre Partie, en conformité avec les
principes du Code de la valeur en douane, pour calculer la valeur
transactionnelle du produit ou des matières utilisées dans la production du
produit;

d) afin de déterminer si un produit satisfait ou non à une prescription de teneur
en valeur régionale aux termes du chapitre D, la base ou la méthode
appropriée d'attribution raisonnable des coûts, en conformité avec les
méthodes d'attribution établies dans la Réglementation uniforme, pour le
calcul du coût net du produit ou de la valeur d'une matière intermédiaire;

e) si un produit est ou non admissible comme produit originaire aux termes du
chapitre D;

f) si un produit qui est réadmis sur son territoire après en avoir été exporté
vers le territoire de l'autre Partie pour y être réparé ou modifié peut ou no
être réadmis en franchise aux termes de l'article C-06 (Produits réadmis
après des réparations ou des modifications);

g) si un produit visé à l'annexe C-00-B (Produits textiles et vêtements) remplit
les conditions fixées à l'appendice 5.1 de ladite annexe concernant
l'admissibilité à un niveau de préférence tarifaire aux termes dudit
appendice; ou

h) toutes autres questions dont pourront convenir les Parties.

2. Chacune des Parties adoptera ou maintiendra des procédures concernant les
demandes de décision anticipée, et établira notamment une description détaillée des
renseignements pouvant raisonnablement être exigés aux fins du traitement de ces
demandes.

3. Chacune des Parties prévoira que son administration douanière:

a) pourra, à tout moment durant l'évaluation d'une demande de décision
anticipée, demander des renseignements complémentaires à la personne qui
demande la décision;

b) devra, après avoir obtenu tous les renseignements nécessaires de la
personne qui demande une décision anticipée, rendre ladite décision dans lesdélais prescrits par la Réglementation uniforme; et

c) devra, lorsqu'une décision anticipée n'est pas favorable à la personne qui
l'a demandée, fournir à cette personne une explication complète des motifs
de la décision.

4. Sous réserve du paragraphe 6, chacune des Parties appliquera une décision
anticipée aux importations sur son territoire du produit pour lequel la décision a étédemandée, à compter de la date à laquelle la décision a été rendue ou de telle dateultérieure pouvant y être indiquée.

5. Chacune des Parties accordera à toute personne qui demand une décision antllpée
le même traitement, notamment la même interprétation et la même application desdispositions du chapitre D concernant la détermination de l'origine, que celui accordé àtoute autre personne à la demande de laquelle elle a rendu une décision andcipée, à
condition que les faits et les circonstances soient identiques à tous égards importants.
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6- La Partie qui rend une décision anticipée peut la modifier ou l'annuler:

a) si elle repose sur une erreur

(i) de fait,

(i) dans la classification tarifaire d'un produit ou d'une matière qui fait

l'objet de la décision,

(iii) dans l'application d'une prescription de teneur en valeur régionale
aux termes du chapitre D, ou

(iv) dans l'application des règles servant à déterminer si un produit qui
est réadmis sur son territoire après en avoir été exporté vers le
territoire de l'autre Parile pour y être réparé ou modifié peut ou non
atre réadmis en franchise aux termes de l'article C-06;

b) si elle n'est pas conforme à une interprétation convenue entre les Parties en
ce qui concerne le chapitre C (Traitement national et accès aux marchés
pour les produits) ou le chapitre D;

c) s'il y a changement dans les circonstances ou les faits essentiels sur lesquels
la décison est fondée;

d) s'il y a lieu de la rendre conforme à une modification du chapitre C, du
chapitre D, du présent chapitre ou de la Réglementation uniforme; ou

e) s'il y a lieu de la rendre conforme à une décision judiciaire ou à une
modification de la législation intérieure.

Chacune des Parties fen en sorte que toute modification ou annulation d'une
anticipée prenne effet à la date à laquelle cette modification ou annulation sera

Pononcée, ou à telle date ultérieure pouvant y étre indiquée, et qu'elle ne puisse trM

aux importations d'un produit ayant eu lieu avant cette date, à moins que la
Pesonne ayant bénéficié de la décision anticipée ne se soit pas conformée aux modalités et
c t établies dans la décision.

8. Nonobstant le paragraphe 7, la Partie qui a rendu la décision anticipée devra
rqP0one la date de prise d'effet de la modification ou de l'annulation pour une période

Écédant pas 90 jours si la personne ayant bénéficié de la décision démontre qu'elle
Et fondée en toute bonne foi, à son détriment, sur cette décision.

9 Chacune des Pates fem en sorte que, lorsqu'ele eamine la teneur en valeur
9PODale d'un produit pour lequel elle a rendu une décision anticipée en vertu des

(')c), d) ou f), son artmnisatin douanière puisse déterminer :

a) si l'exportateur ou le producteur s'est conformé aux modalités et conditions
de la décision anticipée;

b) si les activités de l'exportateur ou du producteur so compatibles avec les
faits et circonstances sur lesquels est fondée la décision anticipée; et

C) si les données et calculs justificatifs utuiséa dans l'applinan de la base ou
méthode d'établissement de la valeur ou d'attribution des coûts étaient
exacts à tous égards importants.

Chacun des Parties fera en sorte que, lorsqu'elle établit qu'une condition du
9 n'a pas été remplie, son n d douanie puisse modifier ou annuler
1" éciiantcipe am a msur oùlucircostace le justifient.



11. Chacune des Parties fera en sorte que toute personne ayant bénéficié d'une décision
anticipée qui peut démontrer qu'elle a fait preuve d'une prudence raisonnable et a agi de
bonne foi dans la présentation des faits et circonstances sur lesquels repose la décision, ne
soit pas pénalisée si l'administration douanière de la Partie établit que la décision était
fondée sur des renseignements inexacts.

12. Toute Partie ayant rendu une décision anticipée à la demande d'une personne qui a
déformé ou omis des faits ou circonstances importants sur lesquels repose la décision, ou
qui ne s'est pas conformée aux modalités et conditions de la décision, pourra appliquer,
toute mesure justifiée par les circonstances.

Section 1V - Examen et appel des déterminations d'origine
et des décisions anticipées

Article E-10 : Examen et appel

1. Chacune des Parties accordera, en ce qui concerne les déterminations du pays
d'origine et les décisions anticipées rendues par son administration douanière, des droits
d'examen et d'appel qui seront en substance les mêmes que ceux accordés aux
importateurs sur son territoire, à toute personne :

a) qui remplit et signe un certificat d'origine pour un produit ayant fait l'objet
d'une détermination d'origine;

b) qui a bénéficié d'une décision anticipée aux termes du paragraphe B-09(l).

2. En complément des articles L-04 (Procédures aministatives) et L-05 (Examen et
appel), chacune des Parties fera en sorte que les droits d'examen et d'appel visés au
paragraphe 1 comprennent :

a) au moins un palier d'examen administratif indépendant du fonctionnaire ou
de l'organe qui a rendu la détermination faisant l'objet de l'examen; et

b) en conformité avec sa législation intérieure, un examen judiciaire ou
quasi-judiciaire de la détermination ou décision rendue au dernier palier de
l'examen administratif.

Section V - Réglementation uniforme

Article E-11 : Réglementation uniforme

1. Les Parties établiront et mettront en oeuvre dans le cadre de leurs lois et
règlements respectifs, avant la date d'entrée en vigueur du présent accord, et à tout
moment par la suite selon qu'elles en conviendront, une Réglementation uniforme portant
sur l'interprétation, l'application et l'administration du chapitre D, du présent chapitre et
d'autres questions dont elles pourront convenir.

2. Chacune des Parties mettra en oeuvre les modifications ou ajouts apportés à la
Réglementation uniforme au plus tard 180 jours après que les Parties se seront entendues
sur ces modifications ou ajouts, ou dans tel autre délai convenu entre les Parties.



Section VI - Coopération

Article F-12 : Coopération

1. Chacune des Parties notifiera à l'autre Partie les déterminations, mesures et
décisions suivantes, y compris dans toute la mesure où cela sera matériellement possible,
celles qui sont d'application prospective :

a) les déterminations d'origine rendues à la suite d'une vérification effectuée
aux termes du paragraphe B-06(l);

b) les déterminations d'origine que la Partie sait être contraires

(i) à une décision rendue par l'administration douanière de l'autre Partie
relativement à la classification tarifaire ou à la valeur du produit ou
des matières utilisées dans la production du produit, ou à
l'attribution raisonnable des coûts lors du calcul du coût net du
produit qui fait l'objet de la détermination, ou

(ii) au traitement uniforme accordé par l'administration douanière de
l'autre Partie relativement à la classification tarifaire ou à la valeur
du produit ou des matières utilisées dans la production du produit,
ou à l'attribution raisonnable des coûts lors du calcul du coût net du
produit qui fait l'objet de la détermination;

c) toute mesure établissant ou modifiant de façon importante une politique
administrative susceptible d'affecter les futures déterminations d'origine; et

d) toute décision anticipée, ou toute décision modifiant ou annulant une
décision anticipée, aux termes de l'article B09.

2. Les Parties coopéreront :

a) en ce qui concerne l'application de leurs lois ou règlements douaniers
respectifs mettant en oeuvre le présent accord, ainsi que dans le cadre des
accords d'entraide en matière douanière ou d'autres accords relatifs aux
douanes auxquels elles sont parties;

b) en ce qui concerne l'application d'interdictions ou de restrictions
quantitatives, aux fins de détecter et de prévenir les réexpéditions illégales
de produits textiles et de vêtements de pays tiers, y compris en ce qui
concerne la vérification par une Partie de la capacité de production d'un
exportateur ou d'un producteur sur le territoire de l'autre Partie, en
conformité avec les procédures établies au présent chapitre, à condition que,
préalablement à la vérification, l'administation douanibre de la Partie qui
se propose d'effectuer ceme vérification

(i) obtienne le consentement de l'autre Partie, et

(ii) en donne notification à l'exportateur ou au producteur dont les
locaux doivent faire l'objet de la visite,

si ce n'est que les procédures de notification concernant l'exportateur ou le
producteur dont les locaux doivent faire l'objet de la visite devront être
conformes à telles autres procédures dont les Parties pourront convenir;



c) dans la mesure où cela est matériellement possible et aux fins de faciliter le
flux des échanges entre elles, en ce qui concerne les questions relatives aux
douanes, telles que la collecte et l'échange de statistiques touchant
l'importation et l'exportation de produits, l'harmonisation des documents
utilisés dans le commerce, la normalisation des éléments de données,
l'adoption d'une syntaxe internationale des données et l'échange
d'informations; et

d) dans la mesure où cela est matériellement possible, en ce qui concerne le
stockage et la transmission de la documentation de nature douanière.

Article E13: Sous-comité des questions douanières

1. Les Parties établissent le Sous-comité des questions douanières, lequel sera
composé de représentants de leurs administrations douanières respectives. Le Sous-comité
se réunira au moins une fois l'an, et à tout autre moment à la demande de l'une ou l'autre
des Parties. Le Sous-comité :

a) s'efforcera de s'entendre en ce qui concerne

(i) l'homogénéité d'interprétation, d'application et d'administration des
articles C-04, C-05 et C-06, du chapitre D, du présent chapitre et de
la Réglementation uniforme,

(ii) les questions de classification tarifaire et d'évaluation se rapportant
aux déterminations d'origine,

(iii) l'établissement de procédures et de critères équivalents applicables à
la demande, à l'approbation, à la modification, à l'annulation et à la
mise en oeuvre de décisions anticipées,

(iv) les modifications apportées au certificat d'origine,

(v) toute autre question qui lui sera soumise par une Partie ou par le
Comité du commerce des produits et des règles d'origine établi aux
termes du paragraphe C-15(l), et

(vi) toute autre question de nature douanière découlant du présent accord;

b) examinera

(i) l'harmonisation des exigences d'automatisation et des documents
dans le domaine douanier, et

(ii) les changements administratifs et opérationnels proposés dans le
domaine douanier qui pourraient affecter les flux d'échanges entre
les territoires des Parties;

c) fera périodiquement rapport au Comité du commerce des produits et des
règles d'origine et l'informera de toute entente conclue aux termes du
présent paragraphe; et

d) soumettra au Comité du commerce des produits et des règles d'origine toiw
question sur laquelle il ne sera pas parvenu à une entente dan le 60 jours
après en avoir été saisi aux termes du sous-ai aXv).
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5. Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée comme empêchant une
Partie de rendre une détermination d'origine ou une décision anticipée au regard d'une
question soumise à l'examen du Sous-comité des questions douanières, ou de prendre les
autres mesures qu'elle jugera nécessaires en attendant que la question soit réglée en vertu
du présent accord.

Article E-14 : Définitions

Aux fins du présent chapitre:

admitration douanière s'entend de l'autorité compétente investie par la législation
d'une Partie du pouvoir d'appliquer ses lois et règlements douaniers;

Cot "et d'un produit a le même sens qu'à l'article D-16;

détlnnination d'origine' s'entend d'une décision établissant qu'un produit est ou non
adissible à titre de produit originaire conformément au chapitre D;

enportateur sur le territoire d'une Partie s'entend d'un exportateur situé sur le territoire
d'une Partie et d'un exportateur tenu, aux termes du présent chapitre, de conserver sur le
territoire de cette Partie des registres se rapportant à l'exportation d'un produit;

n'Portateur sur le territoire d'une Partie s'entend d'un importateur situé sur le
territoire d'une Partie et d'un importateur tenu, aux termes du présent chapitre, de
conserver sur le territoire de cette Partie des registres se rapportant à l'importation d'un
Produit;

inportation commerciale s'entend de l'importation d'un produit sur le territoire d'une
P des fins de vente ou pour utilisation commerciale, industrielle ou autre utilisation

a le même sens qu'à l'article D-16;

intermédiaire a le même sens qu'à l'article D-16;

Producteur a le même sens qu'à l'article D-16;

a le même sens qu'à l'article D-16;

Produits identiques s'entend des produits qui sont les mêmes à tous égards, y compris les
physiques, la qualité et la réputation, sans égard aux différences d'aspect

qui n'influent pas sur une détermination de l'origine de tels produits aux termes
uchapitre D;

el'aéroti'eeatlOn 'td a« g e t uniforme » établie en vertu de
article B-11

Ui' hý ettarifaire préférentiel S'entend du taux de droit applicable à un produit

iu'à l'article D-16;

deur d'un produit ou d'une matière aux fins du calcul de la valeur
le l'applicadion du chapitre D; et

a le même sens qu'à l'article D-16.

forme stipuiera clsrement que l'exprssion - déterminatin d'origine » cenmpreml
e préfrtiW au vertu du paragraphe E06(4), et qu'un tel refus peut faie



Chapitre F

Mesures d'urgence

Article F-01: Mesures bilatérales

1. Sous réserve des paragraphes 2 à 4, et pendant la période de transition seulement,
si, par suite de la réduction ou de l'élimination d'un droit prévue aux termes du présent
accord, un produit originaire du territoire d'une Partie est importé sur le territoire de
l'autre Partie en quantités tellement accrues, en termes absolus, et à des conditions telles
que les importations du produit depuis la Partie exportatrice constituent à elles seules une
cause importante de préjudice grave, ou de menace de préjudice grave, à une branche de
production nationale qui produit un produit similaire ou directement concurrent, la Partie
sur le territoire de laquelle le produit est importé pourra, dans la mesure minimale
nécessaire pour réparer ou empécher le préjudice :

a) suspendre toute réduction ultérieure du taux de droit prévue pour le produit
aux termes du présent accord;

b) augmenter le taux de droit applicable au produit jusqu'à un niveau
n'excédant pas le moins élevé des taux suivants :

(i) le taux de droit de la nation la plus favorisée (NPF) appliqué au
moment de l'adoption de la mesure, ou

(i) le taux de droit NPF appliqué le jour précédant la date d'entrée en
vigueur du présent accord; ou

c) dans le cas d'un droit appliqué à un produit sur une base saisonnière,
augmenter le taux de droit jusqu'à un niveau n'excédant pas le taux de droi
NPF qui était appliqué au produit durant la saison correspondante précédat
immédiatement la date d'entrée en vigueur du présent accord.

2. les conditions et limitations suivantes s'appliqueront à toute procédure pouvant
entrainer l'adoption d'une mesure d'urgence en vertu du paragraphe 1 :

a) une Partie devra, sans délai, signifier à l'autre Partie un avis écrit
l'informant de l'engagement d'une procédure pouvant entraîner l'adoption
d'une mesure d'urgence contre un produit originaire du territoire de l'autre
Partie, ainsi qu'une demande de consultations à cet égard;

b) toute mesure de cette nature sera instituée au plus tard un an après la date
d'engagement de la procédure;

c) aucune mesure ne pourra être maintenue

(i) pour une durée de plus de trois ans, ou

(Ii) au-delà de la période de transition, sauf avec le consentement de la
Partie dont le produit est visé par la mesure;

d) aucune mesure ne pourra être adoptée par une Partie plus d'une fois duraOt
la période de transition contre un produit donné originaire du territoire de
l'autre Partie; et

e) à l'expiration de la mesure, le taux de droit sera le taux qui, selon la liste
de la Partie jointe à l'annexe C-02.2 pour l'élimination progresive du droit
de douane, se serait appliqué un an après l'institution de la mesure et, à
compter du lî janvier suivant, au choix de la Partie qui a adopté la meSUrO'
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(i) le taux de droit sera conforme au taux applicable indiqué dans sa
liste jointe à l'annexe C-02.2, ou

(ii) le droit sera éliminé par tranches annuelles égales se terninant à la
date indiquée dans sa liste jointe à l'annexe C-02.2 pour
l'élimination de ce droit.

Partie pourra après la période de transition, et en cas de préjudice grave, ou
e préjudice grave, affectant une branche de production nationale par suite de
du présent accord, adopter une mesure d'urgence bilatérale à l'égard d'un
autre Partie, mais seulement avec le consentement de cette Partie.

artie qui adopte une mesure d'urgence en vertu du présent article accordera à
e une compensation mutuellement convenue ayant pour effet de libéraliser le
Cette compensation prendra la forme de concessions ayant des effets
x substantiellement équivalents ou correspondant à la valeur des droits de
tionnels censés résulter de la mesure. Si les Parties ne peuvent s'entendre sur
tion, la Partie dont le produit est visé pourra prendre une mesure tarifaire
Fes commeitau équivalant substantiellement à ceux de la mesure adoptée en
sent article, mais ne pourra Pappliquer que durant la période minimale
our obtenir lesdits effets.

résent article ne s'applique pas aux mesures d'urgence concernant les produits
nnexe C-00-B (Produits textiles et vêtements).

z : Mesures globales

LCne des Parties conserve les droits et obligations résultant pour elle de
C du GATT de 1994 et de l'Accord sur les mesurs de sauegarde de 'OMC,
Dncernant les mesures de compensation ou de rétorsion et l'exemption d'une
Ir autant que ces droits et obligations soient incompatibles avec le présent
Parie qui adopte une mesure d'urgence aux termes de l'article XIX du GATr
de l'Accord sur les mes s de sauvgarde de POMC devra en exempter les
s depuis Pautre Partie, sauf :

si ces importations comptent pour une part substantielle des importations
totales; et

si elles contribuent de manière importante au préjudice grave ou à la
menace de préjudice grave causé par les importations.

,qu'il s'agira de déteminer :

si les importations depuis lautre Partie comptent pour une part substantielle
des importations totales, les importations depuis cette Partie ne seront
normalement pas réputées en cause si celle-ci n'est pas l'un des cinq
Principaux fournisseurs du produit visé par la mesure, compte tenu de la
part des importation pendant la période de trois ans la plus récente; et

si les importations depuis l'autre Partie contribuent de manike Importante
au Préjudice grave ou à la menace de préjudice grave, l'organisme
d'enquête compétent tiendra compte de facteurs comme l'évolution de la
Part des importations de l'autre Partie ainsi que le niveau et l'évolution du
niveau des importations de l'autre Partie. À cet égard, les importations
depuis unO Partie ne seront normalement pas réputées contribuer de manière
importante au préjudice grave ou à la menace de préjudice grave si le
coefficient de croissance des importations depuis cette Parte au cours de la
période d'augmentation subite et préjudiciable des importations est sensi-
blement inférieur au coefficient de croisance des importations totales de
toutes sources au cours de la même période.



3. Une Partie qui adpte une telle mesure et qui, aux termes du paragraphe 1, en
exempte initialement un produit de l'autre Partie, aura le droit d'y assujettir ultérieuremel
ce produit si l'organisme d'enquête compétent détermine qu'une augmentation subite des
unportations de ce produit de l'autre Partie compromet l'efficacité de ladite mesure.

4. Une Partie devra, sans délai, signifier à l'autre Partie un avis écrit l'informant de
l'engagement d'une procédure susceptible d'entraîner l'adoption d'une mesure d'urgence
aux termes des paragraphes 1 ou 3.

5. Aucune des Parties ne pourra, dans le cadre d'une mesure adoptée en vertu des
paragraphes 1 ou 3, imposer des restrictions à l'égard d'un produit :

a) sans l'avoir préalablement signifié par écrit à la Commission et sans avoir
prévu une possibilité adéquate de consultations avec l'autre Partie, et cela h
plus tôt possible avant l'adoption de la mesure; et

b) si la mesure doit avoir pour effet de ramener les importations de ce produit
depuis l'autre Partie à un niveau inférieur à la tendance enregistrée pour les
importations du produit depuis cette Partie pendant une période de base
représentative récente, compte tenu d'une marge de croissance raisonnable.

6. La Partie qui adopte une mesure d'urgence en vertu du présent article accordera à
l'autre Partie une compensation mutuellement convenue ayant pour effet de libéraliser le
commerce. Cette compensation prendra la forme de concessions ayant des effets
commerciaux substantiellement équivalents ou correspondant à la valeur des droits de
douane additionnels censés résulter de la mesure. Si les Parties ne peuvent s'entendre sur
la compensation, la Partie dont le produit est visé pourra adopter une mesure ayant des
effets commerciaux équivalant substantiellement à la mesure adoptée en vertu des
paragraphes 1 ou 3.

Article F-03 : Administration des procédures relatives aux mesures d'urgence

1. Chacune des Parties veillera à l'application uniforme, impartiale et raisonnable de
ses lois, règlements, dispositions et décisions régissant les procédures relatives à
l'adoption d'une mesure d'urgence.

2. S'agissant de l'adoption d'une mesure d'urgence, chacune des Parties confiera à UO
organisme d'enquête compétent la détermination de l'existence d'un préjudice grave, ou
d'une menace de préjudice grave. Ls décisions de cet organisme pourront être soumises
l'examen de tribunaux judiciaires ou administratifs, dans la mesure prévue par la
législation intérieure. Les déterminations négatives de préjudice ne pourront être
modifiées, si ce n'est à la suite d'un tel examen. Les organismes d'enquête compétents
habilités par la législation intérieure à mener les procédures relatives à l'adoption d'une
mesure d'urgence devraient se voir accorder les ressources nécessaires pour leur permettre
de s'acquitter de leurs fonctions.

3. Chacune des Parties adoptera ou maintiendra des modalités équitables, rapides,
transparentes et efficaces pour les procédures relatives à l'adoption d'une mesure
d'urgence, conformément aux conditions énoncées dans l'annexe F-03.3.

4. Le présent article ne s'applique pas aux mesures d'urgence adoptées en vertu de
l'annexe C-00-B (Produits textiles et vêtements).
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Artkl. F44lmen des différends dans les affaires relatives aux mesures

Aucune des Parties ne pourra demander l'institution d'un groupe spécial arbitral en
vertui de l'article N-OS (Demande, d'institution d'un groupe spécial arbitral) à l'égard d'une
raeIure d'urgence envisagée.

Arties p-OS : Déiton

yfins du présent chapitre:

augrnentst 0 1 subite s'entend d'unl accroissement nlotable des importations par rapport à

la ted' enregistrée durant une période de base représentative récente;

b .ranche de production nationale s'entend de l'ensemble dus producteurs de produit

nIfamOu directement concurrent dont les activités s'exercent sur le territoire d'une
Partie;

excptinneless'entend des cas où un retard causerait des dommages

'nrbatde manière importante s'entend de ce qui constitue une cause importane,
nlspa, nécOremhnt la plus importante;

n'eaace de PréJudice grave s'entend de l'imminence manifeste d'un préjudice grave,
étbi dPIapè des faits et non d'aprbs de siples allégations, conjetures ou lointaines

'aIOd'urgence ne comprend pas les mesures d'urgence adoptées conformément à une
Procédur engagée avant la date d'entrée en vigueur du présent accord;

"roledenq<uête compétent d'une Partie a le même sens qu'à l'annexe P-05;

ce , iiil s'entend de la période de six ans commençant le 1« janvier 1997, si

den stee lorsque l'élimination du droit de doutane applicable au produit faisant l'objet
la e 8e'effectue sur une période plus longue, la période de transition sera la

pérý déliinaionprogressive prévue pour le produit en questio;

P 3Jdk rve s'entend d'une dégradation générale notable d'une branche de production

"'ginre du terrtoire d'une Patie s'entend d'un produit originair, ai ce n'es
'Iu l' r5le Perinentes de rannexe C-02.2 s'appliqueront lorsqu'il s'agira de déterminer

ledati l trtoire de laquelle le produit est originaire.



Annexe F-03.3

Administration des procédures relatives
aux mesures d'urgence

Engagement d'une procédure

1. Une procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence pourra être engagée
par voie de requête ou de plainte déposée par une entité habilitée en vertu de la législatios
intérieure. L'entité qui dépose la requête ou la plainte devra démontrer qu'elle est
représentative de la branche de production nationale qui produit un produit similaire au
produit importé ou un produit directement concurrent.

2. Une Partie pourra engager une procédure de sa propre initiative, ou demander à
l'organisme d'enquête compétent de s'en charger.

Contenu d'une requête ou d'une plainte

3. Lorsqu'une enquête est ouverte par suite d'une requête ou d'une plainte déposée
par une entité représentative d'une branche de production nationale, l'entité devra, dans sa
requête ou sa plainte, fournir les renseignements suivants, dans la mesure où le public
peut obtenir ceux-ci de sources gouvernementales ou autres, ou les meilleures données
estimatives ainsi que leur base de calcul si ces renseignements ne sont pas disponibles:

a) désignation du produit - le nom et la désignation du produit importé en
cause, la sous-position tarifaire dans laquelle ce produit est classé et le
traitement tarifaire actuel du produit, ainsi que le nom et la désignation du
produit national concerné qui est similaim ou directement concurrent;

b) représentativité -

(i) les noms et adresses des entités qui déposent la requête ou la plainte,
et l'emplacement des établissements où est produit le produit
d'origine nationale,

(il) le pourcentage de la production nationale du produit similaire ou
directement concurrent qui est attribuable à ces entités, et les motifs
sur la base desquels elles se prétendent représentatives d'une branche
de production, et

(iii) les noms et emplacements de tous les autres établissements nationaux
où est produit le produit similaire ou directement concurrent;

c) données sur les importations - les données sur les importations pour
chacune des cinq années complètes les plus récentes qui constituent le
fondement de l'allégation selon laquelle le produit en cause est importé en
quantités accrues, aussi bien en tennes absolus que par rapport à la
production nationale, selon le cas;

d) données sur la production nationale - les données touchant la production
nationale totale du produit similaire ou directement concurrent, pour
chacune des cinq années complètes les plus récentes;

e) données faisant état d'un préjudice - les données quantitatives et objectives
indiquant la nature et l'étendue du préjudice subi par la branche de
production concernée, telles que les données faisant état d'une évolution dU
niveau des ventes, des prix, de la production, de la productivité, de
l'utilisation de la capacité, de la part de marché, des profits et pertes, et de
l'emploi;
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f) cause de préjudice - une énumération et une description des causes
présumées du préjudice, ou de la menace de préjudice, et un résumé des
raisons pour lesquelles les importations accrues du produit seraient, soit en
termes réels, soit par rapport à la production nationale, la cause du
préjudice grave ou de la menace de préjudice grave, avec données
pertinentes à l'appui; et

3) critères d'inclusion - les données quantitatives et objectives indiquant la part
des importations représentée par les importations en provenance du
territoire de chacune des autres Parties, et les opinions du requérant sur la
mesure dans laquelle ces importations contribuent de manière importante au
préjudice grave, ou à la menace de préjudice grave, causé par les
importations de ce produit.

4. Les requêtes ou plaintes seront rendues publiques dans les moindres délai après
" (&t, sauf dans la mesure où elles contiennent des renseignements commerciaux

%icatcoUn d'aviS

5 DS l'engagement d'une procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence,
oisme d'enquête compétent en publiera avis au journal officiel de la Partie. L'avis

Induera le nom du requérant ou autre demandeur, le produit importé visé par la
cédue ainsi que sa sous-position tarifaire, la nature de la détermination à faire et le

alloué à cette fin, la date et le lieu de l'audience publique, les délais pour la
des mémoires, exposés et autres documents, l'endroit où la requête et les

a idocuments déposés au cours de la procédure peuvent être examinés, et le nom,
l'adrsse et le numéro de téléphone du bureau où des renseignements complémentaires
Peuvent être obteu.

6 '>"5rPiune procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence est engagée par
da d'une requête ou d'une plainte déposée par une entité se prétendant représentative de

ra he de production nationale concernée, l'organisme d'enquête compétent ne fera
a Publication d'avis requise par le paragraphe 5 avant de s'être d'abord assuré que la

reqe Ou la plainte satisfait aux conditions du paragraphe 3, notamment en matière de
vq4nttité.

ýI«nePublique

Pour chaque procédure, l'organisme d'enquête compétent devra:

a) tenir une audience publique, moyennant préavis raisonnable, afin de
permettre à toutes les parties intéressées, et à toute association représentant
lus intérêts des ensaeur sur le territoire de la Partie qui engage la
Procédure, de compaaltre en personne ou par procureur, de présenter des
éléments de preuve et de se faire entendre sur la question du préjudice
grave, ou de la mmace de préjudice grave, et sur la solution la plus
Indiquée; et

b) donner à toutes les parties intéresé et à toute association de cette nature
Comparaissant à l'audience la Possibilité de contdnterrogr les autres
Parties intéressées déposant à cette audience.

qd Mitelr

e d'enquête compétent devra adopter ou maintenir des procédures
ient des renseignements confidentiels, protégés en vertu de la législation
présentés au cours d'une procédure; il exigera notamment que les

et les associations de conmmateur qui fournissent ces renseignements
it des résumés non confidentiels ou, si elles indiquent qu'il n'est pas
,r les renseignements, qu'elles en donnent lu raisons.



Preuve de préjudice et de causalité

9. Dans la conduite de la procédure, l'organisme d'enquête compétent recueillera, dumieux qu'il le pourra, tous les renseignements se rapportant à la détermination à faire. Il
évaluera tous les facteurs pertinents de nature objective et quantifiable qui se rapportent à
l'état de la branche de production visée, y compris le coefficient et le niveau
d'accroissement des importations du produit en cause, en termes absolus et relatifs, selon
le cas, la part du marché national absorbée par l'augmentation des importations, et
l'évolution du niveau des ventes, de la production, de la productivité, de l'utilisation de la
capacité, des profits et pertes, et de l'emploi. Dans sa détermination, l'organisme
d'enquête compétent pourra aussi tenir compte d'autres facteurs économiques, tels que
l'évolution des prix et des stocks, et l'aptitude des entreprises de la branche de production
à générer du capital.

10. L'organisme d'enquête compétent ne fera une détermination positive de préjudice
que si l'enquête démontre, sur la base de preuves objectives, l'existence d'un lien de
causalité manifeste entre l'augmentation des importations du produit en cause et le
préjudice grave ou la menace de préjudice grave. Lorsque des facteurs autres que
l'augmentation des importations causent eux aussi un préjudice à la branche de production
nationale, le préjudice en question ne pourra être attribué à l'augmentation des
importations.

DéiUbéraonsa et rapport

11. Sous réserve de circonstances exceptionnelles, et sauf dans les cas de mesures
globales visant des produits agricoles périssables, l'organisme d'enquête compétent devra,
avant de faire une détermination positive dans une procédure relative à l'adoption d'une
mesure d'urgence, prévoir un délai suffisant pour recueillir et examiner les renseignements
pertinents, tenir une audience publique et donner la possibilité à toutes les parties et
associations de consommateurs intéressées de préparer et de présenter leurs arguments.

12. L'organisme d'enquête compétent publiera dans les moindres délais un rapport
dans lequel il exposera ses constatations et ses conclusions, dûment motivées, sur tous les
points pertinents de droit et de fait, et fera paraître un résumé de ce rapport au journal
officiel de la Partie. Il y fera état du produit importé et de son numéro tarifaire, de la
norme qu'il aura appliquée et de la constatation qu'il aura faite. il indiquera les motifs de
la détermination, ainsi que les points suivants :

a) la branche de production nationale touchée par le préjudice grave ou
menacée de préjudice grave;

b) l'information justifiant sa constatation que les importations augmentent, qu0
la branche de production nationale subit un préjudice grave ou est menacée
de préjudice grave et que l'augmentation des importations cause ou menace
de causer un préjudice grave; et

c) si la législation intérieure le permet, toute constatation ou renmmation
concernant la mesure corrective appropriée ainsi que les raisons la
justifiant.

13. L'organisme d'enquête compétent ne divulguera dans son rapport aucun
renseignement confidentiel qui lui aura été fourni aux termes de tout engagement de
non-divulgation souscrit au cours de la procédure.
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Annexe F-OS

Défiitons propres à ciaque pays

tins du préset chapitre:

Mi'me d'enquête compétent s'entend:

a) dans le cas du Canada, du Trnal canadien du commerce extérieur ou de
l'organisme, qui lui aura succédé; et

b) dans le cas du Chili, de la comamission nationale chargée d'enquêter sur les
distorsions de prix concernant les produits importés (« Comisidn Nacional
Encargada de lnvestigar la Existencia de Distorsiones en el Precio de las
Mesaderfas Importadas, »), ou de l'organisme qui lui aura succédé.



PARTIE IM
INVESTISSEMENT, SERVICES ET QUESTIONS CONNEXES

Chapitre G

Investissement

Section I - Investissement

Artile G-01 : Portée et champ d'application'

1. Le présent chapitre s'applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie
concernant:

a) les investisseurs de l'autre Partie;

b) les investissements des investisseurs de l'autre Partie sur son territoire; et

c) pour ce qui est des articles G-06 et G-14, tous les investissements effectués
sur son territoire.

2. Le présent chapitre ne s'applique pas aux mesures adoptées ou maintenues par une
Partie concernant les investisseurs de l'autre Partie et leurs investissements dansdes institutions financières sur son territoire.

3. a) Nonobstant le paragraphe 2, les articles G-09 et G-10, et la section II visant
les manquements par une Partie aux articles G-09 et G-10, s'appliqueront
aux investisseurs de l'autre Partie et à leurs investissements dans des
institutions financières sur son territoire, sous réserve qu'ils aient obtenu
l'autorisation voulue.

b) Les Parties conviennent de rechercher la libéralisation ultérieure indiquée à
l'annexe G-01.3(b).

4. Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée comme empêchant unePartie d'assurer des services ou d'exercer des fonctions concernant, par exemple,l'exécutio des lois, les services correctionnels, la sécurité ou la garantie du revenu, lasécurité ou l'assurance sociale, le bien-btre social, l'éducation publique, la formationpublique ou les services de santé et d'aide à l'enfance, d'une manière qui ne soit pasincompatible avec les dispositions du présent chapitre.

Article G-02 : Traitement national

1. Chacune des Parties accordera aux investisseurs de l'autre Partie un traitement n11moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances similaires, à ses propl0investisseurs, en ce qui concerne létablissement, l'acquisition, l'expansion, la gestion, la
direction, l'exploitation et la vente ou autre aliénation d'investissements.

2. Chacune des Parties accordera aux investissements des investisseu de l'au
Partie un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances
similaires, aux investissements de ses propres investisseurs, en ce qui concernel'établissement, l'acquisition, l'expansion, la gestion, la direction, l'exploitation et la ventcou autre aliénation d'investissements.

' l pr6mM tent chapitre vise ho leuumetais extat à la date d'entre eu viu du p6sent acord, deml= qe lia nvessemes faits ou acquis apx ceen. date.



Le traitement accordé par une Partie aux termes des paragraphes 1 et 2 s'entend,
' qui concerne une province, d'un traitement non moins favorable que le traitement le
favorable accordé par cette province, dans des circonstances similaires, aux
stiseurs et aux investissements des investisseurs de la Partie sur le territoire de

'eile s aituée la province.

Il demeure entendu qu'aucune des Parties ne pourra :

a) exiger qu'un investisseur de l'autre Partie accorde à ses ressortissants une
participation minimale dans une entreprise située sur son territoire,
exception faite des actions nominales dans le cas des administrateurs ou
fondateurs de sociétés; ou

b) obliger un investisseur de l'autre Partie, en raison de sa nationalité, à
vendre ou à aliéner d'une autre façon un investissement effectué sur son
territoire.

tile G-03 : Traitement de la nation la plus favorisée

Chacune des Parties accordera aux investisseurs de l'autre Partie un traitement non
Isn favOrable que celui qu'ele accorde, dans des circonstances similairs, aux
estisseurs d'un pays tiers, en ce qui concerne l'établissement, l'acquisition,
Kpansion, la gestion, la direction, l'exploitation et la vente ou autre aliénation
nvestissements.

Chacune des Parties accordera aux investissements effectués par les investisseurs
lutre Partie un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des

constances similaires, aux investissements des investisseurs d'un pays tiers, en ce qui
acerne l'établissement, l'acquisition, l'expansion, la gestion, la direction, l'exploitation
la vente ou autre aliénation d'investissements.

'tle G-04 : Norme de traitanent

Chacune des Parties accordera aux investisseurs de l'autre Partie et à leurs
estissements le traitement le plus favorable prévu aux termes des articles G-02 et G-03.

L'anmnxe G-04.2 énonce certaines obligations propres à la Partie qui y est visée.

rtke G-,5 : Norme minimale de traitenut

Chacune des Parties accordera aux investissements des investisseurs de l'autre
un traitement conforme au droit international, notamment un traitement juste et

itable ain qu'une protection et une sécurité intégrales.

Sans préjudice du paragraphe 1, et nonobstant l'alinéa, -08(7)b), chacune des
accordera aux investisseurs de l'autre Partie et à leurs inestisment un

Moment non disrinatnim quant aux mesures qu'elle adoptera ou maintienda
, vement aux Pertes subies, en raison d'un conflit armé ou d'une guerre civile, par des

e'''f=seffectués sur son terrtoire.

Li paraphe 2 ne s'applique pas aux mesures existantes relatives aux subventions

ai;-" -- qui seraient incompatibles avec l'article G-02 si ce n'était de



Article G-06 : Prescriptions de résultats2

1. Aucune des Parties ne pourra imposer ou appliquer l'une des prescriptions
suivantes ou faire exécuter un engagement s'y rapportant, en ce qui concerne
l'établissement, l'acquisition, l'expansion, la gestion, la direction ou l'exploitation d'un
investissement d'un investisseur de l'autre Partie ou d'un pays tiers sur son territoire :

a) exporter une quantité ou un pourcentage donné de produits ou de services;

b) atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national;

c) acheter, utiliser ou privilégier les produits ou les services produits ou
fournis sur son territoire, ou acheter des produits ou services de personnes
situées sur son territoire;

d) lier de quelque façon le volume ou la valeur des importations au volume Ou
à la valeur des exportations ou aux entrées de devises associées à cet
investissement;

e) restreindre sur son territoire la vente des produits ou des services que cet
investissement permet de produire ou de fournir, en liant de quelque façon
cette vente au volume ou à la valeur des exportations ou aux entrées de
devises;

t) transférer une technologie, un procédé de production ou autre savoir-faire
exclusif à une personne située sur son territoire, sauf lorsqu'un tribunal
judiciaire ou administratif ou une autorité compétente en matière de
concurrence impose la prescription ou fait exécuter l'engagement pour
corriger une violation présumée des lois sur la concurrence ou agir d'une
manière qui n'est pas incompatible avec les autres dispositions du présent
accord; ou

g) agir à titre de fournisseur exclusif d'un marché régional ou mondial pour
les produits que l'investissement permet de produire ou les service qu'il
permet de fournir.

2. Une mesure qui oblige un investissement à utiliser une technologie donnée pour
répondre à des prescriptions d'application générale en matière de santé, de sécurité ou
d'environnement ne sera pas interprétée comme étant incompatible avec l'alinéa (1)). Il
demeure entendu que les articles G-02 et G-03 s'appliquent à ladite mesure.

3. Aucune des Parties ne pourra subordonner l'octroi ou le maintien de l'octroi d'un
avantage, en ce qui concerne un investissement d'un investisseur de l'autre Partie ou d'iii
pays tiers sur son territoire, à l'observation de l'une quelconque des prescriptions
suivantes :

a) atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national;

b) acheter, utiliser ou privilégier les produits produits sur son territoire, ou
acheter des produits de producteurs situés sur son territoire;

c) lier de quelque façon le volume ou la valeur des importations au volume 011
à la valeur des exportations ou aux entrées de devises associées à cet
investissement; ou

Var"cl G-06 n'empêche pu l'exécution de. oeenpmit pri ouile respec des exigewce nuscritO
par de.pu"epriv6.

G-3



d) restreindre sur son territoire la vente des produits ou des services que cet
investissement permet de produire ou de fournir, en liant de quelque façon
cete vente au volume ou à la valeur des exportations ou aux entrées de
devises.

Aucune disposition du paragraphe 3 ne sera interprétée comme empêchant une
de subordonner l'octroi ou le maintien de l'octroi d'un avantage, en ce qui concerne
estissement d'un investisseur de l'autre Partie ou d'un pays tiers sur son territoire, à
ation de situer l'unité de production, de fournir un service, de former ou
loyer des travailleurs, de construire ou d'agrandir certaines installations ou
:tuer des travaux de recherche-développement sur ledit territoire.

pes Paragraphes 1 et 3 ne s'appliquent à aucune prescription autre que celles qui y
isées.

Aucune disposition des alinéas (l)b) ou c) ou (3)a) ou b) ne sera interprétée comme
thant une Partie d'adopter ou de maintenir des mesures, notamment des mesures
nilnementales, nécessaires aux fins d'assurer

a) l'observation de lois et de règlements qui ne sont pas incompatibles avec les
dispositions du présent accord,

b) la protection de la santé et de la vie des personnes et des aninaux et la
Préservation des végétaux, ou

c) la conservation des ressources naturelles épuisables biologiques et non
biologiques,

e que lesdites mesures ne soient pas appliquées d'une manière arbitraire ou
ée, ni ne constituent une restriction déguisée au commerce international ou à

stissemnent.

l G-07 : Dirigeants et conseils d'administration

Aucune des Parties ne pourra obliger une entreprise sur son territoire qui est un
assement d'un investisseur de l'autre Partie à nommer comme dirigeants des
'lles d'une nationalité donnée.

Une Partie pourra exiger que la majorité des membres du conseil d'adminisratin
un conité du conseil d'administration d'une entreprise sur son territoire qui est un
"Iment d'un investisseur de l'autre Partie soient d'une nadonalité donnée, ou

eut sur son terdtoire, à condition qSet ote exigence ne compromette pas de fçon
la capacité de l'investisseur à contrôler son investissement.

G08 : Réserves et excepions

le articles G-02, G-03, 0-06 et G-07 ne s'appliquent pas :

a) à mesure on orme existante maintenus par

(i unie Partie au niveau national ou provincial, comme indiqué dans sa
liste à l'annexe I, ou

i) une administration locale;

b) au maitien ou au prompt renouvellement d'une mesure non conforme visés
à l'alinéa a); ou



c) à la modification d'une mesure non conforme visée à l'alinéa a), pour
autant que la modification ne diminue pas la conformité de la mesure avec
les articles G-02, G-03, G-06 et G-07, telle qu'elle était avant la
modification.

2. Les articles G-02, G-03, G-06 et G-07 ne s'appliquent pas à une mesure qu'une
Partie adopte ou maintient en ce qui concerne les secteurs, sous-secteurs ou activités
figurant dans sa liste à l'annexe II.

3. Aucune des Parties ne pourra, en vertu d'une mesure adoptée après l'entrée en
vigueur du présent accord et figurant dans sa liste à l'annexe H9, obliger un investisseur de
l'autre Partie, en raison de sa nationalité, à vendre ou à aliéner d'une autre façon uninvestissement existant au moment où la mesure entre en vigueur.

4. Les articles G-02 et G-03 ne s'appliquent pas à une mesure qui constitue une
exception ou une dérogation aux obligations d'une Partie aux termes de l'Accord sur les
ADPIC, ainsi qu'il est expressément prévu dans ledit Accord.

5. L'article G-03 ne s'applique pas au traitement accordé par une Partie
conformément à des accords ou relativement à des secteurs figurant dans sa liste àl'annexe M.

6. Ls articles G-02, G-03 et 0-07 ne s'appliquent pas:

a) aux achats effectués par une Partie ou par une entreprise d'État; ou

b) aux subventions ou contributions fournies par une Partie ou par une
entreprise d'État, y compris les prêts, les garanties et les assurances
bénéficiant d'un soutien gouvernemental.

7. Les dispositions:

a) des alinéas G-06(1)a), b) et c) et (3)a) et b) ne s'appliquent pas aux
prescriptions en matière de qualification de produits ou de services
relativement à des programmes de promotion des exportations et d'aide à
l'étranger;

b) des alinéas G-06(1)b), c), f) et g), et (3)a) et b) ne s'appliquent pas aux
achats effectués par une Partie ou une entreprise d'État; et

c) des alinéas G-06(3)a) et b) ne s'appliquent pas aux prescriptions imposées
par une Partie importatrice relativement à la teneur que doivent avoir les
produits pour être admissibles à des tarifs préférentiels ou à des contingents
préférentiels.

Article G-09 : Transferts

1. Sous réserve de l'annexe G-09.1, chacune des Parties permettra que soient
effectués librement et sans retard tous les transferts se rapportant à un investissement d'Il'
investiseur de l'autre Partie sur son territoire. Ces tra erts comprennent :

a) les bénéfices, les dividendes, les intérêts, les gains en capitat le
redevances, les frais de gestion, d'assistance technique et autres frais, lesbénéfices en nature et autres sommes provenant de l'investssement;

b) le Produit de la vente de la totalité ou d'une parde de l'invesdment, ouIl
produit de la liquidation partielle ou totale de l'inesisement;
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c) les paiements effectués en vertu d'un contrat conclu par l'investisseur ou
par son investissement, y compris les paiements effectués conformément à
une convention de prêt;

d) les paiements effectués en vertu de l'article G-10; et

e) les paiements relevant de la seton H.

'Chacune des Parties permettra que les transferts soient effectués en une devise
,ent utillsable, au taux de change, du =Mh en vigueur à la date du transfert pour.

68inaucomptant dans la devise à trandféie.

'Cime des Parties ne pourra obliger ses investisseurs à transférer, ni ne pénalisera
vestiseurs qui omettent de transfére le revenu, les gains, les bénéfices ou autres
es PrO)venant d'investissements effectués sur le territoire de l'autre Partie ou

. obstanIt lea paragraphes 1 et 2, une Partie pourra empêcher un transfert par

1cabIOi équitable, non discriminatoire et de bonne foi de ses lois concernant :

a) leu faillites, l'insolvabilité ou la protection des droits dus créanciers;

b) l'émission, le négoce ou le commierce des valeurs mobilières;

c) leu infraction criminelles ou pénales;

d) les rapports touchiant lu transfers de devises ou autres instruments
monétaires; ou

e) l'exécution de jugements rendus à lisue de procédures judiciaires.

d' iaPO" ue msur pa l'application équitable, non discriminatoire et de bonne
Os~ cocrnn le questins visées aux alinéas a) à e) du paragraphe 4.

eo1Iobstant le prgahe 1, une Partie pourra restreindre les tuunsferts de
'csennture dans les cas oùelle pourrait par ailleurs les restreindre aux termes~ du

'% accod, Ycompis selon qu'il est prévu au paragraphe 4.

P4run mets e d'un investisseur de l'utre Partie sur uMo rn

Ir une' esur équivalant à la ntoaitonou à l'expropriation d'un te

a) Pour unew raison d'intérêt public;

b) su n base nndiscriminatoire;

c) encOdOmit6avec l'application régulière de la loi et le paragraphe

d) Myenantle erseentd'ue idemnté onfrméentaux paragraphes 2



2. L'indemnité devra équivaloir à la juste valeur marchande de l'investissement
exproprié immédiatement avant que l'expropriation n'ait lieu (« date d'expropriation »), e
elle ne tiendra compte d'aucun changement de valeur résultant du fait que l'expropriation
envisagée était déjà connue. Les critères d'évaluation seront la valeur d'exploitation, la
valeur de l'actif, notamment la valeur fiscale déclarée des biens corporels, ainsi que tout
autre critère applicable au calcul de la juste valeur marchande, selon qu'il y a lieu.

3. L'indemnité sera versée sans délai et elle sera pleinement réalisable.

4. Si le paiement est effectué dans une devise du Groupe des Sept, l'indemnité
comprendra les intérêts, calculés selon un taux commercial raisonnable pour cette devise
compter de la date d'expropriation jusqu'à la date du paiement de l'indemnité.

5. Si une Partie choisit de verser l'indemnité dans une devise autre qu'une devise du
Groupe des Sept, le montant versé à la date du paiement, s'il est converti en une devise
du Groupe des Sept au taux de change du marché en vigueur à cette date, ne pourra être
inférieur au montant de l'indemnité due à la date de l'expropriation si ce montant avait éI
converti en une devise du Groupe des Sept au taux de change du marché en vigueur à
cette date, et que les intérêts avaient couru, à un taux commercial raisonnable pour cette
devise du Groupe des Sept à compter de la date d'expropriation jusqu'à la date du
paiement de l'indemnité.

6. Au moment du paiement, l'indemnité sera librement transférable ainsi qu'il est
prévu à l'article G-09.

7. Le présent article ne s'applique pas à la délivrance de licences obligatoires
accordées relativement à des droits de propriété intellectuelle, ni à l'annulation, à la
limitation ou à la création de droits de propriété intellectuelle, pour autant que telle
délivrance ou telle annulation, limitation ou création de droits soit conforme à l'Accord
sur les ADPIC.

8. Il demeure entendu, aux fins du présent article, qu'une mesure non discriminatoire
d'application générale ne sera pas considérée comme une mesure équivalant à
l'expropriation d'un titre de créance ou d'un pret visé par le présent chapitre au seul motf
qu'elle impose au débiteur des co<ts qui le forcent à faire défaut au remboursement de la
dette.

Article G-11: Formalités spécales et prescriptions en matière d'information

1. Aucune disposition de l'article G-02 ne sera interprétée comme empêchant une
Partie d'adopter ou de maintenir une mesure prescrivant des formalités spéciales quant à
l'établissement d'investissements par les investisseurs de l'autre Partie, par exemple l'obli-
gation pour les investisseurs de résider sur son territoire ou pour les investissements d'être
légalement constitués en vertu de ses lois et règlements, à condition que ces formalités De
compromettent pas de façon importante les protections accordées par la Partie aux
investisseurs de l'autre Partie et à leurs investissements aux termes du présent chapitre.

2. Nonobstant les articles G-02 et G-03, une Partie pourra exiger qu'un investisseur
de l'autre Partie ou son investissement sur son territoire lui founisse des renseignements
d'usage concernant cet investissement, uniquement à des fins d'information ou à des fins
statistiques. La Partie devra protéger le renseignements commerciaux confidentiels contre
toute divulgaton pouvant nuire à la position concurrentielle de linvestisseur ou de
l'investsm . Aucune disposition du présent paragraphe ne sera interprétée comme
empêchant une Parie d'obtenir ou de divulguer par ailleurs des renseignements dans le
cadre de l'application équitable et de bonne foi de sa législation.
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04e -2 : Rapports avec les autres chapitres

) ncas d'incompatibilité entre le présent chapitre et un autre chapitre, l'autre

>tr l'emportera dans la mesure de l'incompatibilité.

Le Présen chapitre ne devient pas applicable à la fourniture d'un service
du simple fait qu'une Parile subordonne au dépôt d'un cautionnement ou

ie autre forme de garntie financière la fourniture de ce service, sur son territoire, par
"urnii5OUr de services de l'autre Partie. Le présent chapitre s'applique au traitement
'Tvé Par la Partie au cautionnement ou à la garantie financibre déposés.

l Cl13 *- Refus d'accorder des avantages

UneO Partie Pourra refuser d'accorder les avantages du présent chapitre à un
ý1îIu de l'autr Partie qui est une entreprise de l'autre Pal*e et aux investissements
ý« fivestisseur, si des investisseurs d'un pays tiers possèdent ou contrôlent l'entreprise

la 1tie qui refuse d'accorder les avantages :

a) n'enteient pas de relations diplomatiques avec le pays tier; ou

b) adopte ou maintient, à l'égard du pays dim, de msues qui teden

toute transaction avec l'entreprise ou qui seraient violées ou contournées si

les avantages du présent chapitre étaient accordés à, l'entreprise ou à ses

Sous résere de notification et de consultations préalables conformément aux
c'e 1-3 (Notification et information) et N_06 (Consultatons)' une partie pourra

550r d'acco>~rde les avantages du présent chapitre à un investisseur de l'autre Partie qui
Une entrprise de l'autre Partie et aux investissements de cet investisseur, si des

etsend'un pays tiers possèdent on contrôlent l'entreprise et que celle-ci ne mène
Un atvté comlmerciale importante sur le territoire de la Partie où elle est légalement

tiuk G4 4 : Mesures eLvlronnmmtales

dAucune dispositin du présent chapitre ne s.ra interprétée comme empêchant une
I d'apter d. maintenir ou d'appliquer une mesure, par ailleurs compatible avec le

nZel capirequ'elle considère appropriée pour faire on sorte que lus activités
. s'8enn sur son territoire soient menées en tenant conipt des préoccupations on

r~ ~ e rconaissent qu'il n'est pas approprié d'encourager l'invuismn on
les esurs naion"qui se rapportent à la santé, à la sécurité ou à

En séuenc, une Partie ne devrait pas renoncer ou déroger, ni offrir
taUl<lee déroger à de telles mesures dans le dessein d'encourager

lestisseu.nt l'acquisition, l'expansion on le maintien d'un netseetdu
%rae urso telritoire. Toute Partie qui estime que l'autre Parie a ofet un tel

n=Pourra demander des consultations avec cette Partie, on vu d'éviter qu'un

ý4Mres de réglementation de p'surgle

tertor f*I 8t ort que les organismes de réglemnentation de l'énergie sur
la évite &Peturber lu esilations cnrtule, danis toute la mesure où cela

matéiellentPossible, et veillent à la mise on oeuvre ordonnée et équitable <lesdites



Section Il - Règlement des différends entre une Partie
et un investisseur d'une autre Partie

Article G-16 : Objet

Sans préjudice des droits et obligations des Parties aux termes du chapitre N
(Dispositions institutionnelles et procédures de règlement des différends), la présente
section établit, pour ce qui concerne le règlement des différends en matière
d'investissement, un mécanisme qui garantit aux investisseurs des Parties à la fois un
traitement égal, en conformité avec le principe de la réciprocité internationale, et une
procédure régulière devant un tribunal impartial.

Article G-17 : Plainte déposée par un investisseur d'une Partie en son nom propre

1. Tout investisseur d'une Partie qui estime avoir subi une perte ou un dommage en
raison ou par suite du manquement de l'autre Partie à une obligation découlant

a) de la section I ou du paragraphe J-03(2) (Entreprises d'État), ou

b) de l'alinéa J-02(3)a) (Monopoles et entreprises d'État), lorsque le monopOl
a agi d'une manière incompatible avec les obligations de la Partie aux
termes de la section I,

pourra, en vertu de la présente section, soumettre à l'arbitrage une plainte à cet effet.

2. Un investisseur ne pourra déposer une plainte si plus de trois ans se sont écoulés
depuis la date à laquelle l'investisseur a eu ou aurait dû avoir connaissance du
manquement allégué et de la perte ou du dommage subi.

Article G-18: Plainte déposée par un investisseur d'une Partie au nom d'une
entreprise

1. Tout investisseur d'une Partie qui estime qu'une entreprise de l'autre Partie qui es
une personne morale qu'il possède ou contrôle directement ou indirectement, a subi une
perte ou un dommage en raison ou par suite du manquement de l'autre Partie à une
obligation découlant

a) de la section I ou du paragraphe J3(2) (Entreprises d'État), ou

b) de lalinéa J-02(3)a) (Monopoles et entreprises d'État), lorsque le monopole
a agi d'une manière incompatible avec les obligations de la Partie aux
termes de la section I,

pourra, en vertu de la présente section, soumettre à l'arbitrage une plainte à cet effet au
nom de l'entreprise.

2. Un investisseur ne pourra déposer une plainte au nom d'une entreprise décrite au
paragraphe 1 si plus de trois ans se sont écoulés depuis la date à laquelle l'entreprise a ou
ou auraitdû avoir cnnassane du manquement allégué et de la perte ou du dommage
subi.

3. Lorsqu'un investisseur dépose une plainte en vertu du présent article, et qu'il
dépose aussi ou qu'un investisseur non njoritaire de lentreprise dépose, en vertu de
l'article G-17, une plainte résultant des mêmes événements que ceux ayant donné lieu 1la
plainte en vertu du présent article, et qu'au moins doux de ces plaines sont soumises à
l'arbitrage en vertu de larticle 0-21, celles-ci devraient étre entendues ensemble par un
tribunal établi conformément à l'article 0-27, à moins que le tribunal ne constate que 10
intérêts d'une partie contestante s'en trouveraient lésés.

G-9



131

Un investissement ne peut déposer uine plainte on vertu de la présent secton.

e G.19: Rêglement d'une plainte par la consultation et la négociation

1-es Parties contestantes devraient d'abord s'efforcer de régler une plainte par la
ItatiOn et la négociation.

'e C-20 : Notification de rintention de soumettre une plainte à l'arbitrage

.L'investissmu contestant signifiera à la parie contestante notification écrite de son

'onde oumttr un paine àraritrgeet ce, au moins 90 jours avant le dépôt de

a) déposée en vertu de larticle G-1, le nom tl'adresse de l'nepse;t

b) les dispositions du Présent accord ayant préunmn fait l'objet d'un
mnumn, et toute autre disposition pertnente;

c) les points contestés et les faits sur lesquels repose la plainte; et

d) le redressement demandé et le montant approximatif des dommages-intérêts
réclamés.

ie G-21 :Soums"i d'une plab"t à l'arbitrage

Sau dipoitinsde lannee G-21. 1, et à condition que six mois se soient écoulés
is es véemetsayant donné lieu à la plainte, un investisseur contestant pourr

ýetr la P~laite à l'arbitrage en vertu:-

a) de la Convention CIR, à condition que la Partie contestante et la Partie
de rinvesiswu soient parties à la Convention;

b) du Rkglement du mécanisme supéetiedu CI I à codto u la

Parie cotsatou la Partie de l'investisseur, mals non les deux, soit
Partie à la Convention CIRDI; ou

c) des Règles d'arbitrage de la CNUDCI.

'-e règles d'arbltrsgs applicables régiront l'iragef, sau dans la mesure où1 elles

Mdféspar la présente section..

deG2 Cniin préalables à la somsind'une plaine à l'arbtrage

Ijnlavsfieurconestntpourra soumettre une plainte à l'arbitrage en vertu de

Présent accord; et

b)> lorsqulalnt potsur u eperte ouun do mmgesubipr unepeoe
ayant de intérêts dans une entreprise de l'utre Partie qui est une personne

morleq'l possède ou contôle directement onu indietmet i ibii@

et l'nrpierenonceent à leur droit d'engager ou de poursuivre, devant un
triuna juicair ouadinitraifaux termes de la législation d'une Partie

01, d'une autre procédure de règlemnent des diférends, des procédures se
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manquement visé à l'article G-17, à l'exception d'une procédure
d'injonction, d'une procédure déclaratoire ou d'un autre recours
extraordinaire ne supposant pas le paiement de dommages-intérêts, entrept
devant un tribunal administratif ou judiciaire aux termes de la législation d
la Partie contestante.

2. Un investisseur contestant pourra soumettre une plainte à l'arbitrage en vertu de
l'article G-18, uniquement si lui-même et l'entreprise :

a) consentent à l'arbitrage conformément aux procédures établies dans le
présent accord; et

b) renoncent à leur droit d'engager ou de poursuivre, devant un tribunal
administratif ou judiciaire aux termes de la législation interne d'une Partie
ou d'une autre procédure de règlement des différends, des procédures se
rapportant à la mesure de la Partie contestante présumée constituer un
manquement visé à l'article G-18, à l'exception d'une procédure
d'injonction, d'une procédure déclaratoire ou d'un autre recours
extraordinaire ne supposant pas le paiement de dommages-intérêts, entrePn
devant un tribunal administratif ou judiciaire aux termes de la législation '
la Partie contestante.

3. Le consentement et la renonciation requis par le présent article se feront par écrit,
seront signifiés à la Partie contestante et seront inclus dans la soumission de la plainte
l'arbitrage.

4. Dans le seul cas où une Partie contestante aura privé un investisseur contestant di
contrôle d'une entreprise :

a) la renonciation aux termes des alinéas (1)b) ou (2)b) ne sera pas exigée de
l'entreprise; et .

b) l'annexe G-21.1(b) ne s'appliquera pas.

Article G-23 : Consentement à l'arbitrage

1. Chacune des Parties consent à ce qu'une plainte soit soumise à l'arbitrage
conformément aux procédures établies dans le présent accord.

2. Le consentement donné en vertu du paragraphe 1 et la soumission d'une plainte
l'arbitrage par un investisseur contestant satisferont à l'obligation :

a) d'un consentement écrit des parties aux termes du chapitre Il de la
Convention CIRDI (Compétence du Centre) et du Règlement du mécanise
supplémentaire;

b) d'une convention écrite aux termes de l'article Il de la Convention de i4e4
York; et

c) d'un accord aux termes de l'article I de la Convention intrm icaine

Article G-24: Nombre d'arbitres et méthode de nondnation

Sauf pour un tribunal établi en vertu de l'article G-27, et à moins que les partis
contestantes n'en conviennent autrement, le tribunal se composera de tris arbitres,
chacune des parties contestantes en nommant un, et le troisième, qui sera l'arbitre en eh"
étant nommé par entente e lus parties conestanes.
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G-25: Constitution d'un tribunal lorsqu'une Partie néglige de nommer un
arbitre ou que les Parties contestantes sont incapables de s'entendre
sur un arbitre en chef

Le secrétaire général sera responsable de la nomination des arbitres aux termes de
sente section.

Si un tribunal autre qu'un tribunal établi en vertu de l'article G-27 n'a pas été
t'é dans les 90 jours suivant la date à laquelle la plainte a été soumise à l'arbitrage,
rétaire général, à la demande de l'une ou l'autre partie contestante, nommera à sa
tion l'arbitre ou les arbitres non encore nommés, si ce n'est que l'arbitre en chef
être nommé conformément au paragraphe 3.

1- secrétaire général nommera l'arbitre en chef à partir de la liste des arbitres en
nentionnée au paragraphe 4, si ce n'est que l'arbitre en chef ne pourra être un
tsst de la Partie contestante ou un ressortissant de la Partie de l'investisseur

stant. Si aucun arbitre en chef figurant sur la liste n'est disponible pour exercer cette
5, e secrétaire général choisira, dans le Groupe d'arbitres du CIRDI, un arbitre en

qui ne Sera un ressortissant d'aucune des Parties.

À la date d'entrée en vigueur du présent accord, le Partes établiront, et
par la suite, une liste de 30 arbitres en chef, ne pouvant être ressortissants

ne des Parties, possédant les qualités requises par la Convention et par le
nnuent visés à l'article G-21 et ayant l'expérience du droit international et des
ons relatives aux investissements. Les membres figurant sur la liste seront désignés
commun accord.

2e n,26 : Entente quant à la nomination des arbitres

'u" fins de l'article 39 de la Convention CIRDI et de l'article 7 de l'annexe C du
du mécanisme supplémentaire du CIRDI, et sans préjudice de toute objection à

d'un arbitre fondée sur le Paragraphe G-25(3) ou sur un motif autre que la
nalité :

a) la Partie contestante acceptera la nomination de chaque membre d'un
tribunal établi en vertu de la Convention CIRDI ou du Règlement du
mécanisme supplémentaire du CERDI;

b) un investisseur contestanté par l'article G-17 pourra soumettre une
plainte à larbitrage, ou maintenir une plainte, en vertu de la Convention
CIRDI ou du Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI
uniquement s'il accepte par écrit la nomination de chaque menbre du
tribunal; et

c) un inaveti contestant visé par le paragraphe G-18l1) pourra soumettre
ue plainte à l'arbitrage, ou donner suite à une plainte, en vertu de la
Convention CIRDI ou du Rbglement du mécanisme supplémentaire du
CIRDI uniquement si lui-même et l'entreprise en cause acceptent par écrit
la nomination de chaque membre du tribunal.

6 r,27 : Jonction

Tout triunal établi aux termes du présent article sera régi par les Règles

' la de la CNUDCI et mènera ses procédures conformément auxdite Règles, sauf
la chsreO ells sont modifiées par la présente seton.
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2. Un tribunal établi aux termes du présent article qui est convaincu que les plaintes
soumises à l'arbitrage en vertu de l'article G-21 portent sur un même point de droit ou de
fait pourra, dans l'intérêt d'un règlement juste et efficace des plaintes, et après audition
des parties contestantes, par ordonnance :

a) se saisir de ces plaintes et en connaître ensemble, en totalité ou en partie;
ou

b) se saisir de l'une ou de plusieurs des plaintes dont le règlement, selon le
tribunal, faciliterait le règlement des autres, et en connaître.

3. Toute partie contestante désireuse d'obtenir une ordonnance en vertu du
paragraphe 2 devra présenter au secrétaire général une demande visant l'établissement
d'un tribunal, dans laquelle elle indiquera :

a) le nom de la Partie contestante ou des investisseurs contestants contre
lesquels l'ordonnance est demandée;

b) la nature de l'ordonnance demandée; et

c) les motifs fondant la demande.

4. La partie contestante signifiera une copie de la demande à la Partie contestante OU
aux investisseurs contestants contre lesquels l'ordonnance est demandée.

5. Dans les 60 jours suivant la réception de la demande, le secrétaire général établira
un tribunal composé de trois arbitres. Il nommera l'arbitre en chef à partir de la liste
mentionnée au paragraphe G-25(4). Si aucun arbitre en chef figurant sur cette liste n'est
disponible pour assumer cette fonction, le secrétaire général choisira, dans le Groupe
d'arbitres du CIRDI, un arbitre en chef qui ne sera un ressortissant d'aucune des Parties
Il nommera les deux autres membres à partir de la liste mentionnée au paragraphe G-25(4)
ou, si aucune des personnes figurant sur cette liste n'est disponible, les choisira dans le
Groupe d'arbitres du CIRDI. En cas de non-disponibilité au sein du Groupe, le secrétaire
général choisira les deux membres à sa discrétion. L'un des membres devra être un
ressortissant de la Partie contestante et l'autre, un ressortissant de la Partie dont relèvent
les investisseurs contestants.

6. Lorsqu'un tribunal est établi en vertu du présent article, tout investisseur contestant
ayant soumis une plainte à l'arbitrage en vertu des articles G-17 ou G-18 qui n'est pas
nommé dans une demande présentée aux termes du paragraphe 3, pourra adresser au
tribunal une demande écrite visant son inclusion dans une ordonnance prise aux termes dI
paragraphe 2, dans laquelle il indiquera:

a) son nom et son adresse;

b) la nature de l'ordonnance demandée; et

c) le motiffondant la demande.

7. Un investisseur contestant visé au paragraphe 6 signifiera une copie de sa demande
aux parties contestantes nommées dans une demande présentée aux termes du
paragraphe 3.

8. Un tribunal établi en vertu de l'article 0-21 n'aura pas compétence pour régler une
plainte, en totalité ou en partie, si un tribunal établi en vertu du présent article s'en est
déjà saisi.

9. A la demande d'une partie contestante, un tribunal établi en vertu du présent article
pourra, dans l'attente de sa décision en vertu du paragraphe 2, ordonner que les
procédures d'un tribunal établi en vertu de l'article G-21 soient suspendues, à moins que
celui-ci ne les ait déjà ajournées.
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10. Une partie contestante signifiera au Secrétariat, dans les 15 jours suivant leur

récption, copie des documents suivants:

a) la demande d'arbitrage présentée en vertu du paragraphe (1) de l'article 36

de la Convention CIRDI;

b) l'avis d'arbitrage donné en vertu de l'article 2 de l'annexe C du Règlement
du mécanisme supplémentaire du CIRDI; ou

c) l'avis d'arbitrage donné en vertu des Règles d'arbitrage de la CNUDCI.

I1. Une Partie contestante signifiera au Secrétariat copie d'une demande présentée aux

temfs du paragraphe 3 :

a) dans les 15 jours suivant la réception de la demande, si celle-ci est

présentée par un investisseur contestant;

b) dans les 15 jours suivant la présentation de la demande, si celle-ci est

présentée par la Partie contestante elle-même.

12. Une Partie contestante signifiera au Secrétariat copie d'une demande présentée aux

ternes du paragraphe 6 dans les 15 jours suivant la réception de la demande.

13. Le Secrétariat tiendra un registre public des documents visés aux paragraphes 10,
Il et 12.

AMte G-28: NotificatioS

Une Partie contestante signifiera à l'autre Partie:

a) notification écrite d'une plainte soumise à l'arbitrage, au plus tard 30 jours

après la date de soumission; et

b) copie de toutes les pibees de procédure déposées dans le cadre de
l'arbitrage,

ktiele G-29 Participatin d'une Partie

Moyennant notification écrite aux parties contestantes, une Partie pourra présenter
à un tribunal des conclusions sur une question d'interprétation du présent accord.

c G-30 : Documents

Une Partie pourra, à ses frais, recevoir de la Partie contestante

a) copie de la preuve produite devant le tribna; et

b) copie des exposés dcrits des parties contestantes.

2. Une Pardie reea des rnsegeet en vertu du paragraphe 1 traitera ces

rensegnements commne si elle état une Partie contestante.
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Article G-31: Lieu de l'arbitrage

Sauf entente contraire entre les parties contestantes, un tribunal effectuera
l'arbitrage sur le territoire d'une Partie qui est partie à la Convention de New York,
choisie conformément :

a) au Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI si l'arbitrage est rég
par ce Règlement ou par la Convention CIRDI; ou

b) aux Règles d'arbitrage de la CNUDCI si l'arbitrage est régi par ces Règles.

Article G-32 : Droit applicable

1. Un tribunal établi en vertu de la présente section tranchera les points en litige
conformément au présent accord et aux règles applicables du droit international.

2. Une interprétation faite par la Commission d'une disposition du présent accord
liera un tribunal établi en vertu de la présente section.

Article G-33 : Interprétation des annexes

1. Lorsqu'une Partie contestante affirme en défense que la mesure qualifiée de
manquement relève d'une réserve ou d'une exception visée à l'annexe I, à l'annexe Il ouà
l'annexe 11H, le tribunal devra, à la demande de la Partie contestante, obtenir
l'interprétation de la Commission sur ce point. La Commission devra, dans les 60 jours
suivant la signification de la demande, présenter par écrit son interprétation au tribunal.

2. En complément du paragraphe G-32(2), une interprétation de la Commission
présentée en vertu du paragraphe 1 liera le tribunal. Si la Commission ne présente pas un
interprétation dans les 60 jours, le tribunal tranchera lui-même le point en litige.

Article G-34 : Rapports d'expert

Sans préjudice de la nomination d'autres types d'experts lorsque les règles
d'arbitrage applicables l'autorisent, un tribunal pourra, à la demande d'une partie
contestante ou, si les parties contestantes n'y consentent pas, de sa propre initiative,nommer un ou plusieurs experts qui auront pour tache de lui présenter un rapport écrit sur
tout élément factuel se rapportant aux questions d'environnement, de santé, de sécurité ou
autres questions à caractère scientifique soulevées par une partie contestante au cours
d'une procédure, sous réserve des modalités et conditions arrêtées par les parties
contestantes.

Article G-35 : Mesures de protection provisoires

Un tribunal pourra prendre une mesure de protection provisoire pour préserver les
droits d'une partie contestante, ou pour assurer le plein exercice de sa propre compétnce,
y compris une ordonnance visant à conserver les éléments de preuve en la possession ousous le contrôle d'une partie contestante ou à protéger sa propre compétence. Il ne pourr
cepend" prendre une ordonnance de saisie ou interdire l'application de la mesure
prémée constituer un manquement visé aux articles 0-17 ou G-18. Aux fins du présent
paragraphe, une ordonnance comprend une recommandation.
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iele G-36 : Sentence finale

Tout tribunal qui rend une sentence finale à l'encontre d'une Partie pourra accorder
hquement, de façon séparée ou combinée :

a) des dommages pécuniaires, et tout intérêt applicable;

b) la restitution de biens, auquel cas la sentence disposera que la Partie
contestante pourra verser des dommages pécuniaires, et tout intérêt
applicable, en remplacement d'une restitution.

tribunal pourra également adjuger les frais conformément aux règles d'arbitrage
Plicables.

Sous réserve du paragraphe 1, lorsqu'une plainte est déposée aux termes du
eagraphe G-18(1) :

a) a d rsii>o de biens, i sera précisé dans la sentence que la
restitution doit être faite à l'entreprise;

b) a cas de dommages pécuniaires, il sera précisé dans la sentence que la
somme et tout intérêt applicable devront être payés à l'entreprse; et

C> il sera précisé dans la sentence qu'ele est rendue sans préjudice du droit

qu'une personne pourrait avoir au redressement en vertu de la législation
intérieure applicable.

Un tribunal ne pourra ordonner à une Partie de payer des dommages-intérêts
nt fs.

Weh G-37 : IrrvgocabHité et exécution d'une sentence

L. Une sentence rendue par un tribunal n'aura force obligatoire qu'entre les parties
et à l'égard de l'esce considérée.

Sous réserve du paragraphe 3 et de la procédure d'examen applicable dans le cas
une sentence provisoire, une partie contestante devra se conformer sans délai à une

ence finale.

Une partie conteante ne pourra demander l'exécution d'une sentence finale:

a) dans le cas d'une sentence finale rendue en vertu de la Convention CIRDI,
que

(i) si 120 jours se sopt dcoulés depuis la date à laquelle la sentence a
été rendue et qu'aucune partie contestante n'a demandé la révision
ou l'annulation de la sentence, ou

(ii) si la procédure de révision ou d'annulation a été achevée; et

b) dans le cas d'une sentence finale rendue aux termes du Règlement du
mécanisme supplémentaire du CIRDI ou des Rbgles d'arbitrage de la
CNUDCI, que

(i) si trois mois se sont écoulés depuis la date à laquelle la sentence a

été rendue et qu'aucune partie contestante n'a engagé une procédure
de révision ou d'annulation de la sentence, ou

0-16



(ii) si un tribunal judiciaire a rejeté ou accueilli une demande de révisiol
ou d'annulation de la sentence et qu'aucun appel n'a été par la suite
interjeté.

4. Chacune des Parties devra assurer l'exécution d'une sentence sur son territoire.

5. Si une Partie contestante néglige de se conformer à une sentence finale, laCommission, à la demande d'une Partie dont un investisseur était partie à l'arbitrage,
devra instituer un groupe spécial aux termes de l'article N-08 (Demande d'institution d'i11
groupe spécial arbitral). La Partie requérante pourra rechercher, dans cette procédure:

a) une détermination établissant que le refus de se conformer à la sentence
finale est incompatible avec les obligations du présent accord; et

b) une recommandation demandant que la Partie se conforme à la sentence
finale.

6. Un investisseur contestant pourra demander l'exécution d'une sentence arbitrale e"
vertu de la Convention CIRDI, de la Convention de New York ou de la Convention
interaméricaine, qu'une procédure ait ou non été engagée aux termes du paragraphe 5.

7. Toute plainte soumise à l'arbitrage en vertu de la présente section sera réputée
découler d'une relation ou d'une transaction commerciale aux fins de l'article I de la
Convention de New York et de l'article I de la Convention interaméricaine.

Article G-38 : Généralités

Moment où une plaite est soumise à l'arbitrage

1. Une plainte est soumise à l'arbitrage aux termes de la présente section lorsque :

a) la demande d'arbitrage en vertu du paragraphe (1) de l'article 36 de la
Convention CIRDI a été reçue par le secrétaire général;

b) l'avis d'arbitrage en vertu de l'article 2 de l'annexe C du Règlement du
mécanisme supplémentaire du CIRDI a été reçu par le secrétaire général 0

c) l'avis d'arbitrage donné en vertu des Règles d'arbitrage de la CNUDCI ee
reçu par la Partie contestante.

SÏgnicadon de documents

2. La signification des notifications, avis et mutres documents à une Partie devra &MW
effectuée à l'adresse indiquée pour cette Partie à l'annexe G-38.2.

Rentrées au titre de contrats d'asurnce ou de garantie

3. Dans toute procédure d'arbitrage engagée en vertu de la présent section, une
Partie ne pourra alléguer, à des fins de défense, de demande reconventionnelle, de
compensation ou autres fins, que l'investisseur contestant a reçu ou recevra, aux termesd'un contrat d'asuranc ou de garantie, une indemnité ou autre compensation pou la
totalité ou une partie des dommages allégués.

Pubnicaton d'ue sentnce

4. L'annexe G-38.4 s'applique aux Parties qui y sont visées pour ce qui concerne la
publication d'une sentence.
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rtlcle <-39: Exclusions

Sans préjudice de l'applicabilité ou de la non-applicabilité des dispositions sur le
'glelt des différends de la présente section ou du chapitre N (Dispositions
ISitIltionnelUes et procédures de règlement des différends) aux autres mesure priss par
'le Partie conformément à l'article 0-0 (sécurité nationale), la décision d'une Partie

'itrieou de restreindre l'acqiston d'un investissement, sur son territoire, par un
I'eý5ti5ur de l'autre Partie, ou son investissement, conformément audit article, ne sera
as assujettie à ces dispositions.

Les dispositions de la présente seton et du chapitre N sur le règlement des
'féeàne s'appliqueront pas aux questions visées à l'annexe G-39.2.

Section M - DéIfintions

ýMctl G340 : finitions

ý5Ix fins du présent chapitre:

IRDi s'entend du Centre international pour le règlement des différeds relatifs aux
Uetissements;

ýo]WeuÜtlo CIRDI s'entend de la Convention pour le règlement des dIffrends relatof

n" invet1Wfents entre ÉtMatse ressorissants d'autres États, faite k Washington le
18 mars 1965;

Co'ier1tion de New York s'entend de la Convention des Nations Unies pour la
Inniswwe et l'exéutio des sentenes arbitrales étrangères, faite à New York le
Ojuin 1958;

Clvni lit.ramdrlculne s'entend de la Convention itueramériaîne sur l'arbitrage
Caelt.,io International, faite à Panama le 30 janvier 1975;

d"iSe dui Groupe des Mgp s'entend de la devise de l'Allemagne, du Canada, des
]tSI5Unis d'Amérique, de la Prance, de l'Itale, du Japon ou du Royaume-Uni de
QMne-irStage et d'Irlande du Nord-,

enrpieale même sens qu'k l'article B-01 (Définition& d'application gééal) et
CoraPrend une succursale d'une enteprise;

enft1se d'une Parti, s'entend d'une entreprise constituée ou organisée en vertu de la
% aO d'une Partie, y compris une succursale située sur le territoire d'une Partie et y

=atdes activités commeruinles;

ex l ignifie en vigueur au 1w janvior 1994 dans le cas du Canada, et au
29 déceuibre 1995 dans le cas du Chili;

kwktIu*Ion financière s'entend d'un intermédiaire financier, ou autre entreprise, qui est
adltorýtui1ee dies activités commirerciales et qui est réglemncié ou supervisé k titre

eusituét , O wi enes vertu de la législation de la Partie sur le territoire de laquele il

inv&tiserents'entend.

a1) d'une entrepia.;

b) d'un titre de participation d'une entreprise;

C) d'un titre de créance d'une entreprise



140

(i) lorsque l'entreprise est une société affiliée de l'investisseur, ou

(ii) lorsque l'échéance originelle du titre de créance est d'au moins tro6
ans,

à l'exclusion, toutefois, d'un titre de créance d'une entreprise d'État, quell
qu'en soit l'échéance originelle;

d) d'un prêt à une entreprise

(i) lorsque l'entreprise est une société affiliée de l'investisseur, ou

(ii) lorsque l'échéance originelle du prêt est d'au moins trois ans,

à l'exclusion, toutefois, d'un prêt à une entreprise d'État, quelle qu'en soit
l'échéance originelle;

e) d'un avoir dans une entreprise donnant droit à une part des revenus ou des
bénéfices de l'entreprise;

f) d'un avoir dans une entreprise donnant droit à une part des actifs de
l'entreprise au moment de la dissolution, autre qu'un titre de créance ou
qu'un prêt exclu de l'alinéa c) ou d);

g) des biens immobiliers ou autres biens corporels et incorporels acquis ou
utilisés dans le dessein de réaliser un bénéfice économique ou à d'autres
fins commerciales; et

h) des intérêts découlant de l'engagement de capitaux ou d'autres ressources
sur le territoire d'une Partie pour une activité économique exercée sur ce
territoire, par exemple en raison

(i) de contrats qui supposent la présence de biens de l'investisseur sur
territoire de la Partie, notamment des contrats clé en main, des
contrats de construction ou des concessions, ou

(i) de contrats dont la rémunération dépend en grande partie de la
production, des revenus ou des bénéfices d'une entreprise;

mais ne s'entend pas

i) des créances découlant uniquement

(î) de contrats commerciaux pour la vente de produits ou de services
par un ressortissant ou une entreprise sur le territoire d'une Partie
une entreprise située sur le territoire de l'autre Partie, ou

(ii) de l'octroi de crédits pour une opération commerciale, telle que le
financement commercial, autre qu'un prêt visé à l'alinéa d); ou

j) de toute autre créance

ne se rapportant pas à des avoirs des types visés aux alinéas a) à h); ou

k) s'agissant des « prêts » et des « titres de créance » visés aux paragraphes
et d) dans leur application aux investisseurs de l'autre Partie et à leurs
invstissements dans des institutions financières sur le territoire de la Parti'
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(i) d'un prêt ou d'un titre de créance établi par une institution fmnancière
qui n'est pas considéré comme capital réglementaire par la Partie sur

le territoire de laquelle l'institution financière est située;

(ii) d'un prêt consenti ou d'un titre de créance possédé par une
institution financière, autre qu'un prêt ou un titre de créance visé au
sous-alinéa (i); et

(iii) d'un prêt consenti à une Partie ou à une entreprise d'État d'une
Partie ou d'un titre de créance établi par une Partie ou par une
entreprise d'État d'une Partie;

sIur contestant s'entend d'un investisseur qui dépose une plainte en vertu de la
1 I;

'IOIf1t d'un investisseur d'une Partie s'entend d'un investissement possédé ou
le, directement ou indirectement, par un investisseur de cette Partie;

6seur d'une Partie s'entend d'une Partie ou d'une entreprise d'État de cette Partie,
' ressortissant ou d'une entreprise de cette Partie, qui cherche à effectuer, effectue
<fectué un investissement;

sSeur d'un pays tiers s'entend d'un investisseur autre qu'un investisseur d'une
1qui cherche à effectuer, effectue ou a effectué un investissement;

de réglementation de rénergie s'entend de toute mesure prise par des entités
Tnonentales et ayant un effet direct sur le transport, la transmission, la distribution,

ou la vente d'un produit énergétique ou d'un produit pétrochimique de base;

contestante s'entend de la Partie contre laquelle une plainte est déposée en vertu
section 

t;
e contes e s'entend de l'investisseur contestant ou de la Partie contestante;

'0 contestantes s'entend de l'invesdisseur contestant et de la Parte contestt;

Mne d'une Partie a le même sens qu'au Chapitre B (Définitions générales), si ce
toueois que, s'agissant des paragraphes G-01(2) et (3), cette expression ne
rend pas une succursale d'une entreprise d'un pays tier;

uits énergétiques et produits pétrochmique de bas s'entend des produits classés
le SYstème harmonisé, :

a) à la sous-position 2612.10;

b) aux positions 27.01 à 27.06;

C) à la sous-position 2707.50;

d) à la sous-position 2707.99 (seulement en ce qui concerne le solvant naphta,
les huiles diluantes pour le caouthouc et les charges de noir de carbone);

aux positions 27.08 à 27.09;

> à la position 27.10 (sauf en ce qui concerne les mélanges de paraffine
normale dans la gamme de C, à C 5);

'> àla position 27.11 (sauf en ce qui concerne l'éthylène, le propylène, le
butylène et le butadiène de pureté supérieure à 50 p. 100);

h) aux positions 27.12 à 27.16;
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ï) aux sous-positions 2844.10 à 2844.50 (seulement en ce qui concerne les
composés d'uranium classés dans ces sous-positions);

j) à la sous-position 2845.10; et

k) à la sous-position 2901.10 (seulement en ce qui concerne l'éthane, les
butanes, les pentanes, les hexanes et les heptanes);

Règles d'arbitrage de la CNUDCI s'entend des Règles d'arbitrage de la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial international, approuvées par l'Assemblée
générale des Nations Unies le 15 décembre 1976;

secrétaire général s'entend du secrétaire général du CIRDI;

titres de participation ou de créance comprend les actions avec ou sans droit de vote, 10s
obligations, les débentures convertibles, les options d'achat d'actions et les bons de
souscription à des actions;

transferts s'entend des transferts et des paiements internationaux; et

tribunal s'entend d'un tribunal d'arbitrage établi aux termes des articles G-21 ou G-27.
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Annexe G-O1.3(b)

Libéralisation ultéieoe

Si les n4goSaions visant l'accession du Chili à 'ALENA ne sont pas engagées

les@ 15 nmois suivant l'entrée en vigueur du présent accord, les Parties entreprendrnt

négocliations en vue de conclure un accord sur la base du chapitre 14 de 1'ALBNA
rvces financiers), au plus tard le 30 avril 1999.



Annexe G-04.2

Norme de traitement

1. Le Chili accordera à un investisseur du Canada ou à l'investissement d'un tel
investisseur qui est partie à un contrat d'investissement passé en vertu du Décret-loi n'600
de 1974 (« Decreto Ley N° 600 de 1974 ») le traitement requis aux termes du présent
accord ou le traitement prévu par le contrat conformément audit Décret-loi, selon le plus
favorable des deux.

2. L Chili permettra à un investisseur du Canada ou à l'investissement d'un tel
investisseur, visé au paragraphe 1, de modifier le contrat d'investissement, afin de tenir
compte des droits et obligations découlant du présent accord.
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ANNEXE G-09.1

Afmin de préserver la stabilité de sa devise, le Chili se réserve le droit:

a) de maintenir les exigences existantes selon lesquelles tout transfert depuis le
Chili du produit de la vente de la totalité ou d'une partie de l'investissement
d'un investisseur du Canada, ou du produit de la liquidation partielle ou
totale d'un tel investissement, ne peut s'effectuer avant que se soit écoulée
depuis la date du transfert au Chili

(i) une période maximale de cinq ans dans le cas d'un investissement fait en
vertu de la Loi n° 18657, Loi sur le Fonds des investissements de capitaux
drngers (« loy N° 18,657, Ley Sobre Fondo de Inversiones de Capitalés

Extranjeros), ou

(ii) une période maximale d'un an dans tous les autres cas, sous réserve du
sous-alinéa c)(iii);

b) d'exiger, en vertu de l'article 49, n 2, de la Loi n° 18840, Loi organique
sur la Banque centmrale du Chili (« Iy NO 18.840, Loy Organica del Banco
Central de Chili ») le dépôt d'une réserve pour tout investissement d'un
investisseur du Canada, autre qu'un investissement étranger direct, et pour
tout crédit étranger se rapportant à un investissement, ladite réserve ne
devant en aucun cas excéder 30 p. 100 du montant de l'investissement ou
du crédit, selon le cas;

C) d'adopter :

(i) des mesures exigeant le dépôt de la réserve visée à l'alinéa b) pour une
période n'excédant pas deux ans depuis la date du transfert au Chili,

(ii) toute mesure raisonnable, en conformité avec le paragraphe 3, jugée
nécessaire pour assurer la mise en oeuvre ou empêcher le contournement
des mesures visées aux alinéas a) ou b), et

(iii) des mesures, en conformité avec l'article G-09 et la présente annexe,
instituant à l'avenir, outre le régime général applicable à l'investissement
étranger au Chili, des programmes spéciaux d'investissements volontaires,
si ce n'est que ces mesures pourront restreindre le transfert depuis le Chili
du produit de la vente de la totalité ou d'une partie de 'investissement, ou
du produit de la liquidaton pardielle ou totale dudit investissement et ce,
pour une période maximale de cinq ans depuis la date du transfert au Chili;
et

d) d'appliquer à l'égard des transferts se rapportant à un invesdasement d'un
investisseur du Canada, en vertu de la Loi n° 18840, des mesures exigeant:

(1) que les transactions en devises étrangères touchant ces transferts
s'effectuent sur le marché des changes officiel,

(ii) que l'accès au marché des changes officiel pour l'achat de devises
étrangères, au taux convenu entre les parties à la transaction, fhsse l'objet
d'une autorisation, laquelle sera accordée sans délai dans le cas des
transferts représentant

A) des paiements au titre des transactions internadonales courantes

B) le produit de la vente de la totalité ou d'une partie de
l'investissement d'un investisseur du Canaa, ou le produit de la
liquidation partielle ou totale d'un tel investissement, ou
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C) des paiements exigés par une convention de prêt, sous réserve qu'i*
soient effectués conformément aux dates d'échéance initialement
prévues dans ladite convention; et

(iii) que les devises étrangères soient converties en pesos chiliens, au taux
convenu entre les parties à la transaction, sauf pour ce qui concerne les
transferts visés au sous-alinéa (i), lettres A) à C), qui font l'objet d'une
exemption.

2. Lorsqu'il se propose d'adopter une mesure visée à l'alinéa (1)c), le Chili, pour
autant que cela soit matériellement possible,

a) fournira au Canada, préalablement à l'adoption de la mesure proposée, les
raisons qui la motivent ainsi que tout renseignement pertinent s'y rapportant, et

b) donnera au Canada une possibilité raisonnable de présenter des observations
concernant ladite mesure.

3. Toute mesure conforme à la présente annexe mais incompatible avec l'article G-02
sera réputée ne pas contrevenir audit article G-02 si, comme l'exige la législation existante
du Chili, elle n'établit aucune discrimination entre investisseurs effectuant des transactions
de même nature.
4. La présente annexe s'applique à la Loi n° 18840, au Décret-loi n0 600 de 1974
(« Decreto Lay N° 600 de 1974 »), à la Loi n° 18657 et à toute autre loi instituant à
l'avenir des programmes spéciaux d'investissements volontaires conformément au
sous-alinéa (1)c)(iii), ainsi qu'au maintien, au prompt renouvellement ou à la modificatioi
desdites lois, pour autant que toute modification y apportée n'en diminue pas la
conformité avec le paragraphe G-09(l), telle qu'elle était avant la modification.

5. Aux fins de la présente annexe :

crédit étranger s'entend de tout type de financement de la dette provenant d'un marché
extérieur, quelles qu'en soient la nature, la forme ou la date d'échéance;

date du transfert s'entend de la date de conversion des fonds constituant l'investissemelt
en pesos chiliens, ou de la date d'importation des équipements et de la technologie;

existant signifie en vigueur au 24 octobre 1996;

invesiemen étranger direct s'entend d'un investissement d'un investisseur du Cana,
autre qu'un crédit étranger, effectué en vue :

i) d'établir une personne morale chilienne ou d'accroître le capital d'une personne
morale chilienne existante dans le but de produire un flux additionnel de produits
ou de services, mais à l'exclusion de tout flux strictement financier; ou

ii) d'acquérir une participation au capital d'une personne morale chilienne existante
et de prendre part à sa gestion, mais à l'exclusion de tout investissement à
caractère strictement financier et visant uniquement à obtenir indirectement accbs
au marché financier du Chili;

marché des changes oficiel s'entend du marché constitué par les entités bancaires et
autres institutions habilitées à cet effet par les autorités compétentes;

paIements au titre des tramactio internationales courantes a le même sens que dans
les &ars du Ponds monétaire internaidonal, et il demeure entendu qu'en sont exclus 1es
paiements au titre du principal d'un prêt qui ne sont pas effectués conformément aux date
d'échéance in lent agréées dans la convention de prêt; et
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sonne morale chilienne s'entend d'une entreprise constituée ou organisée au Chili à
lucratives, sous une forme lui permettant d'être reconnue par la législation

licone en tant que personne morale.
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Annexe G-21.1

Soumission d'une plainte à l'arbitrage

Chili

1. En ce qui concerne la soumission d'une plainte à l'arbitrage:

a) un investisseur du Canada ne pourra alléguer que le Chili a manqué à une
obligation découlant

(i) de la section I ou du paragraphe J-03(2) (Entreprises d'État), ou

(ii) de l'alinéa J-02(3)a) (Monopoles et entreprises d'État), lorsque le monopoi
a agi d'une manière incompatible avec les obligations du Chili aux termes
de la section I,

à la fois dans le cadre d'un arbitrage aux termes de ladite section et d'une
procédure devant un tribunal judiciaire ou administratif chilien; et

b) lorsqu'une entreprise du Chili qui est une personne morale qu'un investisseur du
Canada possède ou contrôle directement ou indirectement allègue, dans le cadre
d'une procédure devant un tribunal judiciaire ou administratif chilien, que le Chili
a manqué à une obligation découlant

(i) de la section I ou du paragraphe J-03(2) (Entreprises d'État), ou

(ii) de l'alinéa J-02(3)a) (Monopoles et entreprises d'État), lorsque le monopole
a agi d'une manière incompatible avec les obligations du Chili aux tenues
de la section I,

l'investisseur ne pourra alléguer le manquement dans le cadre d'un arbitrage aux
termes de la présente section.

2. Il demeure entendu que, lorsqu'un investisseur du Canada ou une entreprise du
Chili qui est une personne morale possédée ou contrôlée directement ou indirectement pa
un investisseur du Canada allègue, devant un tribunal judiciaire ou administratif chilien,
un manquement visé aux alinéas (1) a) ou b), le choix dudit tribunal judiciaire ou
administratif chilien sera définitif, et que l'investisseur ou l'entreprise ne pourra par la
suite alléguer le manquement dans le cadre d'un arbitrage aux termes de la présente
section.
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Annexe G-38.2

Signification de documents à une Partie en vertu de la section Il

Canada

L'adresse où devront etre signifiés les avis et autres documents'aux termes de la
lion Il est la suivante:

Cabinet du sous-procureur général du Canada
Immeuble Justice
239, rue Wellington
Ottawa (Ontario)
KIA 0H8

5 avis et documents seont publi6s dans La Gazete du Caad.

Chili

L'adreSe où devront être, signifiés les avis et documents aux termes de la
ci Il est la suivante :

Direcidu de Asuntos Juridico del Minsterio de Relaciones
Exteriores de la Repdblica de Mhile
Repdblica de Chile
Mtorand6 441
Santiago
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Annexe G-38.4

Publication d'une sentence

Canada

Lorsque le Canada est la Partie contestante, le Canada lui-même ou un investissetw
contestant qui est partie à l'arbitrage pourra publier une sentence.

Chili

Lorsque le Chili est la Partie contestante, le Chili lui-même ou un investisseur
contestant qui est partie à l'arbitrage pourra publier une sentence.
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Annexe G-39.2

Exclusions du règlement des différends

Canada

Un1e décision prise par le Canada, à la sulite d'un cuexafl mené -en vertu de la Loi
lesissememt Canada en vue de déterminer s'il y a ou non hieu d'autoriser une

ItiOJI sujette à examen, ne sera pas assujettie aux dispositions sur le règlemient des

i1ds de la section Il ou du chapitre N (Dlispositions institutionnelles et procédures de
kent des diff6reds).
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Chapitre H

Commerce transfrontières des services

Article H-01 : Portée et champ d'application

1L. U présent chapitre s'applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Patt
relativement au commerce transfrontières de services effectué par des fournisseurs de
services de l'autre Partie, y compris les mesures concernant :

a) la production, la distribution, la commercialisation, la vente et la prestatic
d'un service;

b) l'achat, l'utilisation ou le paiement d'un service;

c) l'accès et le recours aux réseaux de distribution et de transport relativene
à la prestation d'un service;

d) la présence sur son territoire d'un fournisseur de services de l'autre Partie
et

e) le dépôt d'un cautionnement ou d'une autre forme de garantie financière
comme condition de la fourniture d'un service.

2. Le présent chapitre ne s'applique pas :

a) au commerce transfrontières des services financiers;

b) aux services aériens, y compris les services de transport aérien intérieur e
international, réguliers ou non, et les services auxiliaires de soutien autres
que

(i) les travaux de réparation et de maintenance qui entraînent la mise
hors service de l'aéronef, et

(ii) les services aériens spécialisés;

c) aux achats d'une Partie ou d'une entreprise d'État; ou

d) aux subventions et contributions accordées par une Partie ou une entrepd'
d'État, y compris les prêts, les garanties et les assurances bénéficiant d'uO
soutien gouvernemental.

3. Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée :

a) comme imposant à une Partie une obligation quelconque en ce qui concO
un ressortissant de l'autre Partie désireux d'avoir accès à son marché dl'
travail ou exerçant en permanence un emploi sur son territoire, ou comIe
conférant à ce ressortissant un droit quelconque en ce qui concerne cet
accès ou cet emploi; ou

b) comme empêchant une Partie de fournir un service ou d'exercer une
fonction, par exemple en ce qui concerne l'exécution des lois, les services
correctionnels, la sécurité ou la garantie du revenu, la sécurité ou
l'assurance sociale, le bien-tre social, l'éducation publique, la formatfol
publique ou les services de santé et d'aide à l'enfance, d'une manière qiI
soit pas incompatible avec les dispositions du présent chapitre.
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le B-02: Traitement national

Chacune des Parties accordera aux fournisseurs de services de l'autre Partie un
snent non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances
stes, à ses propres fournisseurs de services.

le traitement accordé par une Partie aux termes du paragraphe i s'entend, en ce
Incerne une province, d'un traitement non moins favorable que le traitement le plus
,able que cette province accorde, dans des circonstances analogues, aux fournisseurs
rvices de la Partie sur le territoire de laquelle est située la province.

cle R.03 : Traitement de la nation la plus favorisée

Chacune des Parties accordera aux fournisseurs de services de l'autre Partie un
aent non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances
lares, aux fournisseurs de services d'un pays tiers.

ele H-04 : Norme de traitement

Chacune des Parties accordera aux fournisseurs de services de l'autre Partie le
ement le plus favorable prévu aux termes des articles H-02 et H-03.

£le 11-05 : Présence locale

Aucune des Parties ne pourra imposer à un fournisseur de services de l'autre Partie
" Ou de maintenir sur son territoire un bureau de représentation ou toute autre

ne d'entreprise, ou d'y être résident, aux fins de la fourniture transfrontières d'un
iice.

Jrle B-06 : Réserves

les articles H-02, H-03 et H-05 ne s'appliquent pas:

a) è une mesure non conforme existante maintenue par

(i) une Partie au niveau national ou provincial, comme indiqué dans sa
liste à l'annexe I, ou

(iii) une administration locale;

b) au maintien ou au prompt genouvellement d'une mesure non conforme visée
à l'alinéa a); ou

C) à la modification d'une mesure non conforme visée à l'alinéa a), pour
autant que la modification ne diminue pas la conformité de la mesure avec

les articles H-02, H-03 et H-05, telle qu'elle était avant la modification.

les articles H-02, H-03 et H-05 ne s'appliquent pas à une mesure qu'une Partie
Ou mainient en Ce qui concerne les secteurs, sous-secteurs ou activités figurant

ls a liste à l'annexe H

nie1-07 : Restrctions qu.ntitatives

des Parties indiquera dans sa liste à l'annexe IV toute restriction
anaitative qu'elle maintient au niveau national ou provincial.



2. Chacune des Parties notifiera à l'autre Partie toute restriction quantitative qu'elle
adopte, sauf au niveau d'une administration locale, après la date d'entrée en vigueur du
présent accord et inclura cette restriction dans sa liste à l'annexe IV.

3. Les Parties entreprendront périodiquement, et au moins tous les deux ans, de
négocier la libéralisation ou la levée des restrictions quantitatives figurant à l'annexe IV
conformément aux paragraphes 1 et 2.

Article H-08 : Libéralisation des mesures non discriminatoires

Chacune des Parties indiquera dans sa liste à l'annexe V, ses engagements en vue
de libéraliser les restrictions quantitatives, les prescriptions en matière de licences, les
prescriptions de résultats ou autres mesures non discriminatoires.

Article H-09 : Procédures

La Commission établira des procédures concernant:

a) la notification par une Partie et l'inclusion dans sa liste pertinente

(i) des restrictions quantitatives conformément au paragraphe H-07(2),

(ii) des engagements aux termes de l'article H-08, et

(ii) des modifications visées à l'alinéa H-06(l)c); et

b) les consultations sur les réserves, les restrictions quantitatives ou les
engagements en vue d'une libéralisation plus poussée.

Article H-10 : Autorisation d'exercer et reconnaissance professionnelle

1. Pour éviter que toute mesure adoptée ou maintenue par une Partie relativement à
l'autorisation d'exercer ou à la reconnaissance professionnelle des ressortissants de aotre
Partie ne constitue un obstacle non nécessaire au commerce, chacune des Parties
s'efforcera de veiller à ce qu'une telle mesure :

a) soit basée sur des critères objectifs et transparents, tels la compétence et la
capacité d'offrir le service en question;

b) n'impose pas un fardeau plus lourd que ce qui est nécessaire pour assurer
qualité d'un service; et

c) ne constitue pas une restriction déguisée à la fourniture transfrontires d'uP
service.

2. Lorsqu'une Partie reconnaît, à titre unilatéral ou en vertu d'une entente,
l'éducation, l'expéence, ou les autorisations d'exercer ou lescnunanm
professionnelles acquises sur le territoire d'un pays tiers :

a) aucune disposition de l'article H-03 ne sera interprétée comme l'obligeant
reconnaître aussi l'éducation, l'expérience, les autorisaions d'exercer ou

""*à m professionnelles acquises sur le territoire de l'autre parie
et
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b) la Partie ménagera à l'autre Partie une possibilité adéquate de démontrer

que l'éducation, l'expérience, les autorisations d'exercer ou les

reconnaissances professionnelles acquises sur son territoire devraient
également être reconnues, ou de conclure un arrangement ou un accord dont

les effets seront comparables.

Chacune des Parties devra, dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur du présent
i, éliminner toute exigence de citoyenneté ou de résidence permanente qu'elle aura

tuée dans sa liste à l'annexe I et qu'elle maintient relativement à l'autorisation
n'er ou à la reconnaissance professionnelle des fournisseurs de services
>siOlnels de l'autre Palie. ILrsqu'une Partie ne respecte pas cette obligation à
rd d'un secteur donné, l'autre Partie pourra, dans le secteur touché et aussi longtemps
[a Partie en défaut maintiendra ses exigences, uniquement maintenir une exigence
'alente indiquée dans sa liste à l'annexe I ou rétablir :

a) une telle exigence au niveau national qu'elle avait éliminée conformément

au présent article; ou

b) moyennant notification à la Partie en défaut, une telle exigence au niveau

provincial qui existait à la date d'entrée en vigueur du présent accord.

LCs Parties se consulteront périodiquement en vue de déterminer s'il est possible
"mner toute exigence subsistante en matière de citoyenneté ou de résidence
sanente relativement à l'autorisation d'exercer ou à la reconnaissance professionnelle
surs fournisseurs de services respectifs.

L'annexe B-10.5 s'applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie
tivement à l'autorisation d'exercer ou à la reconnaissance professionnelle des
Ii555uIr5 de services professionnels.

el1 -11: Rehus d'acerder des avantages

Une Partie pourra refuser d'accorder les avantages du présent chapitre à un
!useur de services de l'autre Partie, ai elle établit

a) que le service en question est fourni par une entreprise possédée ou
contrôlde par des ressortissants d'un pays tiers à l'égard duquel elle adopte
ou maintient des mesures qui interdisent toute tranaction avec l'entreprise
ou qui seraient violées ou contournées si les avantages du présent chapitre
étaient accordés à l'entreprise; ou

b) que la fourniture transfrontières d'un service de transport visé par le présent
chapitre est assurée au moyen d'équipements non enregistrés par une Partie.

Sous réserve de notification et de consultations préalables conformément aux
I LA03 (Notification et information) et N-06 (Consultations), une Partie pourra

user d'accorder les avantages du présent chapitre à un fournisseur de services de l'autre
elle établit que le service en question est fourni par une entreprise possédée ou
Par des personnes d'un pays tiers et n'exerçant aucune activité commerciale

Portante sur le territoire de l'autre Partie.

td -12 : DNtaans

Aux fins du présent chapitre, toute mention d'un gouvernement national ou

vise éPalemnt tout organsme non gouvernemental exerçant un pouvoir

,ee.nenal, adninistratif ou autre pouvoir gouvernemental lui ayant &t déléué par le



2. Aux fins du présent chapitre :

entreprise a le même sens qu'à l'article B-01 (Définitions d'application générale), et
comprend une succursale d'une entreprise;

entreprise d'une Partie s'entend d'une entreprise constituée ou organisée en vertu de la
législation d'une Partie, y compris une succursale située sur le territoire d'une Partie et 3
menant des activités commerciales;

existant signifie en vigueur au l« janvier 1994 dans le cas du Canada, et au
29 décembre 1995 dans le cas du Chili;

fournisseur de services d'une Partie s'entend de toute personne d'une Partie qui cherch
à fournir ou qui fournit un service;

fourniture transfrontières d'un service ou commerce transfrontires de services
s'entend de la fourniture d'un service

a) depuis le territoire d'une Partie vers le territoire de l'autre Partie,

b) sur le territoire d'une Partie par une personne de cette Partie à une
personne de l'autre Partie, ou

c) par un ressortissant d'une Partie sur le territoire de l'autre Partie,

mais exclut la fourniture d'un service sur le territoire d'une Parile par un investissement,
au sens de l'article G-40 (Investissement - Définitions), situé sur ce territoire;

restriction quantitative s'entend d'une mesure non discriminatoire ayant pour effet de
limiter :

a) le nombre de fournisseurs de services, par un contingent, un monopole, un
critère d'utilité économique ou tout autre moyen quantitatif; ou

b) les activités d'un fournisseur de services, par un contingent, un critère
d'utilité économique ou tout autre moyen quantitatif;

service financier s'entend de tout service de nature financière, y compris l'assurance, et
d'un service accessoire ou auxiliaire à un service de nature financière;

services aériens spéa s s'entend des services aériens de cartographie, de photograPhe
et de levés aériens, de gestion des feux de foret et de lutte contre les incendies, de
publicité aérienne, de remorquage de planeurs, de parachutisme, de construction aérienne,
d'exploitation forestière par hélicoptère, de vols de promenade, d'entraînement au vol,d'inspection et de surveillance aériennes et d'épandage aérien; et

services professionnels s'entend des services dont la prestation nécessite des études
postecondairsspécialisées, ou une formation ou une expérience équivalentes, et pour
lesquels l'autorisation d'exercer est consentie ou restreinte par une Partie, mais exclut les
services fournis par les gens de métier ou les membres d'équipage d'un navire ou d'un
aéronef.
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Annexe H-10.5

Services professionnels

Section I : Dispositions générales

tement des demandes d'autorisadon d'exercer et de reconnaissance professionnelle

Chacune des Parties fera en sorte que, dan un délai raisonnable après la
entation d'une demande d'autorisation d'exercer ou de reconnaissance professionnelle
un ressortissant de l'autre Partie, ses autorités compétentes :

at) si la demande est complète, formulent une détermination s'y rapportant et
en informent le requérant; ou

b) si la demande est incomplète, renseignent le requérant, sans attendre

indûment, sur l'état de sa demande et l'informent des renseignements
supplémentaires requis aux termes de la législation de la Partie.

bOluon de normes professionnelles

14s Parties encourageront les organismes compétents sur leurs territoires respectifs
4bOrer des normes et des critères mutuellement acceptables relativement à
norisation d'exercer et à la reconnaissance professionnelle des fournisseurs de services
feSsionnels, et à présenter à la Commission des recommandations visant la
Onnaissance mutuelle.

les normes et critères visés au paragraphe 2 pourront porter sur les questions
vantes :

a) éducation - accréditation des écoles ou des programmes de formation;

b) examens - examens d'admission aux fins de l'autorisation d'exercer, y
compris les autres méthodes d'évaluation, par exemple les examens oraux et
les entrevues;

C) expérience - durée et natur de l'expérience requise pour l'autorisation
d'exercer;

d) conduite et déontologie - normes de conduite professionnelle et nature des
mesures disciplinaires imposées en cas de manquement;

e) perfectionnement professionnel et maintien de la reconnaissn
professionnelle - éducation permanente, et Prescriptions p anentes
relatives au maintien de la reconnaissance professionnelle;

f) champ d'activités - étendue ou limite des activités admissibles;

g) connaissances locales - exigences concernant la connaissance de questions
comme les lois, les règlements, la langue, la géographie ou le climat

locaux; et

h) Protection du consonmnateur - mesures remplaçant les prescriptions de
résidence, y compris le dépôt d'une caution, l'assumnceOmsponsabilité
Professionnelle et les fonds d'indemnisation des clients, afin de protéger les
consommateurs.



4. Sur réception d'une recommandation visée au paragraphe 2, la Commission en fol
l'examen dans un délai raisonnable afin de déterminer si elle est compatible avec le
présent accord. Sur la foi de cet examen, chacune des Parties encouragera s'il y a lieu se
autorités compétentes à appliquer la recommandation dans un délai mutuellement convens

Autorisadon d'exercer à titre temporaire

5. Sous réserve d'entente entre les Parties, chacune des Parties encouragera les
organismes compétents sur son territoire à élaborer des procédures relativement à l'octroi
aux fournisseurs de services professionnels de l'autre Partie de l'autorisation d'exercer à
titre temporaire.

Eanen

6. Ia Commission examinera périodiquement, et au moins une fois tous les trois ans
la mise en oeuvre de la présente section.

Section Il : Consultants juridiques étrangers

1. Dans l'exécution de ses obligations et engagements concernant les consultants
juridiques étrnmgers, comme indiqué dans ses listes pertinentes et compte tenu des réserve
faites dans ces listes, chacune des Parties fera en sorte qu'il soit permis à un ressortissant
de l'autre Partie d'exercer ou de donner des conseils relatifs à la législation de tout paYs
sur le territoire duquel ce ressortissant est habilité à exercer en tant qu'avocat.

Consultations auprès des organismes professionnels

2. Chacune des Parties consultera ses organismes professionnels compétents pour
obtenir leurs recommandations concernant :

a) le type d'association ou de partenariat entre les avocats habilités à exerce
sur son territoire et les consultants juridiques étrangers;

b) l'élaboration de normes et de critères relativement à l'habilitation des
consultants juridiques étrangers, en conformité avec l'article H-10; et

c) les autres questions concernant la prestation de services de consultation
juridique étrangers.

3. Avant la tenue des consultations prévues au paragraphe 7, chacune des Parties
encouragera ses organismes professionnels compétents à consulter les organismes
professionnels compétents désignés par l'autre Partie sur l'élaboration de recommandatIO
communes au regard des questions visées au paragraphe 2.

Lîbéralsadon Jigure

4. Chacune des Parties établira un programme de travail en vue de l'élaboration de
procédures communes sur l'ensemble de son territoire pour ce qui concerne l'habilitation
des consultants juridiques étrangers.

5. Chacune des Parties examinera dans les moindres délais toute reconnandatn
visée aux paragraphes 2 et 3 pour s'assurer de sa compatibilité avec le présent accord. SI
la recommanda est compatible avec le présent accord, chacune des Parties encourager'
ses autorités compétentes à l'appliquer dans un délai d'un an.

6. Chacune des Parties fera rapport à la Commission, dans un délai d'un an après a
date d'entrée en vigueur du présent accord et chaque année par la suite, des progiès
qu'elle aura accomplis dans la mise en oeuvre du pogramme de travail visé au
paragraphe 4.
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Les Parties se rencontreront dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en
ur du présent accord, en vue :

a) d'évaluer la mise en oeuvre des paragraphes 2 à 5;

b) de modifier ou de lever, s'il y a lieu, les réserves concernant les services de
consultation juridique étrangers; et

C) d'établir quels autres travaux pourraient être nécessaires concernant les
services de consultation juridique étrangers.

Section M : Autorisation d'exercer à titre temporaire
(Ingénieurs)

Les Parties se rencontreront dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en
eur du présent accord en vue d'établir un programme de travail que chacune des
Les devra entreprendre, de concert avec ses organismes professionnels compétents,
•le but d'accorder l'autorisation d'exercer à titre temporaire sur son territoire aux
etissanta de l'autre Partie qui sont habilités à exercer comme ingénieurs sur le
toire de cette Partie.

À cette fin, chacune des Parties consultera ses organismes professionnels

pétents Pour obtenir leurs recnmmandatins concernant :

a) lélaboration de procédures pour roctroi de rautorisation d'exercer à titre
temporaire à ces ingénieurs, de manière qu'ils puissent exercer leur

profession, chacun dans la branche qui lui est propre, sur l'ensemble de son

territoir

b) l'élaboration de procédures types en vue de leur adoption par les autorités
compétentes sur l'ensemble de son territoire, afin de faciliter l'octroi à ces

ingénieurs de rautorisation d'exercer à titre temporaire;

c) les branches du génie auxquelles la priorité devrait être accordée dans
l'élaboration de procédures en vue de l'octroi de l'autorisation d'exercer à
titre temporaire; et

d) les autres questions touchant loctroi aux ingénieurs de rautoriatin
d'exercer à titre temporaire qu'elle aura recensées lors de ces consultations.

Chacune des Parties demandera à ses organismes pmfessinnele compétents de
h=tedes renmmanatin sur les questions visées au paragrahe 2 dans un délai de

ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord.

Chacune des Parties encouragera ses organiemes professionnels compétents à
wontrer au Plus tôt les organismes professionnels compétents de l'autre Partie et à

naoeavec eux à l'élaboration de recommandatins communes sur les questions visées

paragraphe 2, dans un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur du
Eetaccord. Chacune des parties demandera à ses organisnm professinnnets

tpétents d lui présenter un rapport annuel sur les progrès accomplis dans 'élaboration
ces recommandans.

l«es Parties examineront dans les moindres délais toute reommandation visée mux

3 ou 4 pour s'assurer de sa compatibilité avec le présent accord. Si la
coýýOnest compatible avec 1e présent accord, chacune des Parties encoinagua

compétentes à rappliquer dans un délai d'un an.

a La Commiinn eaminem la mise en oeuvre de la présente section dans les deux
aiivn la date de son entré en vigueu.



Chapitre I

Télécommunications

Article I-01 : Portée et champ d'application

1. Ie présent chapitre s'applique :

a) aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie concernant l'accès et
recours aux réseaux ou services publics de transport des télécommunicatiOl
par des personnes de l'autre Partie, y compris celles qui exploitent des
réseaux privés;

b) aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie concernant la
fourniture, sur son territoire ou au-delà de ses frontières, de services
améliorés ou de services à valeur ajoutée par des personnes de l'autre
Partie; et

c) aux mesures normatives concernant le raccordement d'équipements
terminaux ou autres aux réseaux publics de transport des
télécommunications.

2. Le présent chapitre ne s'applique à aucune mesure adoptée ou maintenue par une
Partie concernant la diffusion ou la distribution par câble d'émissions radiophoniques et
télévisuelles, sauf lorsqu'il s'agit de préserver l'accès et le recours aux réseaux et service
publics de trnsport des télécommunications par des personnes exploitant des stations de
radiodiffusion et des systèmes de distribution par câble.

3. Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée:

a) comme obligeant une Partie à autoriser une personne de l'autre Partie à
établir, à mettre en place, à acquérir, à louer, à exploiter ou à fournir des
réseaux ou services de transport des télécommunications;

b) comme obligeant une Partie ou comme prescrivant à une Partie d'obliger
une personne à établir, à mettre en place, à acquérir, à louer, à exploiter o'
à fournir des réseaux ou services de transport des télécommunications qui
ne sont pas offerts au public en général;

c) comme empochant une Partie d'interdire aux personnes exploitant des
réseaux privés d'utiliser leurs réseaux pour fournir des réseaux ou services
publics de transport des télécommunications à des tiers; ou

d) comme prescrivant à une Partie d'obliger une personne assurant la diffus0
ou la distribution par cible d'émissions radiophoniques ou télévisuelles à
offrir se installanm de distribution par câble ou de radiodiffusion coffuf
réseau public de transport des télécommunications.

Article 1-02: Aeces et recours aux réseaux et services publics de transport des

1. Chacune des Parties fera en sorte que les personnes de l'autre Partie puissent avOif
accès et recours à tout réseau ou service public de transport des télécommuniations, Y
compris les circuits loués privés, offerts sur son territoire ou au-delà de ses frontières,
pour la conduite de leurs affaires, suivant des modalités et à des conditions raisonnables
non d m "ti, notamment de la manière décrite aux paragraphes 2 à 8.



Sous réserve des paragraphes 6 et 7, chacune des Parties fera en sorte que ces
"nes soient autorisées :

a) à acheter ou louer et à raccorder les équipements terminaux ou autres qui

sont reliés au réseau public de transport des télécommunications;

b) à interconnecter des circuits loués ou possédés par le secteur privé avec des

réseaux publics de transport des télécommunications sur son territoire ou

au-delà de ses frontières, notamment pour leur permettre de communiquer
par réseau commuté avec leurs clients ou les usagers de leurs services, ou
avec des circuits loués ou possédés par une autre personne, suivant des
modalités et à des conditions mutuellement convenues;

c) à exécuter des fonctions de commutation, de signalisation et de traitement;

et

d) à utiliser les protocoles d'exploitation de leur choix.

Chacune des Parties fera en sorte :

a) que les tarifs des services publics de transport des télécommunications
reflètent les coûts directement liés à la prestation des services; et

b) que les circuits loués privés soient offerts selon un régime de tarification
forfaitaire.

One disposition du présent paragraphe ne sera interprétée comme empêchant
Ite1IOUlient des services publics de transport des télécommunications.

Chacune des Parties fera en sorte que les personnes de l'autre Partie puissent
Omir aux réseaux ou services publics de transport des télécommunications pour assurer

Itm3sl5iOn d'informations, y compris les communications internes des sociétés, sur
teritoire Ou au-delà de ses frontières, et pour accéder aux informations contenues

es bases de données ou autrement stockées sous forme exploitable par machine sur
t flf de l'autre Partie.

& complément de l'article 0-01 (Exceptions générales), aucune disposition du
hSDt chapitre ne sera interprétée comme empêchant une Partie d'adopter ou d'appliquer
t esure nécessaire :

a) pour assurer la sécurité et le caractère confidentiel des messages; ou

b) Pour protéger la vie privée du abonnés du réseaux ou services publics de
transport des télécommunications.

Chacune des Parties fera en sorte que l'accès et le recours au réseaux ou services
1cs de transport des télécommunications ne soient subordonnés à aucune condition

que celles qui sont nécessaires :

a) pour sauvegarder les responsabilités des fournisseurs de réseaux ou services

publics de transport des télécommunications, en tant que services publics,
en particulier leur capacité de mettre leurs réseaux ou services à la
disposition du public en général; ou

b) pour protéger l'intégrité technique des réseaux ou services publics de
transport des tWenmfmntin

Sous réserve qu'elles satisfassent aux critbres énoncés au paragraphe 6, les
Onditions d'accès et de recours aux réseaux ou services publics de transport du

n6cDýý=nsPourront comprendre:



a) une restriction à la revente ou à l'utilisation partagée de ces services;

b) une obligation d'utiliser des interfaces techniques spécifiées, y compris des
protocoles d'interface, pour l'interconnexion avec ces réseaux ou services;

c) une restriction à l'interconnexion des circuits loués ou possédés par le
secteur privé avec ces réseaux ou services ou avec des circuits loués ou
possédés par une autre personne, lorsque ces circuits sont utilisés pour la
fourniture de réseaux ou services publics de transport des
télécommunications; et

d) une procédure d'octroi de licences ou de permis, d'enregistrement ou de
notification qui, si elle est adoptée ou maintenue, soit transparente et
prévoie le traitement rapide des demandes déposées à ce titre.

8. Aux fins du présent article, l'expression « non discriminatoire » s'entend de
modalités et conditions non moins favorables que celles qui sont accordées à tout autre
client ou utilisateur de réseaux ou services publics de transport des télécommunications
similaires, dans des circonstances similaires.

Article 1-03 : Conditions régissant la fourniture de services améliorés ou à valeur
aioutée

1. Chacune des Parties fera en sorte:

a) que toute procédure adoptée ou maintenue par elle en matière d'octroi de
licences et de permis, d'enregistrement ou de notification relativement à la
fourniture de services améliorés ou de services à valeur ajoutée soit
transparente et non discriminatoire et prévoie le traitement rapide des
demandes déposées à ce titre; et

b) que ls renseignements exigés en vertu d'une telle procédure soient limité'
ce qui est nécessaire pour démontrer que le requérant dispose de moyens
financiers suffisants lui permettant de commencer à offrir les services ou
pour évaluer la conformité des équipements terminaux ou autres du
requérant avec les normes ou règlements techniques applicables de la Pau

2. Aucune des Parties ne pourra obliger une personne fournissant des services
améliorés ou des services à valeur ajoutée :

a) à fournir ces services au public en général;

b) à justifier ses tarifs;

c) à soumettre son tarif;

d) à interconnecter ses réseaux avec un réseau ou avec un client particulier 0'

e) à se conformer à une norme ou à un règlement technique donné en mati
d'interconnexion, sauf s'il s'agit d'une interconnexion avec un réseau pubfic
de transport des télécommunications.

3. Nonobstant l'alinéa (2)c), une Partie pourra exiger qu'un tarif lui soit soumis

a) par un tel fournisseur, afin de corriger une pratique de ce fournisseur
qu'elle juge, dans un cas particulier, andconcurrentiene aux termes de sa
législation ou

b) par un monopole visé à l'article 1-05.
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ýle 1-04: Mesures normatives

Bn complément de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce de l'OMC,
aissant du raccordement d'équipements terminaux ou autres aux réseaux publics de

'Port des télécommunications, chacune des Parties fera en sorte que ses mesures
rnatives, y compris celles relatives à l'utilisation d'équipements d'essai et de mesure
s le cadre des procédures d'évaluation de la conformité, ne soient adoptées ou
ntenues que selon ce qui est nécessaire:

a) pour prévenir les dommages techniques aux réseaux publics de transport des
télécommunications;

b) pour prévenir les perturbations techniques dans les services publics de
transport des télécommunications ou la dégradation de ces services;

c) pour prvenir le brouillage électromagnétique et assurer la compatibilité
avec les autres utilisations du spectre électromagnétique;

d) pour prévenir les défaillances de l'équipement de facturation; ou

e) pour assurer la sécurité des usagers et leur accès aux réseaux ou services
publics de transport des télécommunications.

Une Partie pourra exiger que soit approuvé le raccordement d'équipem
xainaux ou d'autres équipnnnis non autorisés au réseau public de transport des
unications, à condition que les critères applicables à l'approbation soient

r1omsaux dispositions du paragraphe 1.

Chacune des Parties fera en sorte que les points terminaux de ses dseaux publics
transport des télécommunications soient définis de façon raisonnable et transparente.

Aucune des Parties ne pourra exiger que soit obtenue une autorisation distincte
es équipements connectés du cté client des équipements autorisés qui servent de

a' de Protection conformément aux critères énoncés au paragraphe 1.

Ea complément de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce de l'OMC,
lauedes Parties devra :.

a) faire en sorte que ses procédures d'évaluation de la conformité soient
transparentes et non discriminatoires et que les demandes présentées à ce
titre soient traitées rapidement;

b) permettre à toute entité ayant les compétences techniques voulues de
soumettre aux essais requis en vertu de ses procédures d'évaluation de la
conformité les équipements terminaux ou autres à raccorder au réseau

Public de transport des télécommunications, sous réserve du droit de la
Partie à vérifier l'exactitude et l'intégralité des résultats des essais; et

C) éviter que soit discrininatnie toute mesure adoptée ou maintenue par elle
exigeant qu'une personne soit autorisée avant de pouvoir représenter un
fournisseur d'équipements de télécommunications auprès de sus organs"ns

compétents d'évaluation de la conformité.

Au Plus tard un an après la date d'entrée en vigueur du présent accord, chacune
adoptea, dam le cadre de ses procédures d'évaluation de la conformité, les
nécessaires pour accepter les réultats des essais effectués en conformité avec
e t procédures normatives par des laboratoires ou des installations d'essai

' S territoire de l'autre Partie.

7. _2 Parties établissent le Comité des normes de télécommunications, qui sera



8. Le Comité des normes de télécommunications s'acquittera des fonctions énoncéesJ
l'annexe 1-04.

Article 1-05 : Monopoles,

1. Lorsqu'une Partie maintient ou désigne un monopole pour la fourniture de réseaux
ou services publics de transport des télécommunications et que ce monopole est en
concurrence, directement ou par l'intermédiaire d'une société affiliée, pour la prestation
de services améliorés ou de services à valeur ajoutée ou d'autres services ou produits liés
aux télécommunications, la Partie fera en sorte que ce monopole ne profite pas de sa
position pour adopter à l'égard des marchés en cause, directement ou par l'intermédiaire
de ses sociétés affiliées, des pratiques anticoncurrentielles qui portent préjudice à une
personne de l'autre Partie. Il peut s'agir notamment d'interfinancement, de pratiques
abusives et de discrimination concernant l'accès aux réseaux ou services publics de
transport des télécommunications.

2. Pour prévenir de telles pratiques anticoncurrentielles, chacune des Parties adoptera
ou maintiendra des mesures efficaces, par exemple:

a) des exigences comptables;

b) des prescriptions en matière de division de l'organisation;

c) des règles visant à assurer que le monopole accorde à ses concurrents, en cl
qui concerne l'accès et le recours à ses réseaux ou services publics de
transport des télécommunications, des conditions non moins favorables que
celles qu'il s'accorde à lui-même ou qu'il accorde à ses sociétés affiliées
ou

d) des règles visant à assurer que soient divulgués en temps opportun les
changements techniques apportés aux réseaux publics de transport des

a . et à leurs interfaces.

Article 1-06 Transparence

En complément de l'article L-02 (Publication), chacune des Parties rendra
publiques ses mesures concernant l'accès et le recours aux réseaux et services publics de
transport des télcommications, y compris celles qui concernent :

a) les tarifs et autres modalités et conditions du service;

b) les spécifications des interfaces techniques avec les réseaux ou services;

c) le renseignements sur les organismes responsables de lélaboration et de
l'adoption des mesures normatives touchant cet accès et ce recours;

d) les conditions à remplir pour le raccordement des équipements term x
autres aux réseaux; et

e) les prescriptions en matière de notification, d'enregistme ou d'octroi de
licences ou de permis.

Aux fin du présent aricl. monopole . *mentend d'un. etd, notummt un consortium ou un
oPu""' gouensMeta, qui, sur un MMarch pertinent du teritoire d'une Partie, est maintenue ou
dsip com le fournisseur exclusif de r6seaux ou de services publcs de transport du
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le107 -Rapports avec les autres chapitres

En cau d'incompatibilité entre le présent chapitre et un autre chapitre, le Présent

Ire l'emportera dans la mesure de l'incompatibilité.

le I-OS Rapports avec les organisations et acod intrationaux

Les Parties reconnaissent l'iipoihance des normes internationales pour assurer la
atlbiUWtet luteroprablit des réseaux ou seivices de télécommunications à l'échelle
'ise et 'engagent à promouvoir ces normes dans le cadre des travaux des organismes

Wnaxcompétents, dont l'Union internationale des télécommunications et
aulsatio 1 internationale de normalisation.

l1-09 :Coopération technique et autres consultations

Afin d'encourager la mnise en place d'une infrastructure de services interoPéinbles
mnPort des télécommunicain, les partie coopéreront à l'échange d'informations

«iset à l'élaboration de programmes de formation intergouvernementaux ainsi qu'à
letvts connexes. En s'acquittnt de cette obligation, les Parties accorderont une
'ran particulânr aux programmes d'échange existantsi.

Les Parties se consuleront afin de déterminer la possibilité de libéraliser davantage
u1nelrce des services de téléommunications, y compris en ce qui concerne les
kux et services publics de transport des télécommunications.

cle 1-10:. Définitions

finsdu présent chapitre :

l sur les obstacle techniques au commerc s'entend de l'Accord sur les obsUicles

n'Iquee au CO»merce qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

a) sur le plan interne ou avec ses filales, succSiurae ou sociétés affiliées,
seon le sens donné à ces termes par chacune des Parties, ou

b) mir une bse non cmmerciale avec les autres personnes qui sont
essentielles à seu activitésécnmqeetqinrtenntueelio

8 xcu les services de télécommunications fournis à des personnes autres que celles

'pu 3It utorisés s' entend des équipements tennin=u ou autres dont le
Dint au réseu pbli detansport des tlcomncain a été approuvé en
tu de & éurs. d!évlniatlon de la conformité d'une Parie;

npn *ns rmnux s'entend de tout dispositif numérique ou analogique ape k traiter,
5 keoi , àkue émettre ou à transmettre des signaux par moyen

RC ~ . qe e qu est relié par radio ou par fil à un point terminal d'un résea

Vâ1Itl4Y .a'eàentendl d'une norme, d'u rbgiesnent technique ou d'une procédur



norme s'entend d'un document approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour de
usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques pour
des produits ou des procédés et des méthodes de production connexes, ou pour des
services ou des modes opératoires connexes, dont le respect n'est pas obligatoire. Il peut
traiter en partie ou en totalité de terminologie, de symboles, de prescriptions en matière
d'emballage, de marquage ou d'étiquetage, pour un produit, un procédé ou une méthode
de production ou un mode opératoire donnés;

point terminal du réseau s'entend du point limite du réseau public de transport des
télécommunications dans les locaux du client;

procédure d'évaluation de la conformité a le même sens que dans l'Accord sur les
obstacles techniques au commerce de l'OMC et comprend les procédures visées à
l'annexe I-10;

protocole s'entend d'un ensemble de règles et de structures qui régissent l'échange
d'informations entre deux entités équivalentes aux fins du transfert de signaux ou de
données;

règlement technique s'entend d'un document qui énonce les caractéristiques de produits
ou les procédés et méthodes de production connexes ou les caractéristiques de services Ou
les modes opératoites connexes, y compris les dispositions administratives qui s'y
appliquent, dont le respect est obligatoire. Il peut traiter en partie ou en totalité de
terminologie, de symboles, de prescriptions en matière d'emballage, de marquage ou
d'étiquetage, pour un produit, un procédé ou une méthode de production ou un mode
opératoire donnés;

réseau privé s'entend d'un réseau de transport des télécommunications exclusivement
réservé aux communications internes des sociétés;

réseau public de transport des cmmunications s'entend de l'infrastructure bliq
de télécommunications qui permet les télécommunications entre points terminaux défS
du réseam;

réseaux ou services publics de transport des télécommunications s'entend des réseau
publics de transport des télécommunications ou des services publics de transport des
télécommunications;

service de télécommunications s'entend d'un service de tmnsmision et de réception de
signaux fourni par tout moyen électromagnétique, mais exclut tout service de diffusion O
de distribution par cable ou par tout autre moyen électromagnétique de programmes
radiophoniques ou télévisuels offert au public en général;

services améliorés ou services à valeur ajoutée s'entend des services de
télécommunications faisant appel à des applications de traitement informatique:

a) qui interviennent au niveau de la structure, du contenu, du code, du
protocole ou d'aspects semblables des informations transmises pour le
compte d'un client;

b) qui fournissent aux clients des informations supplémentaires, différentes
restructurées; ou

c) qui permettent aux clients de consulter en mode interactif les informations
stockées;
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*sB Publias de tnspofrt des t&écommunicatiofls s'entend des services de transport
l6cOmmunications qu'une Partie oblige, expressément ou de fait, à offiir au public
ii6rdl. D)e tels services peuvent comprendre les services télégraphiques,
Ioniques, Wule et de transmission de données qui supposent habituellement la

01581011 en temps réel d'informations fournies par le client entre deux points ou plus

l'il Y ait modification quelconque de bout en bout de la forme ou du contenu des

nations en question;

catiIn forfaitaire s'entend de l'établissement d'un prix fixe pourW uneI période

le porte le nombre de fois où le serice est utilisé; et

1UUhuflcatlon s'entend de la transmission et de la réception de signaux par tout



Annexe 1-04-8

Comité des normes de télécommunications

I. Ie Comité des nonnes de télécommunications, établi en vertu du paragraph
1-04(7), sera composé de représentants de chacune des Parties.

2. Le Comité devra, dans les six mois suivant la date d'entrée en vigueur du prése
accord, établir un programme de travail ainsi qu'un calendrier en vue de rendre
compatibles, dans toute la mesure du possible, les mesures normatives des Parties
concernant les équipements autorisés définis au chapitre I (Télécommunications).

3. Le Comité pourra examiner d'autres questions normatives pertinentes concernant
les équipements ou les services de télécommunications, ainsi que toute autre question qL
jugera à propos.

4. Le Comité tiendra compte des activités pertinentes des Parties au sein d'autres
instances, ainsi que des travaux des organismes non gouvernementaux de normalisation.



Annexe 1-10

Procédures d'évaluation de la onformité

Canada :

le de l'Industrie, Direction des nornes et intercoimexion

Loi sur le mlnistèm de l'Iaduiffie, L.C. (1995), ch. 1

Loi sur las chemins der, L.R.C. (1985), ch. R-3

Loi sur la radlocommsmlcatlon, L.R.C. (1985), ch. R-2; modifiée par LC.
(1989), ch. 17

Loi sur la têlécommuncations, L.C. (1993), ch. 38

~ChUî :

Sou-secrétariat des télécommunications, ministère des Transport et des
Télécommunications
(- SubSecrtarla de Telecomunicaciones, Mnistero de Transortes y

Loi if 18168, Joural officiel, 2 octbre 1982 - Loi gbséale sur les

( «LUy N 18.168, Dlario Oficial, Octubre 2, 1982, Ley General de
Telecomunicaclone »)

Décret suprm e a 220 du mWnstbre des Transot et des
Té&m mm m Joumia officie, 8 janvie 1981 - lUglemet sur
l'homologation du nwtêill télMphoeUqu
(« Decreto Supremo 220 del Wmiisterio de Transportes y
Te *niaone, Diarlo Oficial, Ener 8, 1981, Reglarwo de



Chapitre J

Politique de concurrence, monopoles et entreprises d'État

Article J-01 : Lois sur la concurrence'

1. Chacune des Parties adoptera ou maintiendra des mesures prohibant les
comportements anticoncurrentiels et exercera toute action appropriée à cet égard,
reconnaissant que de telles mesures favoriseront l'atteinte des objectifs du présent accce
À cette fin, les Parties se consulteront de temps à autre sur l'efficacité des mesures
qu'elles auront entreprises.

2. Les Parties reconnaissent l'importance de la coopération et de la coordination en
leurs autorités pour l'application efficace des lois sur la concurrence dans la zone de
libre-échange. Les Parties coopéreront dans le domaine de l'application des lois sur la
concurrence, y compris l'entraide juridique, la notification, la consultation et l'échange
d'informations concernant l'application des lois et des politiques en matière de
concurrence dans la zone de libre-échange.

3. Aucune des Parties ne pourra recourir au mécanisme de règlement des différendS
prévu par le présent accord pour l'une quelconque des questions concernant le présent
article.

Article J-02 : Monopoles et entreprises d'État2

1. Aucune disposition du présent accord ne sera interprétée comme empêchant une
Partie de désigner un monopole.

2. Lorsque la désignation d'un monopole risque d'affecter les intérêts de personnes
l'autre Partie, la Partie qui a l'intention d'effectuer la désignation :

a) en donnera, chaque fois que cela sera possible, notification préalable écrie
à l'autre Partie; et

b) s'efforcera, au moment de la désignation, de subordonner l'exploitation dl'
monopole à des conditions propres à réduire au minimum ou à éliminer
toute annulation ou réduction d'avantages au sens de l'annexe N-04
(Annulation et réduction d'avantages).

3. Chacune des Parties fera en sorte, par l'application d'un contrôle réglementaire,
d'une surveillance administrative ou d'autres mesures, que tout monopole privé désigné
par elle, ou tout monopole public maintenu ou désigné par elle :

Aucun Iestiou w peut ce prdvaloir de la poeidue d'arbitrge Investisseur - Étativue Pe lchapitr sur l'investlssement à l'ésgard d'une question d6coulant de l'application de cet i.
2 Aucu disosito du prEsoet rile m ne ser ltep"d coui n &b lmc antu monoole de

pratiquer de prix dff6rmnta dans difbnna ma"e g&wosaeque., lorque la difU.ee repoe s.de
ddncoammercialesnonales, par exemple l situation de l'offre et de la deman sur ces
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agisse d'une manière qui ne soit pas incompatible avec les obligations de la
Partie aux termes du présent accord lorsqu'il exercera des pouvoirs
réglementaires, administratifs ou autres pouvoirs gouvernementaux que la
Partie lui aura délégués relativement au produit ou au service faisant l'objet
du monopole, par exemple le pouvoir de délivrer des licences d'importation
ou d'exportation, d'approuver des opérations commerciales ou d'imposer
des contingents, redevances ou autres frai;

si ce n'est pour se conformer à des modalités de sa désignation qui ne
soient pas incompatibles avec les alinéas c) ou d), agisse uniquement en
fonction de considérations commerciales au moment d'acheter ou de vendre
le produit ou le service faisant l'objet du monopole sur le marché pertinent,
notamment en ce qui concerne le prix, la qualité, les stocks, les possibilités
de commercialisation, le transport et les autres modalités et conditions
d'achat ou de vente';

accorde un traitement non discriminatoire aux investissements des
investisseurs, aux produits et aux fournisseurs de services de l'autre Partie,
au moment d'acheter ou de vendre le produit ou le service faisant l'objet du

monopole sur le marché pertinent; et

n'utilise pas sa situation de monopole pour se livrer, sur un marché non
monopolisé du territoire de la Partie, directement ou indirectement, et
notamment à la faveur de ses rapports avec sa société mère, une filiale ou
une autre entreprise à participations croisées, à des pratiques
anticoncurrentdes pouvant nuire à un investissement d'un investisseur de
r'autre Partie, notamment par la fourniture discriminatoire du produit ou du
service faisant l'objet du monopole, par inerfin ncn ou par un
comportement abusif.

uagraphe 3 ne s'applique pas aux achats de produits ou de services effectués
nismes gouvernementaux à des fins gouvernementales plutôt qu'à des fins de
'utilisation dans la production de produits ou dans la founiture de serices
vente.

fins du présent article, « maintenir » s'applique à toute entité désignée avant la
I en vigueur du présent accord et existante à ladite date.

: Entreprises d'Éta

'ne disposition du présent accord ne sera interprétée comme empêchant une
intenir ou d'établir une entreprise d'État.

'une des Parties fera en sorte, par l'application d'un contrôle réglementaire,
lance administrative ou d'autres mesures, que toute entreprise d'État qu'elle

Sétablit, agisse d'une manière qui ne soit pas incompatible avec les obligations
aux termes du chapitre G (Iny m n dans l'exercice de pouvoirs

res, amnstratifs ou autres pouvoirs gouvernementsux délégués par la Pati,
ut le Pouvoir d'exproprier, d'accorder des licences, d'approuver des opérations
es ou d'imposer des contingents, redevances ou autres frais.

• dadVemn- aS'mtd noarnat de la dddgadbo au monopole de pouvoirs
upr voie législaive, par vole de dorets ou de diraevae du gouvemMunme ou par d'autres

"sseoat de prix diffret sWlon les catégories de clients, et on qu'il s'agit d'entreprises

a uliu, et lus peripeanf croisue ne sont pua en ea -me. incompatibles avec Sn
68 -patiques Y sont plu*e .... enies lorsque l'entreprise monopolistique t'ce oft comme
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3. Chacune des Parties fera en sorte qu'une entreprise d'État qu'elle maintient ou
établit accorde, dans la vente de ses produits ou services, un traitement non
discriminatoire aux investissements effectués sur son territoire par des investisseurs de
l'autre Partie.

Article J-04 : Définitions

Aux fins du présent chapitre:

désigner signifie établir, désigner ou autoriser un monopole, ou étendre un monopole à
produit ou à un service additionnel, après la date d'entrée en vigueur du présent accord;

en fonction de considérations commerciales signifie d'une manière conforme aux
pratiques commerciales normales des entreprises privées de l'industrie ou de la branche
production pertinente;

entreprise d'État s'entend, sauf pour ce qui est indiqué à l'annexe J-04, d'une enrerist
possédée, ou contrôlée au moyen d'une participation au capital, par une Partie;

fourniture discriminatoire s'entend du fait de traiter

a) une société mère, une filiale ou une autre entreprise à participations crOi
plus favorablement qu'une entreprise non affiliée, ou

b) une catégorie d'entreprises plus favorablement qu'une autre,

dans des circonstances similaires;

marché s'entend du marché géographique et commercial d'un produit ou d'un service;

monopole public s'entend d'un monopole qui est possédé, ou contrôlé au moyen d'orl
participation au capital, par le gouvernement national d'une Partie ou par un autre
monopole semblable; et

traitenet non discriminatoire signifie le plus favorable du traitement national ou du
traitement de la nation la plus favorisée, comme indiqué dans les dispositions pertinaw
du présent accord.
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Annexe J-04

Ddfnlition d'< entreprise d'État ». propre à dhaque Pays

paragraphe 1-03(3), « entreprise d'État -S'entend, pour le Canada, d'une
Lt au sens de la Loi sur la gestion des finances -publiques (Canada) ou de toute

de comparble, ou d'une entit6 équivalente qui est constituée en vertu d'autres
ale applicables.



Chapitre K

Admission temporaire des hommes et des femmes d'affaires

Article K-01 : Principes généraux

En complément de l'article A-02 (Objectifs), le présent chapitre reflète la relati
commerciale préférentielle entre les Parties, l'opportunité de faciliter l'admission
temporaire sur une base réciproque et d'établir des procédures et des critères transpare
en la matière, ainsi que la nécessité d'assurer la sécurité à la frontière et de protéger la
main-d'oeuvre locale et l'emploi permanent dans leurs territoires respectifs.

Article K-02 : Obligations générales

Chacune des Parties appliquera conformément à l'article K-01 ses mesures rela
aux dispositions du présent chapitre et, en particulier, devra agir avec promptitude en
matière, de manière à ne pas entraver ou retarder indûment le commerce des produits
des services ou la conduite des activités d'investissement aux termes du présent accord.

Article K-03 : Autorisation d'admission temporaire

1. En conformité avec le présent chapitre, y compris les dispositions des annexes
K-03 et K-03.1, chacune des Parties autorisera l'admission temporaire des hommes et
femmes d'affaires qui satisfont par ailleurs aux conditions d'admission établies en verta
des mesures applicables concernant la santé et la sécurité publiques ainsi que la sécuité
nationale.

2. Une Partie pourra refuser de délivrer un permis de travail à un homme ou à une
femme d'affaires si l'admission temporaire de cette personne pourrait nuire :

a) au règlement d'un différend syndical-patronal en cours à l'endroit où
l'emploi doit s'exercer ou s'exerce; ou

b) à l'emploi de toute personne concernée par un tel différend.

3. La Partie qui, conformément au paragraphe 2, refuse de délivrer un permis de
travail devra :

a) notifier par écrit les motifs de son refus à l'homme ou à la femme d'af
concerné; et

b) notifier par écrit et dans les moindres délais les motifs de son refus à
l'autre Partie.

4. Chacune des Parties limitera au coût approximatif des services rendus les droit
exiés pour l'examen des demandes d'admission temporaire des hommes et femmes
d'affaires.

Article -04: Information

1. En complément de l'article L-02 (Publication), chacune des Parties devra

a) fournir à l'autre Partie les documents voulus pour lui permettre d'avoir
connaissance des mesures qu'elle aura p relativement au préset
chapitre; et
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b) au plus tard un an après la date d'entrée en vigueur du présent accord,
établir, publier et rendre disponibles sur son propre territoire et sur le
territoire de l'autre Partie des documents explicatifs, regroupés en recueil,
concernant les conditions à remplir en vue de l'admission temporaire aux
termes du présent chapitre, de manière à permettre aux hommes et femmes
d'affaires de l'autre Partie d'avoir connaissance de ces conditions.

Chacune des parties recueillera, conservera et mettra à la disposition de l'autre
ýOuform6men à sa législation intérieure des données relatives à l'autorisation
's'on temporaire, aux termes du présent chapitre, de home et femsdaf
tre Partie ayant reçu un permis de travail, y compris des données propres à chaque
lionI, Profession ou activité.

'K-05:- Groupe de trmv8il

l£« %uics établissent un Groupe de travail sur l'admission temporaire compos6 de

'IIt5its de Chacune d'entre elles, dont des fonctionnaires de l'immigration, afin
'nrla mise en oeuvre et l'administration du présent chapitre, ainsi que toutes

mB d'intérê mutuel
B 0M Règlement des difféends

'Une Parie ne pourra engager une procédure en vertu de l'article N-07
n'sion - Bons office, conciliation et médiation) relativement au rejet d'une
de1 d'adiso temporaire présentée aux termes du présent chapitre ou à tout cas
~'ie relevant de l'article K-02, à moins:

a) que la question en cause reflète une pratiu récurrente; et

b) que l'homme, ou la ferm d'affaires ait épuisé les recours administratifs
disponibles en ce qui concerne la question soulevée.

l"8 eours vié à ralinéa. (l)b) seront réputés, épuisés si une détermination fin*l
Ls t6 rendue sur cette question par l'organisme compétent dans un délai d'un an à

ý d l~'egemn de la procédure administrative et que cett défaillance n'est pas
'al un retardI dû à l'homme ou à la femme d'affaires.

l -7: Rtapports avec les autres chapitre

Saf pource qui st duprésent chaptre, des chapitres A (Objectifs), B (Définitions
n's) (Dispositions isiuinelse rcdrsd èlmn o M x)e

5'pOoe, filaies), et des articles L-01 (Points de contact), "40 (Publication),
Ntiiaonet information) et L-04 (Procéduzes administratives), aucune, disposition
6snacodn'imposera d'obligation à une Patie concernant ses mesures

fi8 Présent chapitre:

Mu' teporaire s'entend de l'adission, sur le territoire d'une Partie, d'un homme

une fnlul d'affaires de l'autre Partie n'ayant pas l'intetion d'y établir sea résidence

" Ou f~Iul d'affafrn s'entend d'un citoyen d'une Partie dont l'occupation

Ltàfarlecolmmerce de produits, à fournir des services ou à mener des activités



Annexe K-03

Admission temporaire des hommes et des femmes d'affaires

Section I - Hommes et femmes d'affaires en visite

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire, sans obligation de pemis
de travail, à un homme ou une femme d'affaires qui désire exercer l'une des activités
commerciales figurant à l'appendice K-03.A.1 et qui satisfait par ailleurs aux prescriptt 0
existantes en matière d'immigration applicables à Padmission temporaire, sur
présentation :

a) d'une preuve de citoyenneté d'une Partie;

b) de documents attestant qu'il ou elle exercera l'une des activités mention*
et indiquant l'objet de la visite; et

c) d'une preuve montrant que l'activité commerciale projetée est de nature
internationale et que l'homme ou la femme d'affaires ne cherche pas à
pénétrer le marché local du travail.

2. Chacune des Parties fera en sorte qu'un homme ou une femme d'affaires puise
satisfaire aux conditions de l'alinéa (1)c) en établissant :

a) que la principale source de rémunération de l'activité commerciale projd
se situe à l'extérieur du territoire de la Partie autorisant l'admission
temporaire; et

b) que le siège principal de son activité et le lieu où il ou elle réalise
effectivement ses bénéfices, du moins pour l'essentiel, demeurent à
l'extérieur dudit territoire.

Une Partie acceptera normalement une déclaration verbale quant au siège principal de
l'activité de lintéressé(e) et au lieu où il ou elle réalise effectivement ses bénéfices. Toi%
Parde qui exige des preuves supplémentaires considérera en principe comme suffisant
une lettre d'attestation de l'employeur.

3. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire, sans obligation de lWO
de travail, à un homme ou une femme d'affaires qui désire exercer une activité
commerciale autre que celles figurant à l'appendice K-03.A.1, sur une base non moils
favorable que celle prévue aux termes des prescriptions existantes énoncées à î'5 peudM¢
K-03.A.3, à condition que l'homme ou la femme d'affaires satisfasse par ailleurs aux
prescriptions existantes en matière d'immigration applicables à padmission temporaire.

4. Aucune des Parties ne pourra :

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes des
paragraphes 1 ou 3 à des procédures d'approbation préalable, des requW"
des validations de l'offre d'emploi ou autres procédures ayant un effet
similaire; ou

b) imposer ou maintenir des restrictions meiqm lavemem à 1'
temporaire aux termes des paragraphes 1 ou 3.



Nonobstant le paragraphe 4, une Partie pourra imposer aux hommes et femmes
res qui demandent l'admission temporaire aux termes de la présente section
ation d'obtenir un visa ou son équivalent, préalablement à l'admission. Avant
>ser l'obligation de visa, la Partie devra procéder à des consultations avec l'autre
en vue d'en éviter l'imposition. Si l'obligation de visa existe déjà, la Partie qui

Il devra, sur demande, engager des consultations avec l'autre Partie en vue de lever
atior

Section I - Négociants et investisseurs

Chacune des Parties accordera l'admission temporaire et remettra des documents
'natifs à cet effet à un homme ou une femme d'affaires

a) qui désire, en qualité de superviseur ou de directeur on pour l'exercice de
fonctions exigeant des capacités essentielles, mener un important commerce

de produits ou de services principalement entre le territoire de la Parie dont
il ou elle est citoyen et le territoire de l'autre Partie, ou

b) qui désire, en qualité de superviseur ou de directeur ou pour l'exercice de
fonctions exigeant des compétences essentielles, établir, développer ou
administrer un investissement ou fournir des conseils ou des services
techniques essentiels quant à l'exploitation d'un investissement, au titre
duquel il ou elle ou son entreprise a engagé, ou est en train d'engager, une
Somme importante,

elle satisfait par ailleurs aux prescriptions existantes en matière d'immigration
ales à l'admission temporaire.

Aucune des Parties ne pourra:

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaim aux termes du
paragraphe 1 à des validations de l'offre d'emploi ou à d'autres procédures
ayant un effet similaire; ou

b) imposer ou maintenir des restrictions numériques relativement à l'admission

temporaire aux termes du paragraphe 1.

Nonobstant le paragraphe 2, une Partie pourra imposer l'obligation d'obtenir un
ou son équivalent aux hommes et femmes d'affaires qui demandent radmission

aux termes de la présente section.

Section M - Personnes mutées à l'itérieur d'une société

Cacunedes Paries accordera l'admission temporaire et remettra des documents
à cet effet à un homme ou une femme d'affaires qui est à l'emploi d'une

dse et qui désire assurer des services à cette entreprise ou à l'une de ses filiales ou
affnée., en qualité de gestionnaire ou de dircteur ou à un poste exigeant des

spcialsées, à condition que cet homme ou cette femme d'affaires atisfnsse
aux Prescriptions existantes en matière d'immigration applicables à l'admission
Un- Partie pourra exiger que l'homme ou la femme d'affaires ait été à

de l'entreprise sans inte ptinn durant un an au cours de la période de trois ans

éd 4la date de la demande d'admission.

edes Parties ne pourra :

Subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes dg

paragraphe 1 à des validations de l'offre d'emploi ou à d'autres procédures



b) imposer ou maintenir des restrictions numériques relativement à l'admis
temporaire aux termes du paragraphe 1.

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie pourra imposer aux hommes et femmes
d'affaires qui demandent l'admission temporaire aux termes de la présente section
l'obligation d'obtenir un visa ou son équivalent, préalablement à l'admission. Avant
d'imposer l'obligation de visa, la Partie devra procéder à des consultations avec l'autr
Partie, en vue d'en éviter l'imposition. Si l'obligation de visa existe déjà, la Partie qui
l'impose devra, sur demande, engager des consultations avec l'autre Partie en vue de l
l'obligation.

Section IV - Professionnels

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire et remettra des document'
confirmatifs à cet effet à un homme ou une femme d'affaires qui désire exercer des
activités commerciales dans l'une des professions figurant à l'appendice K-03.D.A et qu
satisfait par ailleurs aux prescriptions existantes en matière d'immigration applicables
l'admission temporaire, sur présentation :

a) d'une preuve de citoyenneté d'une Partie; et

b) de documents attestant qu'il ou elle exercera l'une des activités mentionO
et indiquant l'objet de la visite.

2. Aucune des Parties ne pourra :

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes du
paragraphe 1 à des procédures d'approbation préalable, des requtes, des
validations de l'offre d'emploi ou autres procédures ayant un effet sirnl
ou

b) imposer ou maintenir des restrictions numériques relativement à l'adniSe
temporaire aux termes du paragraphe 1.

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie pourra imposer aux hommes et femines
d'affaires qui demandent l'admission temporaire aux termes de la présente section
l'obligation d'obtenir un visa ou son équivalent, préalablement à l'admission. Avant
d'imposer l'obligation de visa, la Partie devra procéder à des consultations avec l'autre
Partie, en vue d'en éviter l'imposition. Si l'obligation de visa existe déjà, la Partie qui'
l'impose devra, sur demande, engager des consultations avec l'autre Partie en vue de l
l'obligation.

4. Nonobstant le paragraphes 1 et 2, une Partie pourra fixer une limite numériqe
annuelle, qui devra étre indiquée à l'appendice K-03.D.4, relativement à l'admision
temporaire des hommes et femmes d'affaires de l'autre Partie qui désirent exercer des
activités commerciales dans l'une des prmfessions figurant à l'appendice K-03.D.l, 1
moins que les Parties n'en aient décidé autrement avant la date d'entrée en vigueur dl'
présent accord . Lorsqu'elle fixe une telle limite, cependant, la Partie concernée devra
consulter l'autre Partie.

5. À moins que les Parties n'en conviennent autrement, la Partie qui fixe une limite
numérique en vertu du paragraphe 4 :

a) devra, après la prendère année à compter de la date d'entrée en vigueur
présent accord, et chaque année par la suite, envisager de relever la 1W0c
numérlque figurant à l'appendice K-03.D.4 d'un nombre à fixer en cO0d
tation avec l'autre Partie, compte tenu du volume des demandes d'adW
temporaire présentées aux termes de la présents secdon;



b) s'abstiendra d'appliquer les procédures régissant l'admission temporaire
établies conformément au paragraphe 1 à l'admission des hommes et
femmes d'affaires soumis à la limite numérique, mais pourra exiger que ces
hommes ou femmes d'affaires se conforment à ses autres procédures
applicables à l'admission temporaire des professionnels; et

c) pourra, e consultation avec l'autre Partie, accorder l'admissin temporaire
aux termes du paragraphe 1 aux hommes et femmes d'affaires qui exercent
une profession dont les conditions régissant l'accréditation, l'autorisation
d'exercer et la reconnaissance professionnelle sont mutuellement reconnues
par les Parties.

Aucune disposition des paragraphes 4 ou 5 ne sera interprétée comme limitant la
6 d'un homme ou d'une femme d'affaires de demander l'admission temporaire en
ls Prescriptions en matière d'immigration d'une Partie applicables à l'admission
>fessonnels, autres que celles adoptées ou maintenues aux termes du paragraphe 1.

Trois ansaprès avoir fixé une limite numérique conformément au paragraphe 4, la
concernée devra procéder à des consultations avec l'autre Partie en vue d'établir la
compter de laquelle la limite cessera de s'appliquer.



Annexe K-03.1

1. Les hommes et femmes d'affaires admis au Chili dans le cadre de l'une quelcoln4
des catégories établies à l'annexe K-03 seront réputés se livrer à des activités qui sont
dans l'intérêt du pays.

2. Les hommes et femmes d'affaires admis au Chili dans le cadre de l'une quelcoIl
des catégories établies à l'annexe K-03 et bênéficant d'un visa temporire pourront, sol
réserve que les conditions de son octroi demeurent en vigueur, renouveler ledit visa pet
des périodes subséquentes sans avoir à faire une demande de résidence permanente.

3. Les hommes et femmes d'affaires admis au Chili pourront aussi se voir octroyer
une carte d'identité pour étrangers.



Appendice K-03.A.1

Hommes et femmes d'affairmes en visite

rdeet conception

Les chercheurs qui, dans les domaines technique, scientifique et statistique
effectuet des recherches p3our lent propre compte ou pou celu'une entreprise
située sur le territoire de l'autre Partie.

'e, fabrication et prouctioni

'-es gestionnaires des achats et de la production qui effectuent des opérations
cmercales pour le compte d'une entreprise située sur le territoire de l'autre
Partie.

Les chercheurs et analystes spécialistes du marché qui effectuent des travaux de
ICherche ou d'analyse pour leur propre compte ou pour celu d'une entreprise
5ltuée sur le territoire de l'antre Parti.

I- personnel affecté aux foires commerciales ou chargé de la publiÏcité qui prend
Pat à un congres sur le commerce.

s

1-e1 mrêsntatset les agents qui prennent des commandes ou négocient des
con1traets de produits ou de services pour le compte d'une entreprise située sur le
terrt>r de l'autre Parlie sans totefois livrer lesdits produits ou fournir lesdits

"es acheteurs agissant pour le compte d'une entreprise située wu le territoire de

l'autre Partis.

Ibutiou

"e courtiers en douan qui assurent des service de consultation en vue de faciliter
"imfportationl ou l'exportation de marchtandises.

1% aPrwente

Les=-lltersraffteurs, préposés à l'entre et superviseur possédant les

d'unIvend01Ir, qui assurent des services ou forment des travailleur à cette fin, en

uéuind'une garantie ou de tout autre contrat de service M1 à la vente de
n «hÙ o d'éqieet commerciaux ou industriels, y compris les logiciels,

achté d'une entreprise située à l'extérieur du territoire de la partie visée par la
dmned'admission temporaire, pendant la durée de la garatis ou du cotr de

l'e Prfeucnnlsqui exercent une activité commerciale dan l'une des professions
fe'antà laR= CeK,03.D.1.

Leprsneld gestion et de supervision qui effectue une opération commuerciale
por S Comlpte d'une entreprise située sur le territoire de l'autre Partie.



- Le personnel du secteur des services financiers (agents d'assurance, employés de
banque ou courtiers en investissement) qui effectue des opérations commerciales
pour le compte d'une entreprise située sur le territoire de l'autre Partie.

- Le personnel du secteur des relations publiques et de la publicité qui tient des
consultations avec des associés, ou qui assiste ou participe à des congrès.

- Le personnel du secteur du tourisme (agents de voyage, guides touristiques ou
organisateurs de voyages) qui assiste ou participe à des congrès ou qui est char
d'un circuit qui a commencé sur le territoire de l'autre Partie.

- Les traducteurs ou interprètes qui exercent leur profession en qualité d'employés
d'une entreprise située sur le territoire de l'autre Partie.

Définitions

Aux fins du présent appendice:

territoire de l'autre Partie s'entend du territoire de la Partie autre que la Partie visée P8

la demande d'admission temporaire.



Appendice K«03.A.3

PremirptoDs existantes en matière d'immrtion

Daml le eas du Canada, le pmraphe 19(1) du Règklee sur l'immigrafion
S), DORS/7&-172, modiié pris a=x termes de la Loi sur l'inmugraton, L.R.C.

e)h. 1-2, modifiée.

DamR le cas du ChMl, le titre I, panigraphe 6, du Décret-loi n0 1094, Journal
:il 19 juillet 1975 - Loi sur l'Immgration (Decrto Uy Y> 1094, Diaro Oficial,

19, 1975, Ley de Eutranjerfa) et le titre MI du Règlement sur l'immigraton (Decreto
'em 597 del Ministeio del Inteiior, Diarjo Oficial, Noviembre 24, 1984, Re-glamento
k'IMelea).
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Appendice K-03.D.1

Professionnels

PROFESSION' ÉTUDES MINMALES REQUISES ET AUN
TIRE ACCEPTÉS,

Divers

Adjoint de recherche (attaché à un Baccalauréat ou Licenciatura,
établissement d'enseignement
postsecondaîre)

Analyste de systèmies Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme5 ou
informatiques certifica 4 d'études postsecodaires et trois anné

d'expérience

Architecte Baccalauréat ou Licenciatura; ou permis d'une
province'

Architecte paysagiste Baccalauréat ou Licenciatura

Arpenteur-géomètre Baccalauréat ou Licenciatura; ou permis
provincial, national ou d'un État

Avocat (y compris les notaires LL.B., J.D., LL.L., B.C.L. ou Licenciatura (cff
dans la province de Québec) ans) ou Abogado; ou membre du barreau d'un

ou d'une province

Bibliothécaire M.L.S., ou B.L.S. ou Magister en BibliotecoO0
(pour lequel un autre baccalauréat ou une autte
Licenciaturia constituait une condition préalable)

Concepteur d'intérieu Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme ou
certifica d'études postsecondaires et trois aMhéO
d'expérience

VL'omme ou la femme d'affaires qui demande l'admission temporaire en venuo du présen
appendice peut auna exercr de. fonctions de formation liées à ms Profession, ce qui comprend la tOOe'
séminaires.

llhlohéconasnle: M.LS. :Mattose en biblotbéconomeo B.LS. :Baccaauéa en
bibliothécomit - Comnptabilité: C.P.A. - Certified Publie Accoua; C.A . :Comptable agré;.
Comptable général licenci; C.M..: Comptable en maaeetaccrédité -Denisterie :D.D.S.:
Doctorat en chiurgie dentaire; D.M.D. *Doctor of Dental Modicin. - Droit: LLB. :accalauréaW
droit; J.D. : Doctor of Jurispudence (n'est pas un Doctorat); LLL: licmen n droit (universités
québécoise. et Université d'Ouw); B.C.L. Baccalauréat an droit civil - Mdene : M.D. - 1)00tr'
médecine - Mdcne yétérinalre . D.V.M. rDoctar of Vetainay Medicine; D.M.V. : Doctoat5L
médecine vétérinair.

1 L'expression « diplime d'étude postaecendires . s'entend d'un titre délivré par une in5ltt'160
easeignmt accréditée du Canad ou des États-Uni, d'Amérique après l'acWèement d'au moiW 0

année. d'étude posaecondaire.

'L'expression « ertificat d'étude. postedaim » s'entend d'un certificat délivré apÀ5
l'achvement d'au moins deux années d'études posend"le: dans le cas du Mexique, par le lgouvernement fédra on par le gouvernement d'un État, un étblissment d'ensegement reconnuPa
gouvernement fédéral ou le gouvernement d'un État ou un établissment d'ensegnuzent crM par u0o10
fédéral, ou d'État; et, dans la cas du Chili, par un établissmenit d'enseignement raconnu par le
gouvernement du Chili.

S L« esî «rsin permis d'une Province, et «Permis provincia, nati"a ou d'un État » d"
tout docunent délivré, selon le eua, Par le gouvernement d'un État ou d'une Provinc, ou par un
gouvernement natina, ou sou son autorité, et qui habilt ow petaoj à exece une activit ou o
Profession réglementée. I.s permia délivrés par les adminlatrationa locales n'entrent pas dans ce"1
catésorw



leur graphique

teur industriel

tant en gestion

ir d'hôtel

:e (Y compris les
commerciaux au Clh)

astres causés par des
(expert en sinistres
une compagnie
située sur le
ne Partie, ou expert

courl/agent de

Baccalauréat ou Licenciatmr; ou diplôme ou
certificat d'études postsecondaires et trois années
d'expérience

Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme ou
certificat d'études postsecondaires et trois années
d'expérience

Baccalauréat ou Licenciatura; ou expérience
professionnelle équivalente établie par une
déclaration ou une attestation professionnelle
justifiant d'une expérience de cinq années en tant
que consultant en gestion, ou cinq années
d'expérience dans une spécialité apparentée à la
consultation en gestion

Baccalauréat ou Licenciatura en gestion d'hôtel ou
de restaurant; ou diplôme ou certificat d'études
postsecondaires en gestion d'hôtel ou de restaurant
et trois années d'expérience on gestion d'hôtel ou de
restaurant

Baccalauréat u Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatur; u C.P.A., C.A.,
C.G.A. ou C.M.A.; ou Contador auditor ou
Contador pdblico (titre uuivershalre 6

Baccalauréat ou Licenclatura, et formation requise
dans les secteurs pertinents du règlement des
déclarations de sinistres taisant suite à des

caatohsnatrelles; ou trois années d'expérience

formation requise dans les secteurs pertinents du
rtlement dus déclarations de sinistres faisant suite à
dus catastrophes naturelles

aclliatou Ucoacafiau

Baccalauréat ou Liceaciatura; ou permis provincial
ou d'un État

7 acaauéo u Licltraa; Ou Pemis provincia

compris les Baccalauréat ou Lickiaur

Baccalauréat ou Licenciatrira

d'expérience

Bacluétou Lkcedabira

, dcet une univarsité rçemie parile
n d4ducatilo et aurs titres
<M(Aoudo), le titre ust
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Technicien/techlnologue
scientifique

Travailleur social

Urbaniste (y compris les
géographes)

Collège

Séminaire

Université

MlédecdneiServlcu
Professionnels onnexes

Dentiste

Diétéliste

Ludothérapeute,

Médecin (enseignement ou
recherche seulement)

Nutritionnisle

Pharmacien

Psychologue

a) connaissance théorique de l'un des domaines
suivants : sciences agricoles, astronomie, biologie,
chimie, foresterie, génie, géologie, géophysique,
météorologie ou physique; et
b) capacité de régler des problèmes pratiques dans
l'un de ces domaines ou de mettre en pratique les
principes de ces domaines au cours de travaux de
recherche fondamentale ou appliquée
Baccalauréat ou Uicenciatura, ou Asistente social
(titre universitaire)

Baccalauréat ou licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura.

Baccalauréat ou Uicenciatura

Baccalauréat ou Licenciatur

D.D.S., D.M.D., Doctor en Qdontologfa ou DOCt
en Cinigfa Dental ou Licenciaur en OdontoloO:'
ou permis provincial ou d'un État

Baccalauréat ou Liceciaur ou Die"it Nurilf
(titre universitaire); ou permis provincial ou d'ut'
État

Baccalauréat ou Licenciattu ou Terapeut
Ocupacional (titre universitaire); ou permis
provincial ou d'un État

Permis provincial ou d'un État; ou Licenciatuin ,
Enfermera (titre univeritair)

Baccalauréat ou Lîcencitura

M.D. ou Doctor an Miedicina ou Médico
Cirujano/MdIîco (titre universitaire); ou permis
provincial ou d'un État
Baccalauréat ou Licenciatura ou

Baccalauréat ou Licenciua; ou permis provlfl'
ou d'un État
Baccalauréat ou Licenciatur ou

mnuwr ueno (titr nisitaire);0
Permis Provincial ou d'un État
Permis provincial ou d'un État; ou Licenciatura

1AO omeo la omm d'aftlr do e( ct eW rle doit demade ladmls.om smport
coilabora -lot.m es u Wf-d8Io du domaines nitanu : @ckucS aarlcolS, Wmc
blolo8 I., chimie, foroterlo, ginie, 86ologie, 86cpliyaIque mdt6orlqie OU physique.
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ire Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme ou
logue certificat d'études postiecodaires et trois années
et d'expérienc

D.V.M., D.M.V. ou Doctor en Veterinaria ou
Mlédico Veterinario (titre universitar); ou permis
provincial ou d'un État

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat au Licenciatu=

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat u Licenciatuva

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Liceciatmn

Baccalauréat ou Licenciatur

Baccalauréat ou Licenciatura,

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciainra

Baccalauréat ou Licenciatura ou Gediogo (titre
universitaire)

ii les Baccalauréat ou Licenciatura
Ique et aux

Baccalauréat ou Licenclatur

Baccalauréat ou Ucenciaturs

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat on Licenclati ur lspysces

s nmls Baccalauréat on Ukccatmr

5Svcoe Baccalauréat ou Licenciatura pwl hsces

s anialtoes Baccalauréat ou iecitr

Baccalauréat ou Ucenciatura

àmme d'afMru. do oMe ca6gowie d"t dUWUdMI 'NdilaWo UIOnà-If 8811

àcrboian, à de laa et à du anyau dùhikuSa, blologiquI, hmooi-
piquaS ou i dalioloilqus doa= le but de dlaaasdquoe de tmltuer ou de ptdvudr
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Appendice K-03.D.4

Aux fins du présent accord, et nonobstant l'annexe K-03.D.4, aucune des Partie
ne fixera. une limite numérique annuelle relativement à l'admission des hommes et fendl
d'affaires qui désirent exercer des activités commeriales dans l'une des professions
figurant à l'appendice K-03.D.l1.



PARTIE VU
ýPOSMTONS ADMINISTRAT1VE ET INSTIUTONNELLES

Chapitre L

Publication, notification et application des "lois

iI-iPointa de contact

Chacune des Parties désignera un point de contact pour faciliter les
Jmications entre les Parties concernant toute question visée, par le présent accord.
Mt de contact indiquera à l'autre Partie, sur demande, quel bureau Ou quel officiel
1%g6 de la question vis6e et, seon qu'il sera n6cessaire, facilitera la communication
etuc Partie

e 1-02 : Publication

.Chacune des Parties fera en sorte <lue ses lois, règlements, procédures et décisions
stratives d'application gàénéal concernant toute question, viS60 par le présent accord
Publiés on rendus accessibles d'une autre manière, dans les moindres dé"al, POU

tu l'1autre partie et aux personnes intéressées d'en prendre connaissac.

Dans la mesur du possible, chacune des Parties.

a) publiera à l'avance toute mesure du gere qu'elle envisage d'adopter; et

b) mnénagera à l'autre Partie et aux personnes intéressées une Possibilité
raisonnable de la commenter.

le 143 : Notffication et information

Dans toute la mesure du possible, chacune des Parties notifiera à l'autre Partie
ln8T qul'elle adopte ou envisage d'adopter et dont elle estime qu'elle pourrait

ý1 enibemntle focineetdu présent accord on, d'une autr manik'e,
ýersubtatielemntles intérêts de l'autr Partie au titre du Présent accord.

ChaScune des Parties à ka demande de l'autre Partie, fournira dans les moindres
des reseigne et des éclaircissemenits sur toute mesure qu'elle adopte ou

a' Sdadterr, que l'autre Partie ait ou non préalablement reçu notification de cette
[M.

aucunement la quiestion de savoir ai la mesure en cause est compatible avec

"O fins d'admilnistrer d'une manire cohérente, impartiale et raisonnable tomte
ae&us'pplication gâi6rale touchant les questions visées par le présent accord,

iciedans ues procidurus administratives appliquant des mesures visées à
personnes, des produits ou des services de l'autre Partie dans des CaU



a) que les personnes de l'autre Partie qui sont directement touchées par une
procédure reçoivent, chaque fois que cela sera possible et en conformité
avec les procédures internes, un préavis raisonnable de l'engagement d'i
procédure, ainsi que des informations sur la nature de la procédure, un
énoncé des dispositions législatives l'autorisant et une description générak
des questions en litige;

b) que lesdites personnes se voient accorder une possibilité raisonnable de
présenter des éléments factuels et des arguments à l'appui de leur positioS
avant toute décision administrative finale, pour autant que les délais, la
nature de la procédure et l'intérêt public le permettent; et

c) que ses procédures soient conformes à sa législation intérieure.

Article L-05 Examen et appel

1. Chacune des Parties instituera ou maintiendra des tribunaux ou des instances
judiciaires, quasi judiciaires ou administratifs afin que soient examinées et, lorsque cela
sera justifié, corrigées dans les moindres délais les décisions administratives finales
relatives à des questions visées par le présent accord. Lesdits tribunaux ou instances
seront impartiaux et indépendants du bureau ou de l'organisme chargé de l'application d
prescriptions administratives, et ils n'auront aucun intérêt substantiel dans l'issue de la
question en litige.

2. Chacune des Parties fera en sorte que, dans lesdits tribunaux ou instances, les
parties à la procédure bénéficient :

a) d'une possibilité raisonnable de soutenir ou de défendre leurs positions
respectives; et

b) d'une décision fondée sur les éléments de preuve et sur les conclusions
déposées ou, lorsque la législation intérieure l'exige, sur le dossier coO5tI
par l'autorité administrative.

3. Chacune des Parties fera en sorte que, sous réserve d'appel ou de réexamen
conformément à sa législation intérieure, lesdites décisions soient appliquées par les
bureaux ou les organismes et en régissent la pratique au regard de la décision
adminitrative en cause.

Article L46 : Définitions

Aux fins du présent chapitre :

décision adminitrative d'application générale s'entend d'une décision ou d'une
interprétation administrative qui s'applique à toutes les personnes et situations de fait
généralement visées par elle et qui établit une norme de conduite, mais à l'exclusion

a) d'une détermination ou d'une décision rendue dans le cadre d'une padministrative ou quasi judiciaire s'appliquant à une personne, à unW
ou à un service de l'autre Partie dans un cas particulier; ou

b) d'une décision qui statue sur un acte ou sur une pratique en particulier,
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Chapitre M

Droits mnidumping et compensateurs

-01 -Exemption réciproque touchant l'application de la législation sur icm
droits antldnplng

as réserve de l'article M-03, et à compter de la date d'entrée en vigueur du
cOrd, les Parties conviennent d'exempter leurs produits respectifs de
on1 de leur législation intérieure sur les droits andumping. Plu précisément:

aucune des Parties n'engagera d'enquêtes ou d'examens antidumiping à
l'égard des produits de l'autre Partie;

chacune des Parties mettra fin à toute enquête antidumping en cour à
l'égard deadits proits;

aucune des Parties n'imposera de nouveaux droits on autres mesures
antidumping à l'égard desdits produits; et

chacune des Parties révoquera toutes ordonnances existantes vian la
Peitetio de droits antidumping à l'égard desdits produits.

In de réalse les objectifs du présent article, chacune des Parties modifier sa
' intreur pertinente sur les droits antdumping à l'égard des produits de l'autre
In~ assurera la publication eni tant que de besoin.

1-2-Rge dorigin

article M4-01 s'applique uniquenent à l'égard des produits dont l'organisme

comIpétent de la Partie importatrice, appliquant aux faits d'une affaire donnée lu
a Mr le droits anidmplng de laite Parile, déternine qu'ils constituent des

de l'autre Partie.

v4-3 : Apian~ -rgr
'article M-01 s'appliquera à toms les produits d'une Partie

à comapter dela date à laquelle les droits de douane des deux Paries auront
étééliinésauniude lasous-postol1, au

à kcompter du 1- janvier 2003,

ýý' uS d pargMhe1, les droits de douane auront été éliminés au niveau de la

4.un de Prte pourra demander par écrit des cnutiosavec l'autre Partie

tIen a" cicontanes xcetionnelles pouvant survenir quant à l'application du



3. Les Parties engageront des consultations dans les 10 jours suivant la date de
réception d'une demande à cet effet et les concluront dans un délai de 30 jours à coohl
de cette date, sauf lorsqu'il s'agira de produits périssables, auquel cas les consultations
devront s'achever dans un délai de 20 jours.

4. Lors des consultations, les Parties ne ménageront aucun effort pour parvenir à I
solution mutuellement satisfaisante de la question en litige, en vue de rétablir dans les
moindres délais la situation récente des échanges commerciaux. À cette fin, les Parties
devront :

a) fournir une information suffisante pour permettre un examen complet de
circonstances exceptionnelles; et

b) traiter au même titre que la Partie qui les fournit les renseignements de
nature confidentielle ou exclusive communiqués durant les consultations.

5. Ces consultations ne préjugeront aucunement le droit d'une Partie d'invoquer to
procédure applicable de règlement des différends entre gouvernements à laquelle elle Pl
avoir recours dans le cadre du présent accord ou de l'Accord sur l'OMC.

Article M-05 : Comité des recours commerciaux

Les Parties établissent le Comité des recours commerciaux pour:

a) procéder à des consultations en vue de définir plus avant les disciplines
relatives aux subventions et d'éliminer le recours aux mesures
compensatoires intérieures concernant leurs échanges commerciaux;

b) collaborer dans le cadre de forums multilatéraux, notamment lOrganis
mondiale du commerce, ainsi que dans le contexte des négociations vis"
l'accession en bonne et due forme du Chili à l'ALENA et l'institution d'"
Zone de libre-échange des Amériques, en vue d'améliorer les régimes dl
recours commerciaux et d'en réduire le plus possible la capacité de faie
obstacle au commerce;

c) mener des consultations sur les possibilités de collaboration avec d'autres
pays de même opinion en vue d'élargir l'entente sur l'élimination du
recours aux mesures antidumping dans le cadre des zones de libre-chang

d) faciliter l'accession en bonne et due forme du Chili à l'ALENA, en
particulier à son chapitre 19, et à cette fin examiner les régimes nationat'
en vigueur relativement aux droits antidumping et compensateurs ainsi 4u
le fonctionnement des systèmes juridiques des Parties, notamment en ce q
concerne l'examen judiciaire des décisions des organismes adminitratif;

e) tenir des réunions annuelles et, à la demande de l'une ou l'autre des PaWó
examiner l'application du présent chapitre ainsi que d'autres questions
connexes, notamment les lois et politiques régissant la concurrence.

Article M46 : Examen

Au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur du présent accord, les Parties e
réuniront pour examine le présent chapitre et déterminer s'il y a lieu d'en modifier le'
dispositions.



le M-0'7 :RP1einent des différends

Les dispositions du chapitre N (Dispositions institutionnelles et procédures de
men~t deu différend) relatives au rètglment des différends s'appliqueront lorsu'on
ra prévenir ou régler tout différend entre les Partie conerant l'interprétation, OU
âtaItiofl des articles MOl, M-02 , M-03 et M-04 ainsi que des paragraphes 7 à 9 du
nit article.

À l'excusion du présent chapitre, aucune disposition, du présent accord ne sera
)rétée comme imposanit à une Partie des obligations à l'égard de la législation sur les
5 antidumping~ ou sur les droits~ compensateurs de l'une ou l'autre des Parties.

Sauf dsoioncontraire du paragraphe 1, tous les différends concernant
ýIlcation de droits antidlumping ou compensateurs par l'une on l'autre des Parties

trélsen conforité avec l'Accord sur l'OMC.

Pour tou différend visé au paragraphe 3 et faisant intervenir comme Parties
5santes le Canada et le Chii exclusivement, les Parties Suivront les procédre
ýssOus, qui sont conformes au bM:

a) si une demande de consultations est formulée en vertu de l'article 4 du
MRD, les Parties engageront des consultations au plus tard 10 jours après la
date de réception de la demande et les concluront au plus tard 30 jours
après cette date, sauf lorsqu'il s'agira de produits périssables, auquel cas les

cnuttosdevront s'achever dans les 20 jours suivant cette date;

b) une Partie ne devra pau s'opposer à l'établissement d'un groupe Spécial
demandé par l'atr partie en vertu de l'articl 6, paragraphe 1, du NORD
lors de la première rénion de l'ORD à laquelle la demande est examinée;
et

c) à moins que les parties n'en conviennent autrement, le mandat du groupe
spécial consistera à déteminer si l'imposition, d'un droit antidumping ou

copesamà l'égard d'un produit de la Patie plaat Par la Parti
visée par la plainte est ou non conforme à l'article vi du GATr de 1994, à

l'codsur les subvemtions es las mesures coapemmolr ou à l'Accord
sur la mise en 0euwl de l'arti w du G47Tde 1994.

Saf entente contraire entre les Parties, lorsqu'un groupe spécial établi en vertu du
COflOb*h dlans son rapport final que Priposition par le Canada ou le Chil d'un droit

du oucopesaeu à l'égard d'un produit de l'autre Partie n'est pas conorm à
tjl Idu GATr de 1994, à l'Accord sur les subventions et les Masure

«la0rP uà l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article W du G;A7T de 1994, la
teVsePar la plainte donnera instruction à ses autorités compétente& de Prendre à

ell Produit de la Partie plaignan~te des mesures qui ne soient pas incompatible-s
i n" aPr final du groupe spécial, ycomipris au besoin le rmOse g avec

1-- MPPort final du groupe spécial établi en vertu du Mli) sera réputé onsttue
rpotfinal d'un groupe spécial institué aux termes de l'article N46.

Pa1 Pri visée par la plainte ne sera ternue de prendre aucun mesur aux termes

a) l'epPiration du délai prévu pour la notification à F'ORD de la décision de
faim appel en vertu de l'article 16, paragraphe 4, do MRD; OU

Sl'adotion du rapport du proupe spécial après la clôturc de la Procédure
d'apelcodrméeutà l'article 17 du >4RD.



8. Si, après l'expiration du délai visé à l'alinéa (7)a) ou l'adoption du rapport du
groupe spécial visé à l'alinéa (7)b), la Partie visée par la plainte omet de se conformer
dans un délai raisonnable au rapport final d'un groupe spécial établi en vertu du MRD,
comme le prévoit le paragraphe 4, et si aucune compensation n'a été offerte en lieu et
place ou qu'aucune solution mutuellement satisfaisante n'a été trouvée, la Partie plaignl
pourra, en vertu de l'article N-18, suspendre à l'égard de l'autre Partie l'application
d'avantages dont l'effet est équivalent jusqu'à ce que le différend soit réglé.

9. Si une Partie choisit de suspendre l'application d'avantages conformément à
l'article N-18 ainsi qu'en vertu du MRD, l'effet conjugué des avantages ainsi suspendus
ne pourra être supérieur à l'effet de la violation.

Article M-8 Définitions

Aux fins du présent chapitre:

Accord sur la mise en oeuvre de l'article VI du GATT de 1994 s'entend de l'Accord
sur la mise en oeuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce de 1994 qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires s'entend de l'Acconf sur le
subventions et les mesures compensatoires qui fait partie de l'Accord sur l'OMC;

délai raisonnable s'entend du délai nécessaire à l'examen du rapport du groupe spécial
à la prise de mesures qui ne soient pas incompatibles avec ce rapport, compte tenu des
points de fait et de droit en cause. En aucun cas ce délai n'excédera le délai maximal
imparti par les accords pertinents de l'OMC pour la tenue de la procédure d'enquête
(depuis l'ouverture jusqu'à l'ordonnance finale);

législation Intérieure sur le droits antidumping s'entend des lois, règlements et
directives administratives pertinents d'une Partie;

ORD s'entend de l'Organe de règlement des différends institué à l'article 2 du MRD; e

organisme d'enquête compétent désigne :

a) dans le cas du Canada,

(i) le Tribunal canadien du commerce extérieur ou tout organisme
lui aura succédé, ou

Cri) le sous-ministr du Revenu national pour les douanes et l'accise,
selon la définition de la Loi sur le mesures spédales d'mp aon
modifiée, ou le successeur du sous-ministre, et

b) dans le cas du Chili, la Commission nationale chargée d'enquêter sur les
distorsions de prix concernant les produits importés (« Comisidn NacioW
Bicargada de Investigar la Existencia de Distorsiones en el Precio de las
Mercaderfas Importadas -) ou tout organisme qui lui aura succédé.



Chapitre N

Dispositions Inttutionnelles et procédures
de règlement des différends

section 1 - Institutions

IN-01 : Comsindu lire-édiange

Le Parties créent la Commission du ibre-échage, qui sera composée de
mntants des Parties ayant rang ministériel ou de leurs délégatirs.

L.a Commission:.

a) dirigera la mise en oeuvre du présent accord;

b) supervisera son dvlopeent;

c) régler les diffrends qui pourront survenir relaivemeai à son mtSprtttiofl
ou à son application;

d) dirigera les travaux de tou les comités et groupes de travail institués en
vertu du présent accord et visés à l'annexe N-01.2; et

e) étudiera toute autre question pouvant affecter le fonctionnement du présent
accod

s) instituer des comités, groupes de travail ou gropes d'exprt, spéci ou

permanen~ts, et leur déléguer des responsabilités;

b) recourir aux avis de personnes ou de groupes privés; et

C) Prendre, dans l'exercice de ses fonctions, toutes autres &SO " dont les
Parties pourront convenir.

Comsinétabira ses règles et procédures. Troutes ses décisions seront prises

"a Cmmisionse réunira an moins une fois J'au en session ordinaire. Ces

3ng seront présidées à tour de râle par chacu des Parties.

il, N-02 :Semtariat

2 COmmssionétablira et supervisera un secrétariat composé de sections

a) étblia un bureau pernanet pour sa section;

i) le focineete es coûtade sasection. et



(ii) la rémunération et les dépenses des membres des groupes spéciau
comités et conseils d'examen scientifique institués aux termes du
présent accord, selon les modalités de l'annexe N-02.2;

c) désignera une personne qui exercera les fonctions de secrétaire de sa sec
et qui en assurera l'administration et la gestion; et

d) informera la Commission de l'endroit où se trouve le bureau de sa sectio

3. Le Secrétariat.

a) prêtera assistance à la Commission;

b) assurera un soutien administratif aux groupes spéciaux institués en vertu4

présent chapitre, conformément aux procédures établies en application de
l'article N-12; et

c) selon les directives de la Commission,

(i) appuiera les travaux des autres comités et groupes institués en vel
du présent accord, et

(il) facilitera de façon générale le fonctionnement du présent accord.

Section Il - Ràglement des différends

Article N-03 : Coopération

Les Parties s'efforceront en tout temps de s'entendre sur l'interprétation et
l'application du présent accord, et elles s'attacheront, par la coopération et la consuttC
à trouver une solution mutuellement saisfaisante à toute question pouvant affecter son
fonctionnement.

Article N-04: Recours aux procédures de règlement des différends

Sauf stipulation contraire du présent accord, les dispositions du présent chapitre
relatives au règlement des différends s'appliqueront lorsqu'on voudra prévenir ou régler
tout différend touchant l'interprétation ou l'application du présent accord, ou chaque f&
qu'une Partie estimera qu'une mesure adoptée ou envisagée par l'autre Partie est ou seO
incompatible avec les obligations découlant du présent accord ou aurait pour effet
d'annuler ou de compromettre un avantage, au sens de l'annexe N-04.

Article N-O : Règlement des différends aux termes de PAccord sur POMC

1. Sous réserve du paragraphe 2, les différends relatifs à toute questionre
la fois au présent accord et à l'Accord sur l'OMC, à tout accord négocié aux termes de
l'Accord sur l'OMC, ou à tout accord qui lui succédera pourront tre réglés selon l'i»
l'autre instrument, au gré de la Partie plaignante.

2. Dans tout différend visé au paragraphe 1, lorsque la Partie défenderesse soutient
que son action est régie par les disposidons de l'article A-04 (Rapports avec des accOe
en matière d'environnement et de conservation) et demande par écrit que la question "
litige soit wexaminée en vertu du présent accord, la Partie plaignante ne pourra par la se
au regard de ladite quesion, avoir recours qu'aux procédures de règlement des difféW
du présent accord.
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La Partie défenderesse signifiera à sa section du Secrétariat ainsi qu'à l'autre Partie
<le toute demande faite aux termes du paragraphe 2. Dans les cas où la Partie
ante a engagé une procédure de règlement des différends relativement à toute
On en litige assujettie au paragraphie 2, la PatedfnO Msgnfeas ead
ts tard15jur après le début de la procédure. Sur réception de cette demande, la
P15'gnante mettra fin dans les moindres délais à sa participation à cette procédure et
Sengager une procédure de règlement des différends en vertu de l'article N-07.

Une0 fois qu'une procédure de règlement des diffrends aura été engagée en vertu
rtfiOle N-07 ou en vertu de l'Accord sur l'OMC, l'instrument Ch"is sera utilisé à
usion de l'autre instrument, à moins qu'une Partie ne fasse une demande en vertu du
raphe 2.

Aux fins du présent article, une procédure de règlement des différends en vertu de
oTd sur l'OMC sea réputée avoir été engagée à la suite de la demande d'une Partie
t l'ins5titution d'un groupe spécial, par eemple en vertu de l'article 6 du
orSIIdumn d'accord sur le règlement des diféreds.

uktd0

Toute Partie pourra demander par écrit des consultations avec l'autre Partie
IflOlit à toute mesure adoptée ou envisagée ou à toute autre question dont elle

e qP',lle pourrait affecter le fonctionnement du présent accord.

LaPrtie requérante signifer la demande à sea section du Secrétariat ainsi qu'à

')ans les affaires qui portent sur des produits agricoles périssables, las
UltutiOtlS devront s'engager dans un délai d'au plus 15 jours à compter de la date de

. Le Patiesne énagrStaucunt effort pour parvenir, de quelque question qu'il
s~se, n utriole mutuellmen satisfaiant, par voie de consultations entreprse n

1 d Prset atice u dautesdispositions du présent accord prévoyant la tenue de

a> fojurnir une information suffisante pour permettre u examen complet de la
façon dont la mesure adoptée ou1 env'isagée ou tout a=tl question peut

b) tnrarmimmetitre que la Partie quilles fournit les rnegewbd

Si les Parti=s ne parviennent pas à résoudre une question cofréetà

a) dasDSes 30jour quilsuivent la sgicaond'une demanidbde

b) pour les affaires qui cocernent des produits agricoles périssables, danm les
15 jouie qui suivent cette signifiation, ou



c) dans tout autre délai qu'elles auront arrêté,

l'une des Parties pourra demander par écrit la convocation de la Commission.

2. En outre, une Partie pourra demander par écrit la convocation de la CommissiOr

a) lorsqu'elle aura engagé une procédure de règlement des différends en ver
de l'Accord sur l'OMC concernant toute question assujettie au paragrapi"
N-05(2), et qu'elle aura reçu en application du paragraphe N-05(3) une
demande de recours à la procédure de règlement des différends en vertu
présent chapitre; ou

b) lorsque des consultations auront eu lieu au sein du Comité du commerce
produits et des règles d'origine aux termes de l'article C-15.

3. La Partie requérante indiquera dans sa demande la mesure ou la question faisant
l'objet de la plainte, et y mentionnera les dispositions du présent accord qu'elle juge
pertinentes; elle signifiera la demande à sa section du Secrétariat ainsi qu'à l'autre Pat'

4. À moins qu'elle n'en décide autrement, la Commission se réunira dans les 10 j'
qui suivent la signification de la demande et s'efforcera de régler le différend dans les
moindres délais.

5. La Commission pourra

a) faire appel aux conseillers techniques ou créer les groupes de travail 0
groupes d'experts qu'elle jugera nécessaires,

b) avoir recours aux bons offices, à la conciliation, à la médiation ou à
d'autres procédures de règlement des différends, ou

c) faire des recommandations,

si cela peut aider les Parties à parvenir à une solution mutuellement satisfaisante du
différend.

6. À moins qu'elle n'en décide autrement, la Commission regroupera deux ou
plusieurs procédures engagées devant elle conformément au présent article et se rappo
à la même mesure. Elle pourra regrouper deux ou plusieurs procédures engagées devant
elle conformément au présent article et se rapportant à d'autres questions qui, à son a'
devraient être examdnée simultanément

Procédume dei groupes spécima

Article N- : DemIande d'institution d'un groupe spécial arbitral

1. Si la Commission s'est réunie conformément au paragraphe N-07(4) et que la
question n'a pas été résolue

a) dans les 30 jours qui suivent,

b) lorsque des procédures ont did regroupées confonndément au
paragraphe N-07(6), dans un délai de 30 jours après que la Connission
s'est réunie pour examiner la question dont elle a été saisie le plus
récemment, ou

c) dans tel autre délai arrêté par les Parties,

toute Partie pourra demander par écrit que soit institué un groupe spécial arbitral. l
Partie requérante signifiera la demande à sa section du Secrétariat ainsi qu'à l'autre
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Ds signification de la demande, la Commission instituera un groupe spécial
a.

Sauf entente contrair des Parties, le groupe spécial sera institué et exercera ses
uas d'une manière compatible avec les dispositions du présent chapitre.

N-09 : Liste

Les Parties dresseront au plus tard le 1' janvier 1998 et tiendront une liste d'au
personnes disposées et aptes à faire partie de groupes spéciaux. Ces personnes,

luatre devront n'être des citoyens d'aucune des Parties, seront nommées d'un
ýun accord pour une durée de trois ans, et elles pourront être nommées de nouveau.

Les personnes figurant sur la liste :

a) devront avoir une connaissance approfondie ou une bonne expérience du
droit, du commerce international, des autres questions traitées dans le
présent accord, ou de la résolution de différends découlant d'accords
commerciaux internationaux, et elles seront choisies strictement pour leur
objectivité, leur fiabilité et leur discernement;

b) devront être indépendantes de toute Partie, et n'avoir d'attaches avec aucune
Partie ni n'en recevoir d'instructions; et

c) devront se conformer au code de conduite qu'établira la Commission.

l A N-10 .dmsama té des membres des groupes spéciaux

Tous les membres des groupes spéciaux devront remplir les conditions énoncées au
Paphe N-09(2).

Tne Personne ne peut être membre d'un groupe spécial qui est saisi d'un différend
el elle a participé aux termes du paragraphe N-07(5).

deN-1l : Constitution des groupes »r'''"

'-e Procédures suivantes s'appliqueront à la constitution des groupes spéciaux

a) le groupe spécial se composera de cinq membres;

b) dans les 15 jours suivant la signification de la dAmande d'institution du
groupe spécial, les Parties s'efforceront de s'entendre sur la personne qui
Présidera le groupe spécial. À défaut d'entente, la Partie choisie par tirage
au sort désignom dans un délai de cinq jours un président qui ne mepas un
de ses citoyens;

c) dans les 15 jours suivant la désignation du président chacune des Parties
Choisra deux membres du groupe spécial qui sont des citoyens de l'autre
Partie;

d) si une Partie ne procède pas au choix des membres du groupe spécial
qu'elle devait choisir dans un tel délai, ceux-ci seront désignés par tirage au
sort parmi les personnes de la liste qui sont des citoyens de l'autre Partie.

esmembres du groupe spécial seront normalement choisis dans la liste. Toute
urr, dams un délai de 15 jours, récuser sans motif une personne qui ne figure

r nte et qui est proposée comme membre par l'autre Partie.



3. Si une Partie croit qu'un membre a violé le code de conduite, les Parties se
consulteront et, si elles s'entendent, le membre sera démis de ses fonctions et remplacé
conformément aux dispositions du présent article.

Article N-12 : Règles de procédure

1. La Commission établira, avant la date d'entrée en vigueur du présent accord, des
règles de procédure types, en conformité avec les principes suivants :

a) la procédure garantira le droit à au moins une audience devant le groupe
spécial, ainsi que la possibilité de présenter par écrit des conclusions et de
réfutations; et

b) les audiences, les délibérations et le rapport initial du groupe spécial, am':
que tous documents et communications qui lui auront été soumis seront
confidentiels.

2. La Commission pourra modifier de temps à autre les règles de procédure types
visées au paragraphe 1.

3. Sauf entente contraire des Parties, le groupe spécial conduira ses travaux
conformément aux règles de procédure types.

4. Sauf entente contraire des Parties dans les 20 jours suivant la signification de la
demande d'institution du groupe spécial, le mandat du groupe spécial sera le suivant :

« Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes de l'accord, la question pO't
devant la Commission (telle que formulée dans la demande de convocation de la
Commission) et établir les constatations, déterminations et recommandations
prévues au paragraphe N-15(2). »

5. Si la Partie plaignante entend soutenir qu'une question en litige a eu pour résultat
une annulation ou une réduction d'avantages, le mandat devra l'indiquer.

6. Si une Partie souhaite que le groupe spécial fasse des constatations sur le niveau
des effets commerciaux préjudiciables pour une Partie de toute mesure jugée non
conforme aux obligations découlant de l'accord, ou dont il est estimé qu'elle a eu pour
effet d'annuler ou de compromettre un avantage au sens de l'annexe N44, le mandat
devra l'indiquer.

Article N-13 : Rôle des experts

Sur demande de l'une des Parties, ou de sa propre initiative, le groupe spécial
pourra obtenir des renseignements et des conseils techniques de toute personne ou
organisme, selon qu'il le jugera à propos, à condition que les Parties en conviennent et
sous réserve des modalités qu'elles arrêteront.

Article N-14: Conseils d'examen scientifique

1. Sur demande de l'une des Parties, ou de sa propre initiative si les Parties ne 'y
opposent pas, le groupe spécial pourra demander à un conseil d'examen scientifique Un
rapport écrit sur les points de fait concernant les questions d'environnement, de santé ou
de sécurité ou les autres questions scientifiques soulevées par une Partie au cours de la
procédure, sous réserve des modalités dont les Partes pourront convenir.
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Leu membres du conseil seront choisi par le groupe spécial parmi des experts
Itifiques indépendants très qualifiés, à la suite de consultations avec les Parties et les
msm5ies scientifiques mentionnés dans les règles de procédure types établies en
iCation du paragraphe N-12(l).

Les Parties:

a) seront informées à l'avance des points de fait devant être soumis au conseil
et auront la possibilité de soumrne au groupe spécial des observations à ce
sujet; et

b) recevront copie du rapport du conseil et auront la possibilité de soumettre
au groupe spécial des observations à ce sujet.

Dans l'établissement de son propre rapport, le groupe Spécial prendra Cm
'Id6ration le rapport du conseil et toute observation faite sur le rapport par les Parties.

Ideh N-15 :Rapport InitWa

Sauf entente contraire des Parties, le groupe spécial fondera son rapport sur les
clusiO1ns et les arguments des Parties et sur l'information dont il dispose aux termes des
010s N-13 ou N-14.

Sauf entente contaire des Partes, le groupe spécial devr, dans les 90 jours
ïatla dsgainde son dernier membre, ou dans tout autre délai prévu par les règles

ProCédii1 e types établies en application du paragraphe N-12(l), Présenter aux Partie un
P'r initial contenant :

a) des cosimde fait, y compris toutes cntaiosdonnant suite à une
demande présentée au termes du paragraphe N-12(6);

b a déemnto quant àsavola msu~een caus5e eutousuait
incompatible avec les obligations découlant du présent accord ou si elle
aurait pour effet d'annuler ou de Snmxmun avantage au sens de
l'annexe N..04, ou toute autr détermination découlant de son mandat et

o) reomndtos le cas échéant, quant à la solution du différend.

Les membres du groupe %pécial pourront présenter des opinions individuelles sut

SPourra Présenter à clai-ci des observations écrites sur ce rapport.

Dra asu tel cas, et après examen des observationis écrites, le groupe spécia
e sapropre initiative ou à la demande de l'une des Parties:

a) demande onpont devueàune Patie;

b> réexaminer son rapport. e

>0) effectuer tout autre examen qu'il estimera à propos.

Saf entete onstraire des Parties, le groupe spécial devra, dans les 30ours
re .. Prsm"Sdu rapport initial, présenter aum Parties un rapport final, qui pourra

r 4Mr, 'opinloim individuelles sur les questions n'ayant pas fait l'unanimité.



2. Ni dans son rapport initial ni dans son rapport final, un groupe spécial ne pourrs
indiquer lesquels de ses membres forment la majorité et lesquels forment la minorité.

3. Dans un délai raisonnable après qu'il leur aura été présenté, les Parties
transmettront à la Commission, de façon confidentielle, le rapport final du groupe spécia
ainsi que tout rapport d'un conseil d'examen scientifique établi aux termes de l'article ?
14, accompagné des observations écrites que l'une ou l'autre d'entre elles voudrait y
annexer.

4. Le rapport final du groupe spécial sera publié 15 jours après sa transmission à la
Commission, à moins que celle-ci n'en décide autrement.

Application des rapports des groupes spédaux

Article N-17: Application du rapport fmal

1. Dès réception du rapport final d'un groupe spécial, les Parties s'entendront sur
solution du différend, laquelle devra normalement être conforme aux déterminations et a,
recommandations du groupe spécial, et la notifieront à leur section du Secrétariat.

2. Chaque fois que cela sera possible, la solution sera la non-application ou la levée
d'une mesure qui n'est pas conforme au présent accord ou qui a pour effet d'annuler 011
de compromettre un avantage au sens de l'annexe N-04; à défaut d'une telle solution, i
devra y avoir compensation.

Article N-18 : Non-application - Suspension d'avantages

1. Si un groupe spécial détermine dans son rapport final qu'une mesure est
incompatible avec les obligations découlant du présent accord ou a pour effet d'annuler 0
de compromettre un avantage au sens de l'annexe N-04 et que la Partie visée par la
plainte n'a pu s'entendre avec la Partie plaignante sur une solution mutuellement
satisfaisante conformément au paragraphe N-17(l) dans les 30 jours suivant la récepti0
du rapport final, la Partie plaignante pourra suspendre, à l'égard de la Partie visée par la
plainte, l'application d'avantages dont l'effet est équivalent, jusqu'à ce que les Parties le
soient entendues sur une solution du différend.

2. Pour ce qui est des avantages à suspendre en application du paragraphe 1:

a) la Partie plaignante devrait d'abord chercher à suspendre les avantages
conférés au même secteur ou aux m&nes secteurs que le ou les secteurs
touchés par la mesure ou autre question qui, selon le groupe spécial, est
incompatible avec les obligations découlant du présent accord ou a eu POur
effet d'annuler ou de compromettre un avantage au sens de l'annexe N-04;
et

b) si la Partie plaignante estime qu'il n'est pas matériellement possible ou
efficace de suspendre les avantages conférés au même secteur ou aux
mêmes secteurs, elle pourra suspendre les avantages conférés à d'autres
secteurs.

3. Sur demande écrite d'une Partie signifié à a section du Secrétariat ainsi qu'à
l'autre Partie, la Commision institueM un groupe spécial afin de déterminer si le niveou
des avantages suspendus par une Partie en application du p 1 etmat
excessif.

4. Le groupe spécial se conformera aux règles de procédure tipes et devra
sa déternation dans les 60 jours suivant la désignation de son deranlrr menbre, ou d
tout autre délai fixé par les Parties.



Section I - Procédures intérieures
et règlement des différends commerciaux privés

e N-19: Renvois d'instances judiciaires ou administratives

S'il survient, devant une instance judiciaire ou administrative d'une Partie, une
On d'interprétation ou d'application du présent accord dont l'une des Parties estime
-mérite son intervention, ou si un organe judiciaire ou administratif sollicite les
l'une Partie, cette Partie le notifiera à sa section du Secrétariat ainsi qu'à l'autre

La Commission s'efforcera d'établir une réponse appropriée aussi promptement
Ossible.

La Partie sur le territoire de laquelle se trouve l'organe judiciaire ou administratif
2tera toute interprétation établie par la Commission à l'organe concerné,
rmément aux règles de cet organe.

Si la Commission n'établit pas de réponse, chacune des Parties pourra présenter
Opres vue à l'organe concerné, conformément aux règles de cet organe.

le N-20 : Droits privés

Aucune des Parties ne pourra prévoir dans sa législation intérieure le droit
,ger une action contre l'autre Partie au motif qu'une mesure de l'autre Partie est
'Patible avec le présent accord.

N-21 : Autres modes de règlement des différends

Dans toute la mesure du possible, chacune des Parties encouragera et facilitera le
'n à l'arbitrage et à d'autres modes de règlement des dfrn en natièe de
lerce international entre personnes privées dans la zone de libre-échange.

À cette fin, chacune des Parties mettra en place des procédures appropriées Pour
l'aPPlication des ententes d'arbitrage et pour assurer la recnnaianc et

cution des décisions arbitrales rendues dans de tels cas.

Une Partie sera réputée se conformer an paragraphe 2 si elle est patie et se
à a Conlnion de 1958 des Nadons Unies pour la reconnaissance et

cm on des senences arbirrale émgbe et à la Inter-American Conwnon on
nen Commnercial Arbitaon de 1975.

laCommission établira un Comité consultatif des différends commertiaux privés,
at Composé de personnes ayant une ennssance approfondie ou une bonne

du règlement des différends privés en matièe de commerce internationale U
fera rapport à la Cnmminin sur les questions générales que li soumet cette
en ce qui concerne l'existence, l'utilisation et l'efficacité de procédures

et d'autres procédures aux fins du règlement de tels différends dans la zone de
et lui fera des eommandatin à cet égard.
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Annexe N-O1.2

Comités et groupe de travail

A. Comités

1. Comité du commerce des produits et des règles d'origine (Article C-15)
- Sous-comité des produits agricoles (Paragraphe C-15 (4))
- Sous-comité des questions douanières (Article B-13)

2. Comité des normes de télécommunications (Paragrahe 1-04(7»)

3. Comité des recours commerciaux (Article M-05)

4. Comité consultatif des différends commerciaux privés (Paragraphe, N-21('

B. Groupe de travail

Groupe de travail sur l'admission temporaire (Article K-03).

N-jo



Annexe N-02.2

Rémunération et dpne

Ua Commission établira le montant de la rémunération et des indemnités qui seront
aulx membres des groupes spéciaux, des comités et des conseils d'examen

âque.

L4t rémnunération des membres des groupes spéciaux ou des comités et de leurs
-' et celle des membres des conseils d'examen scientifique, leur frais de
"ine"' et de logement ainsi que les dépenses génraes des groupes spéciaux, des
s' ou des conseils d'examen scientifique seront assumés à paut égale par les Parties.

Chau membre d'un groupe spécial ou d'un comité consignera ses heures et ses
le5 et en fera un compte rendu final, et le groupe spécil le comité ou le conseil
ie scientifique consignera, toutes ses dépenses générales et en fera un compte rendu

N-1l



Annexe N-04

Annulation et réduction d'avantages

1. Toute Partie qui estime qu'un avantage dont elle pouvait raisonnablement s'atter
à bénéficier en vertu d'une disposition

a) de la partie II (Commerce des produits), exception faite des dispositions
l'annexe C-00-A (Commerce et investissement dans le secteur de
l'automobile) relatives à l'investissement, ou

b) du chapitre H (Commerce transfrontières des services),

est annulé ou compromis par suite de l'application d'une mesure qui n'est pas
incompatible avec le présent accord, pourra recourir aux procédures de règlement des
différends prévues au présent chapitre.

2. Une Partie ne pourra invoquer

a) l'alinéa (1)a), dans la mesure où l'avantage découle d'une disposition de
parties II ou MH relative au commerce transfrontières des services, ou

b) l'alinéa (1)c)

au regard d'une mesure faisant l'objet d'une exception en vertu de l'article 0-01
(Exceptions générales).

N-12



PARTIE V
AUTRES DISPOSMTONS

Chapitre O

Exceptions

Aux fins de la partie U (Commerce des Produits), sauf dans la mesure oÙ une
dona de cette parte s'applique aux services ou à l'investissement, l'article XX du
de 1994 et ses notes interprétatives, ou toute disposition éqlente d'un accord
aura succédé et auquel les deux Parties auront adhér, sont incorporés dans le
acorId et en font partie intégrante. Les Parties comrennenit que le mesures
'u paragraphe X»b) du GATr de 1994 englobent les Umesres

nes à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la
~'<tio des végétaux et que le paragraphe XXKg) du GAIT de 1994 s'applique aux
e lrpportant à la conservation des ressources naturelles épuisables, biologiques et
lOgiques.

À condtion que ces meoure ne soient pas appliquées de façon à constituer un
de semuWmarbitraire ou injustifié entre des pays où les mêmes conditions

4~ Ou unle restritio déguisée au commerce entre les Parties, aucune disposition

a) de àlari il (Cmec de produits), dans la mesure où une disposition
de cette partie s'applique aux services,

b) du chapitre H (Commerce tadodr e evcse

C) du chapitre I Ç&&muna'm

1itrrtecomme empêchant l'adoçition ou l'application par toute Partie des
5& nécessaires pour assurer le respect des lois et rbtlements qui ne sont pas
Patbles avec les dispositions du présent accord, et flotSlllilCt des loi et riglementS

0-42: Sért ainl

a) comme imposant à une~ Partie l'obligation de fournir des oesineet u
de dnne acc à es rnsegnemntsdont la divulgation serait, à son avis,

contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité;

b) commeemni an une Partie de prendre toutes mesures qu'elle estimera
nécessaires à la protection des intérêts esetil de sacrit

()se rapportant au trafic d'armes, de munitions et de umatre de
guerre et à tout commerce d'autres articles, matériels, service et

apiue ntep de guun u de avtio

(I) Se rapportant à la mise en oevre de poitiqueos nationales Ou
d'accordsinentoaxcnennlannpoiéaindsm
nucléaires ou d'autres engins nucléaires explosifs; ou



c) comme empêchant une Partie de prendre des mesures en application de s
engagements au titre de la Charte des Nations Unies, en vue du maintien
la paix et de la sécurité internationales.

Article 0-03 : Fiscalité

1. Sauf pour ce qui est indiqué au présent article et à l'annexe 0-03.1, aucune
disposition du présent accord ne s'appliquera aux mesures fiscales.

2. Aucune disposition du présent accord n'affectera les droits et obligations d'une
Partie en vertu d'une convention fiscale. En cas d'incompatibilité entre le présent accor
et une telle convention, cette dernière prévaudra dans la mesure de l'incompatibilité.

3. Nonobstant le paragraphe 2 :

a) l'article C-01 (Accès aux marchés - Traitement national) et toutes autres
dispositions du présent accord qui sont nécessaires pour donner effet audi
article s'appliqueront aux mesures fiscales dans la même mesure que
l'article I du GATT de 1994; et

b) l'article C-12 (Accès aux marchés - Taxes à l'exportation) s'appliquera ai
mesures fiscales.

4. Sous réserve du paragraphe 2,

a) l'article H-02 (Commerce transfrontières des services - Traitement natOIe
s'appliquera aux mesures fiscales sur le revenu, sur les gains de capital 0

sur le capital imposable des sociétés qui ont trait à l'achat ou à la
consommation de services déterminés, et

b) les articles G-02 et G-03 (Investssement - Traitement national et Traitens
de la nation la plus favorisée) et les articles H-02 et H-03 (Commerce
tansfrontières des services - Traitement national et Traitement de la natid
la plus favorisée) s'appliqueront à toutes les mesures fiscales, sauf celes
qui portent sur le revenu, les gains de capital ou le capital imposable des
sociétés, les impôts touchant les successions, les héritages, les dons
gracieux et les transferts transgénérations,

si ce n'est qu'aucune disposition desdits articles ne s'appliquera

c) à une obligation au titre de la nation la plus favorisée relativement à un
avantage accordé par une Partie en vertu d'une convention fiscale,

d) à une disposition non conforme de toute mesure fiscale existante,

e) au maintien ou au prompt renouvellement d'une disposition non cof' 'o
de toute mesure fiscale existante,

f) à une modification d'une disposition non conforme de toute mesure fial
existante dans la mesmre ou ladite modification, au moment où elle es
apportée, n'en réduit pas la conformité à l'un quelconque de ces articles

g) à toute nouvelle mesure fiscale destinée à assurer une imposition ou n
perception d'impôts qui soit à la fois équitable et efficace, qui n'établis"
pas de & d an abitraire entre les personnes, les produits co les
services des Paries ou qui n'annule ni ne compromette arbitrairensent
avantages conférés par lesdits articles, au sens de l'annexe N-04.
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Sous réserve du paragraphe 2, et sans préjudice des droits et obligations des Parties
:rmes du paragraphe 3, les paragraphes G-06(3), (4) et (5) (Priptins de
Its) s'appliqueront aux mesures fiscales.

L'article G-10 (Bxpropriation et indemnisation) s'appliquera aux mesures fiscales,
n'est qu'aucun investisseur ne pourra invoquer ledit article à l'appui d'une plainte
de au titre des articles G-17 (Plainte déposée par un investisseur d'une Partie en son
Propre) ou G-18 (Plainte déposée par un investisseur d'une Partie au nom d'une
Irise), lorsqu'il aura été déterminé aux termes du présent paragaphe que la mesure
use n'est pas une expropriation. L'investisseur renverra pour détermination aux
Ités compétentes appropriées figurant h l'annexe 0-03.6, au moment où il donnera
cation aux termes de l'article G-20 (Notification de l'intention de soumettre une
e à l'arbitrage), la question de savoir si ladite mesure n'est pas une expropriation. Si
torités compétentes refusent d'examiner la question ou, ayant accepté de le faire, ne
ennent pas, dans les six mois suivant le renvoi, à déterminer que la mesure n'est pas
aPropriation, l'investisseur pourra soumettre sa plainte à l'arbitrage en vertu de
'le G-21 (Soumission d'une plainte à l'arbitrage).

e 0-04 : Balance des paiements

Aucune disposition du présent accord ne sera interprétée comme empêchant une
e d'adopter ou de maintenir des mesures qui restreignent les transferts si cette Partie

Ou risque d'éprouver de graves difficultés de balance des paiements et si les
ictons appliquées sont compatibles avec le présent article.

D<s que cela sera matériellement possible après qu'elle ma appliqué une mesure
L55 du présent article, une Partie :

a) soumettra au PMI, pour examen aux termes de l'article VBI des Statuts du

FMI, toute restriction de change appliquée au titre du compte courant;

b) engagera des consultations de bonne foi avec le FMI sur les mesures
d'ajustement économiqu visant à remédier aux problèmes économiques
fondamentaux à la source des difficultés; et

c) adoptera ou maintiendra des politiques économiques conformes à ces

consultations.

Une mesure adoptée ou maintenue aux termes du présent article:

a) évitera de léser intilement lus intrt commercau, écoomique ou
financiers de l'autre Partie;

b) ne sera pas plus compliquée qu'il ne le faudra pour obvier aux difficultés de
balance des paiements ou à la menace à cet égard;

sera temporaire et supprimée progressivement, à mesure que la situation de
la balance des paiements s'améliorera;

sera conforme à l'alinéa (2)c) et aux Statuts du FMI; et

e) sera appliquée sur la base du traitement national ou du traitement de la
nation la plus favorisée, selon la meilleure des deux éventualités.

Une Partie Pourra adopter ou maintenir, en vertu du présent article, une mesure
dnela pliridt6 aux services qui sont ssentiels à son programme économique, raids

ae faire en vue de protéger une branche de producdon ou un secteur donné, à

.4- s'agise d'une mesure conforme à l'alinéa (2)c) et au paragaphe VM(3)



5. Les restrictions relatives aux transferts :

a) lorsqu'elles seront appliquées à des paiements au titre des transactions
internationales courantes, seront conformes au paragraphe VI(3) des
Statuts du FMI;

b) lorsqu'elles seront appliquées à des transactions en capital internationle5
seront conformes au paragraphe VI des Statuts du FMI et appliquées
seulement de concert avec des mesures appliquées aux transactions
internationales courantes en vertu de l'alinéa (2)a);

c) lorsqu'elles seront appliquées aux transferts visés par l'article G-09
(Investissement - Transferts) et aux transferts liés au commerce des
produits, ne constitueront pas une entrave importante au paiement des
transferts dans une monnaie librement utilisable à un taux de change d
marché; et

d) ne prendront pas la forme de majorations tarifaires, de contingents, de
licences ou de mesures semblables.

Article -05 : Divulgation de renseignements

Aucune disposition du présent accord ne sera interprétée comme exigeant d'uI
Partie qu'elle fournisse des renseignements ou qu'elle donne accès à des renseignue11e'
dont la divulgation ferait obstacle à l'application des lois ou serait contraire à sa
législation visant la protection de la vie privée ou des affaires et des comptes financie
clients d'institutions financières.

Article 0-06 : Industries culturelles

L'annexe 0-06 s'applique aux Parties pour ce qui concerne les industries
culturelles.

Article 0-07: DMfultions

Aux fins du présent chapitre

convention fiscale s'entend d'une convention tendant à éviter les doubles impostiO
de tout autre accord ou arrangement international en matière fiscale;

FMI s'entend du Fonds monétaire international;

industries culturelles s'entend des personnes qui se livrent à l'une quelconque des
activités suivantes :

a) la publication, la distribution ou la vente de livres, de revues, de
périodiques ou de journaux, sous forme imprimée ou exploitable Par
machine, à l'exclusion toutefois de la seule impression ou coM WOO
ces publications;

b) laproductio, la distribution, la vente ou la deRlinisou
d'enregistrements vidéo;

c) la Production, la distribution, la vente ou la présentation d'em
de musique audio ou vidéo;

d) lédition, a dstbu ou la vente de compositions musicales Oau
imâprimée ou exploitable par machine; ou

0-4
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les radiocommunications dont les transmissions sont destinées à être captées
directement par le grand public, et toutes les activités de radiodiffusion, de
télédiffusion et de cAblodistribution et tous les services des réseaux de
programmation et de diffusion par satellite;

ta au titre des transactions internationales courantes a le même sens que dans
s du FMI;

mesures fiscales ne s'entendent pas

du « droit de douane » défini à l'article C-18 (Accès aux marchés -
Définitions); ou

des mesures indiquées dans les exceptions b), c) et d) de cette définition;

1nS en capital internationales a le même sens que dans les Statuts du FMI; et

La s'entend des transactions internationales et des transferts et paiements
anaux affén.



Annexe 0-03.1
Double Imposition

1. Les Parties conviennent de conclure un accord bilatéral de double imposition da
un délai raisonnable après la date d'entrée en vigueur du présent accord.

2. Les Parties conviennent que, dès la conclusion de l'accord bilatéral de double
imposition, elles s'entendront sur un échange de lettres établissant la corrélation entre
accord bilatéral de double imposition et l'article 0-03 du présent accord.



Annexe 0-03.6

Autorités compétentes

du présent chapitre:

mmflptente s'entend

dams le cas du Canada, du sous-ministre adjoint responsable de la Politique

fiscale au ministère des Finances; et

dans le cas du Chili, du directeur du Service du reenu int6ieu (« Director
del servicio de Impuestos internos ») au ministère des Finances.



Annexe 0-06

industries culturelles

Aucune disposition du présent accord ne sera inteiprétée comme s'appliquant à
mesures adoptées ou maintenues par l'une ou l'autre des Parties relativement aux
industries culturelles, sauf disposition expresse de l'article C-02 (Accès aux marchés -

Éindnation des droits de douae).

0-8
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Chapitre P

Dispositions finales

P-Gi Annexes, appendices et notes

Ies annexes, les appendices et les notes font partie intégrante du Présent accord.

SP-02 : Modifications

Les Parties pourront convenir des modifications ou ajouts à apporter au présent

Les modifications ou ajouts ainsi convenus, et approuvés conformément aux
fures juridiques prévues dans chacune des Parties, feront partie intégrante du présent

e P-03 :Entrée en vigueur

Le Présent accord entrera en vigueur le 2 juin 1997, sur échange de notifications
cofrmant l'accomplissement des procédures juridiques nécessaires à cet effet.

P -04 : Accession du Chili à 1'AMEA

Les Parties oeuvreront en vue d'une rapide accession du Chili à l'ALENA.

le P-05 . Durée et dénonciation

U Présent accord demeurera en vigueur, sauf dénonciation par l'une des Parties

liat n préavis écrit de six mois adressé à l'autre Partie.

le P-06 : Textes faisant foi

l' txte français, anglais et espagnol du présent Accord font également foi.

EN Foi DIE QUOI, les soussignés, dùment autorisé par ler gouvernements
CtfOnt signé le présent Accord.

lFAIT à Santiago, ce 5e jour de décembre, mille neuf cent quar-vingt seize, an
exeplares, dams les langues française, anglaise et espagniole.

él EGUVREETPORL OUENMN
A DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI
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NOTES

Chapitre B

1. Un produit d'une Partie peut renfermer des matières provenant d'autres pays.

Chapitre C

1. L'expression « produits de la Partie » englobe les produits qui sont produits danl
province de cette Partie.

2. Aux fins de l'article C-02, le terme « produit » peut désigner un produit original
un produit pour lequel le droit de douane est éliminé en vertu d'un NPT.

3. Ce paragraphe ne vise pas à empêcher une Partie de modifier ses droits de dous
hors du cadre du présent accord à l'égard de produits pour lesquels aucune préférence
tarifaire n'est réclamée en vertu du présent accord. Ce paragraphe n'empêche aucune dk
Parties de relever à nouveau un droit de douane à un niveau convenu, conformément au
calendrier de réduction progressive prévu dans le présent accord, à la suite d'une réduct
unilatérale.

4. Les paragraphes 1 et 2 du présent article ne visent pas à empêcher une Partie de
maintenir ou de relever un droit de douane selon qu'il pourra être autorisé par une
disposition de l'Accord de l'OMC relative au règlement des différends ou par tout accw
négocié dans le cadre de l'OMC.

5. Lorsqu'une autre forme de garantie monétaire est utilisée, elle ne pourra constitu
fardeau plus lourd que le cautionnement mentionné dans cet alinéa. Les formes de garad
non monétaire auxquelles une Partie aura recours ne pourront constituer un fardeau plus
lourd que les formes de garantie existantes utilisées par cette Partie.

6. Ce paragraphe ne vise pas les produits importés sous douane, dans une zone f
ou en vertu d'un régime analogue, qui sont exportés pour réparation et ne sont pas
réimportés sous douane, dans une zone franche ou en vertu d'un régime analogue.

7. La nomenclature est fournie pour la seule commodité du lecteur.

8. Une opération ou un procédé qui entre dans la production ou l'assemblage d'un
produit non fini pour en faire un produit fini ne constitue pas une réparation ou une
modification d'un produit non fini; un élément d'un produit est un produit qui peut fair
l'objet d'une réparation ou d'une modification.

9. L'élimination du droit NPP s'effectuera comme suit:

« a » : élimination au 18 novembre 1996;
« b > : élimination à la date d'entrée en vigueur du présent accord;
Sc »: élimination au plus tard au ljanvier 1999;
« s/o» : article ne figurant pas dans la liste tarifaire de la Partie concernée.

10. Graines d'olagineux : Les produits suivants sont mentionnés dans cette loi, 01
sont pas visés par le syedes tranches de prix et n'y sont donc pas assujettis
1201.0000; 1202.1000; 1202.2000; 1203.0000; 1204.0000; 1205.0000; 1206,00
1207.1000 1207.2000; 1207.3000; 1207.4000; 1207.5000; 1207.6000; 1207.910
1207.9200; 1207.9900.

11. les paragraphes 1 et 2 ne seront pas inteprétés comme modifiant le droits et
obligations énoncés au chapitre 10 de l'Accrd de libreéchange ete le Canada et l'
Étar-unLi.



positions, sous-posiions et numéros tarifaires figurant dans la présente annexe

cnt à ceux du Système harmonisé de 1992, comme il est indiqué dans les Liste

D 1995 de chacune des Parties. Ces dernières devront réviser les renvois à ces
-ms positios et numéros pour tenir compte des mnodifica.tions apportées au
hSilonisé en 1996.

dispositions générales du chapitre B (Dfntosdu chapitre C (Accès aux

du chapitre D (Rgles d'origine) et du chaipitre F (Mesures d'urgence) sont
aux règles pawWItiuibe visant les textiles et les v6tements indiquées dans la
Mlexe.

r fis des setons 3 et 4:

qP)C55ioi < quantités accroes »devrait s'interpréter Plus libéralement que la norme

Pragraphe F1Ol), qui ne porte que sur les imporains « en termes absolu.
=@ca sections, lexpression «quantités accroes; » devrait rcevoir la mêm

'nque celle qui est donnée à cette norme dans rAccord sur Ues :a*dies et les
<le romc; et

'e plcbea omaegae>dvatêtemisrgues que la norme
di e»éocea aarpeF.O() anto e<omg grave »

damge , st iré d l'ccod ur es exleset esv&euef*5de 'O C. Les

mi tridceAcodL'xrsin<dmaegae*di teitrrteselon

l'alinéa (5)rc), l'epesion « traitement équitable » est censée avoir le sens qu'elle a
ZIt sous le régime de, l'Accd wu las textils et les %*mea= de l'OMC.

b

eWresmion <décrit exgs imn a pour seul but d'empêcher que le Paragraphe

etUiiépour rendre admissible à titre originair une pastiO d'une autre partie,
Poiinou a s os ovise le oM fila pi 0àprirdeltr

PaarpeD02(4) s'applique aux matlb ntr méiieetlsM u

'vlu de toute madèbre non originaire utilisée par un autre producteur dans la
In1 d'une mfatière originaire qui cst par la suite acquise et utilisée dans la production
à Prlprd cteue

1 alu des matières non originaires utilisées par le producteur dans la production

.o dans la production du produit, la valeur de ces matières non originaires
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3. S'agissant du paragraphe 8, les frais de promotion des ventes, de commercialnsation et

de service après vente, les redevances, les frais d'expédition et d'emballage et les frais

d'intérêt non admissibles compris dans la valeur des matières utilisées dans la production du

produit ne sont pas soustraits du coût net calculé aux termes du paragraphe D-02(3).

4. S'agissant du paragraphe 10, une matière intermédiaire utilisée par un autre

producteur dans la production d'une matière qui est par la suite acquise et utilisée par le

producteur du produit ne sera pas prise en compte dans l'application de la restriction faite

dans ce paragraphe, sauf lorsque deux producteurs ou plus cumulent leur production aux

termes de l'article D-04.

S'agissant du paragraphe 10, le producteur qui désigne une matière auto-produite comme

matière intermédiaire originaire peut annuler cette désignation et recalculer en conséquence

teneur en valeur si l'administration douanière de la Partie importatrice détermine par la suit

que la matière intermédiaire n'est pas originaire. Dans ce cas, le producteur conserve ses

droits d'appel ou d'examen relativement à la détermination de l'origine de la matière
intermédiaire.

5. Aux fins de l'application du paragraphe 6, l'élément qui détermine la classification

tarifaire du produit sera établi sur la base des Règles générales d'interprétation du Système

harmonisé. Lorsque lélément qui détermine la classification tarifaire est un mélange de de"

ou plusieurs filés ou fibres, tous les filés et, s'il y a lieu, toutes les fibres constituant cet

élément doivent être pris en considération.

6. Les règles d'origine du chapitre D sont basées sur le Système harmonisé de 1996,

modifié par les nouveaux numéros tarifaires établis aux fins desdites règles.

Annexe D-01

1. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de

larticle D-03 peuvent s'appliquer.

2. Si la marchandie doit être utilisée dans un véhicule automobile, le dispositions de

l'article D-03 peuvent s'appliquer.

3. Voir l'annexe C-00-B, section 6, pour la définition de l'expression « numéro rnoYn

des fils -.

4. Si une marchandise visée à la sous-position 8301.20 doit être utilisée dans un véhicu]

automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

5. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, le dispositions de

larticle D-03 peuvent s'appliquer.

6. Si la marchandise doit être utiisée dans un véhicule automobile, les dispositions

l'article D-03 peuvent s'appliquer.

7. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, le dispositions de

l'article D-03 peuvent s'appliquer.

8. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les disposdions 6

l'article D-03 peuvent s'appliquer.

9. Si la marchandise visée à la sous-position 8413.30 doit être utisée dans un véhice

automobile, les disposidons de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

10. Si la marchandise visée à la sous-position 8414.59 on 8414.80 doit ê utilisérde"

un véhicule automobile, les dispositions de Particle D-03 peuvent s'appliquer.
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Si la marchandise doit ftre utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
Iticle D-03 peuvent s'appliquer.

. Si la marchandise visée à la sous-position 8421.23, 8421.31 ou 8421.39 doit être
lisée dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

. Si la marchandise visée à la sous-position 8425.39, 8425.42 ou 8425.49 doit tre
11e dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

Si la marchandise visée à la sous-position 8431.10 doit être utilisée dans un véhicule
tOllile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

. Si la marchandise visée à la sous-position 8481.20, 8481.30 ou 8481.80 doit étre
Imée dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
rticle D-03 peuvent s'appliquer.

. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
rticle D-03 peuvent s'appliquer.

• Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
'ticle D.03 peuvent s'appliquer.

• Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
rticle D-03 peuvent s'appliquer.

. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
'le D-03 peuvent s'appliquer.

Si la marchandise visée à la sous-position 8501.10, 8501.20, 8501.31 ou 8501.32 doit
Utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent

.Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
xe D03 peuvent s'appliquer.

Si la Marchandise doit être utilisée dans un vdhicule automobile, les dispositions de
ltcle D-03 peuvent s'appliquer.

Si la marchandise visée à la sous-position 8512.20, 8512.30 ou 8512.40 doit tre
dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

. S' la marchandise visée à la sous-position 8516.10 doit être utilisée dans un véhicule
, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

Si la marChandise visée à la sous-position 8536.41, 8536.50 ou 8536.90 doit être
"ans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

Sa marChandise visée à la sous-position 8537.10 doit être utilisée dans un véhicule
les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

.S'l , nachandise visée à la sous-position 8539.10, 8539.21 ou 8539.29 doit être
aMe un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

S'marChandise visée à la sous-position 8544.30 ou 8544.41 doit être utilisée dans
automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

nIarchandise visée à la sous-position 9017.80 doit tre utilisée dans un véhicule
les dispositions de l'article D-03 pourraient s'appliquer.
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31. Si la marchandise visée à la sous-position 9026.10 doit être utilisée dans un véhicule
automobile, les dispositions de l'article D-03 pourraient s'appliquer.

32. Si la marchandise doit être utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de
l'article D-03 peuvent s'appliquer.

33. Si la marchandise visée à la sous-position 9032.10, 9032.20 ou 9032.89 doit être
utilisée dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

34. Si la marchandise visée à la position 91.04 doit être utilisée dans un véhicule
automobile, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.

35. Si la marchandise visée à la sous-position 9401.20 doit être utilisée dans un véhicule
automobile, les dispositions de larticle D-03 pourraient s'appliquer.

36. Ce tableau contient la liste des numéros de classification tarifaire à huit chiffres qui
ont été créés aux seules fins de l'application des règles d'origine du chapitre D. Dans le cas
du Chili en particulier, ces nouveaux numéros ne s'appliquent pas aux avantages accordés P
la Loi 18480, et, par conséquent, ne confèrent aucun droit nouveau on supplémentaire en
vertu de cette loi.

Chapitre E

1. La Réglementation uniforme stipulera clairement que l'expression détermination
d'origine » comprend le refus du traitement tarifaire préférentiel en vertu du paragrph
B-06(4), et qu'un seul refus peut faire l'objet d'un examen et d'un appel.

Chapitre G

1, Le présent chapitre vise les investissements existants à la date d'entrée en vigueur 'i"
présent accord, de même que les investissements faits ou acquis après cette date.

2. L'article G-06 n'empêche pas l'exécution des engagements pris ou le respect des
exigences souscrites par des parties privées.

Chapitre I

1. Aux fins du présent article, « monopole » s'entend d'une entité, notamment un
consortium ou un organisme gouvernemental, qui, sur un marché pertinent du territow d
Partie, est maintenue ou désignée comme le fournisseur exclusif de réseaux ou de servies
publics de transport des télécommunications.

Chapitre J

1. Aucun investisseur ne peut se prévaloir de la procédure d'arbitrage investisseur
prévue par le chapitre sur l'investissement à l'égard d'une question découlant de l'apPi3"'
de cet article.
2. Aucune disposition du présent article ne sa interprte comme empêhant un
monopole de pratiquer des prix différents dans différents marchés geogrqpiques, lorsuc
difreenc repose sur des consdenations commeiales normales, par exemple la siuatI

l'offre et de la demande sur ces marchés.

3. Le terme « délégation » s'entend notamment de la délégation au monopole de
gouvenementaux, par vole législative, par voie de décrets ou de directives du so
ou par d'autres moyens.



L'établissement de prix différents selon leu catégories de clients, et selon qu'il s'agit
Sitreprise affiliées ou non affiliées, et les participations croisées ne sont pas en
K-Mémes incompatibles avec cette disposition; ces pratiques y sont plutôt assujetties
'sque l'entreprise monopolistique s'en sert comme moyens anticoncurrentiels.

Iaptre K

L'homme ou la femme d'affaire qui demande l'admission temporaire en vertu du
55011 appendice peut aussi execter des fonctions de formation liées à sa profession, ce qui
Mprend la tenue de séminaires.

Biblloth6conomle :M.L.S. :Maîtrise en bibliothéonomie; B.ILS. : Baccalauréat en
>iothéconomie - Comptabilité : C.P.A. :Certified public Accountant; C.A. :Comptable
réé;, C.G.A. : Comptable général licencié; C.M.A. :Comptable en management accrédité -
mtWaerie : D.D.S. : Doctorat en chirurgie dentaire; D.M.D. : Doctor of Dental Medicine
>"fOt : JLB. :Baccalauréat e droit; J.D. : Doctor of Jurisprudence (n'est pas un
eCtrat); LL.L: Licence en droit (université québécoises et Université d'Ottawa);
C-.J- : Baccalauréat e droit civil - Médecine :M.D. : Doctorat e médecine - Médecine
*inlsatm : D.V.M. : Doctor of Veterinary Medicine; D.M.V. : Doctorat e médecine
ëinaire.

.L'expression *diplôme d'études postsecondaîres »s'entend d'un titre délivré par une
4IhitiOn. d'enseignement accréditée du Canada ou des États-Unis d'Amérique après
chblvennent d'an moins deux années d'études postsecondaires.

L'expression « certificat d'études postsecondaires » s'entend d'un certificat délivré
'ès l'achèvement d'au moins deux années d'études posteodie : dans le cas du

eiuPar le gouvernement fédra ou par le gouvernement d'un État, un établissement
518Ieent reconnu par le gouvernement fédéral ou le gouvernement d'un État ou un
Lbltiseent d'enseignement créé par une loi fédérale, ou d'État; et dans le cas du Chil, par
étblisemeent d'enseignement reconnu par le gouvernement du Chili.

Les expresons «permis d'une province » et «permis provincial, national OU d'un
désignent tout document délivré, selon le cas, par le gouvernement d'un État ou d'une

ývncou Par un gouvernement national, ou sous som autorité, et qui habilite une personne
eecrune activité ou une profession réglementée. Les permis délivrés par les

mkàstration 8 locales n'entrent pas dans cette catégorie.

L'expression «titre universitaire » désigne tout document délivré par une université
ýýnePar le gouvernement national du Chili et est réputée correspondre au niveau

*'50ltii d'éducation et autres titres requis pour la profession concernée. Pour ce qui est de
ProIfession d'avocat (Abogado), le titre est conféré par la Cour suprêmne du Chili.

L'homme ou la femme d'affaires de cette catégorie doit demander l'admission
Sp1ir f in de collaborer directement avec les professionnels des domaines suivants:

*nc&agrcoles, astronomiîe, biologie, chimie, foresterie, génie, géologie, géophysique,
ý'ooeou physiqne.

'-hmeou la femme d'affaires de cette catégorie doit demsander l'admius
aflin d'aller procéder, dans uns laboratoire, à des tests et k des analyses chimiques,

gens ~hémsatologiques, immunologiques, microscopiques ou bactérligique, dans le
deoanlsquer, de butter ou de prévenir des maladies.



Annexe D-01

Règles d'origine spécifiques

Section I - Note d'interprétation générale

Pour les besoins de l'interprétation des règles d'origine énoncées dans la présente anmexe

a) les nouveaux numéros tarifaires créés aux fins du chapitre D, indiqués de
façon générique dans les règles d'origine spécifiques, sous forme de
numéros renfermant six caractères numériques et deux caractères
alphabétiques, renvoient aux numéros tarifaires de la Partie visée indiqués
dans le tableau suivant la section Il de la présente annexe.

b) la règle spécifique, ou l'ensemble de règles spécifiques, qui s'applique à
une position, à une sous-position ou à un numéro tarifaire particulier est
énoncée en regard de la position, de la sous-position ou du numéro
tarifaire;

c) une règle applicable à un numéro tarifaire doit avoir la préséance sur une
règle applicable à la position ou à la sous-position dont ce numéro relève;

d) une exigence de changement de la classification tarifaire ne s'applique
qu'aux matières non originaires;

e) le poids mentionné dans les règles sur les marchandises visées aux
chapitres 1 à 24 du Système harmonisé s'entend du poids sec, à moins
d'indication contraire dans le Système harmonisé;

f) le paragraphe 1 de l'article D-05 (règle de minimis) ne s'applique pas:

(i) à certaines matières non originaires utilisées dans la production dec
marchandises visées aux dispositions tarifaires suivantes : chapite 5
du Système harmonisé, positions 15.01 à 15.08, 15.12, 15.14, 15.
ou 17.01 à 17.03, sous-position 1806.10, numéro tarifaire
1901.10.aa (préparations pour alimentation des enfants contenant
plus de 10 p. 100 de solides de lait en poids), 1901.20.aa (mélange'
et pites contenant plus de 25 p. 100 de matière grasse du beurre
poids, non conditionnés pour la vente au détail) ou 1901.90.8a
(préparations laitières contenant plus de 10 p. 100 de solides de laß
en poids), numéro tarifaire 2106.90.cc (mélange concentré de jus ds
fruits ou de légumes concentrés, enrichis de minéraux ou de
vitamines), 2106.90.dd (préparations contenant plus de 10 p. 100
solides de lait en poids), 2202.90.bb (mélanges de jus de fruits o1)
légumes, enrichis de minéraux ou de vitamines) ou 2202.90.cc
(boissons contenant du lait), positions 22.03 à 22.07,
sous-position 2208.20, numéro tarifaire 2309.90.aa (aliments Pour
animaux contenant plus de 10 p. 100 de solides de lait en poids) O
7321.11.aa (poêles ou cuisinières), sous-positions 8415.10, 8415.20
à 8415.83, 8418.10 à 8418.21, 8418.29 à 8418.40, 8421.12,
8422.11, 8450.11 à 8450.20, ou 8451.21 à 8451.29, positions 84
à 84.63 ou 84.77, numéro tarifaire 8516.60.aa (fours et cuB isè '
ou sous-position 8526.10,

(i) une matière non originaire visée au numéro tarifaire 8548.10.aa
(piles et bateries de piles électriques hors d'usage et accOm
électriques hors d'usage) qui est utilisée dans la production d'une
marchandise visée à la positon 85.06 ou 85.07,

ANNaM "1-1



(iii) un assemblage de circuits imprimés, y compris une partie qui
comprend un assemblage de circuits imprimés constituant une
matière non originaire utilisée dans la production d'une
marchandise, dans les cas où le changement applicable de la
classification tarifaire pour la marchandise en question impose des
restrictions quant à l'utilisation de cette matière non originaire; ou

(iv) une matière non originaire utilisée dans la production d'une
marchandise visée aux chapitres 1 à 21 du Système harmonisé, à
moins qu'elle ne soit visée par une sous-position différente de celle
de la marchandise dont l'origine fait l'objet d'une détermination;

g) le paragraphe 6 de l'article D-05 (régle de minimis) s'applique aux
marchandises visées aux chapitres 50 à 63; et

h) les définitions suivantes s'appliquent :

chapitre s'entend d'un chapitre du Système harmonisé;

position s'entend des quatre premiers chiffres des numéros tarifaires du
Système harmonisé;

section s'entend d'une section du Système harmonisé;

sous-position s'entend des six premiers chiffres des numéros tarifaires du
Système harmonisé; et

mmndro tarifaire s'entend des huit premiers chiffres des numéros tarifaires
du Système harmonisé, tel que mis en oeuvre par chaque Partie.
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Section Hl - Règles d'origine spécifiques

section I - Animaux vivants et produits du règne animal (chapitres 1-5)

Chapitre 1 Animaux vivants

01.01-01.06 Un changement aux positions 01.01 à 01.06 de tout autre chapitre.

Chapitre 2 Viandes et abats comestibles

02.01-02.10 un changement aux positions 02.01 à 02.10 de tout autre chaPitre.

Chapitre 3 Poissons et munta"~, mollusques et autres invertébré.s

03.01-03.07 Un changement aux positions 03.01 à 03.07 de tout autre chapitre'

Chapitre 4 Lait et produits de la laiterie; oeufs d'oiseaux; miel nature
produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni
compris ailleurs

04.01-04.10 Un changement aux positions 04.01 à 04.10 de tout autre chapitre,
sauf du numéro tarifaire 1901.90.aa.

Chapitre 5 Autres poduits d'origine animale non dénonués ni compris
ailleurs

05.01-05.11 Un changement aux positions 05.01 à 05.11l de tout autre chaite

section il - Produits du règne végétal (chapitres 6-14)

Note:. Les marchandies agri coles et horticoles cultivdes sur le ter,*olre d'une Partie seront
troJt*es comme étanr originaires du teriore de cette Partie »mme si ells sont CultVW ',

partr de semences, de bulbes, de racines, de boutures, de greffons ou d'atresparles de
plantes vlintes bmportEs d'un pays tiers.

Chapitre 6 plante vivantes et produits de la floriculture

06.01-06.04 Un changement aux positions 06.01 à 06.04 de tout autre chPO

Chapitre 7 L4gumes, plantes, racines et tubercules alimentaires

07.01-07.14 Un changement aux positions 07.01 à 07.14 de tout autre ohaP"P

Chapitre 8 Fruits ceaneslbles; écorces d'agrmes ou de mekox

08.01-08.14 Un changemnt aux positions 08.01 & 08. 14 de tout antre chapr
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Café, tisé, maté et épices

Un changement aux positions 09.01 à 09.10 de tout autre chapitre.

Céréales

Un changement aux positions 10.01 à 10.08 de tout autr chapitre.

Produits de la minoterie; malt;, amdons et fécules; inuline;
gluten de froment

Un changement aux positions 11.01 à 11.09 de tout autre chapitre.

Gralises et fruits oléaginenx graines, sensences et fruits divers;
plantes Industrielles ou médicinales; pailles et fourrages

Un changement aux positions 12.01 à 12.14 de tout autr chapitre.

Gonmnes, résines et autres muso et extraits végétau

Un changement aux positions 13.01 et 13.02 de tout autre chapitre.

Maâtibres à tresse et autres produits d'origine végétale, non
dénomméès ni compris ailleurs

Un changement aux positions 14.01 à 14.04 de tout autre chapitre.

Graisse et huiles anmle on végétales; produits de lmu
dissociation; graisons alimsentaires élaborées; cires d'originoe
animale ou Végétale (chapitr M5

Graisses et bulles animales ou végétales; produits de leur
dissociatio; graisse alimetaires élaborées; cire d'origine
animale ou végétale

Un changement aux positions 15.01 à 15.18 de tout autr chapitre,
sauf de la position 38.23.

Un changement à la position 15.20 de toute autre position, sauf de
la position 38.23.

Un changement aux positions 15.21 et 15.22 de tout autre chapitre.

Produits des Indstries alimentaires; boissons, liquides
alcooliques et viaigre; tabacs et succiud de tabac fabrkqué
(chapitres 16-24)

Prépartio de viandes, de poissonsou decrutacés, de
nuiluques ou d'autrs invetébré aquatiques

Un changemmnt aux positions 16.01 à 16.05 de tout autr chapitre.
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Chapitre 17

17.01-17.03

17.04

Chapitre 18

18.01-18.05

1806.10

1806. 10.aa

1806.10

1806.20

1806.31

18W.,32

1806.90

Chapitre 19

1901.10

1901. 10.aa

1901.10

1901 .20

1901.20.aa

1901.20

1901.90

1901.90.aa

1901.90

19.02-19.03

1904.10

1904.20

1904.90
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Sucres et sucreries

Un changement aux positions 17.01 à 17.03 de tout autre chapitre.

Un changement à la position 17.04 de toute autre position.

Cacao et ses préparatios

Un changement aux positions 18.01 à 18.05 de tout autre chapitre.

Un changement au numéro tarifaire 1806. l0.aa de toute autre
position.

Un changement à la sous-position 1806. 10 de toute autre position,~
à la condition que le sucre non originaire visé au chapitre 17 ne
constitue pas plus de 35 p. 100 en poids du sucre et que la poudO
de cacao non originaire visée à la position 18.05 ne constitue pas
plus de 35 p. 100 en poids de la poudre de cacao.

Un changement à la sous-position 1806.20 de toute autre positiOli.

Un changement à la sous-position 1806.31 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 1806.32 de toute autre posti0n

Un changement à la sous-position 1806.90 de toute autre
sons-position.

-Préparations à base de céréales, de farines, d'ansdms, de
fécules ou de lait; pâtisseries

Un changement au numéro tarifaire 1901.10.aa de tout autr
chapitre, sauf du chapitre 4.

Un changement à la sous-position 1901. 10 de tout autre ChOPWt'

Un changement au numéro tarifaire 1901 .20.aa de tout autre
chapitre, sauf du chapitre 4.

Un changement à la sons-position 1901 .20 de tout autre OPte

Un changement au numéro tarifaire 1901 .90.aa de tout autre

chapitre, sauf du chapitre 4.

Un changement à la sous-position 1901.90 de tout autre c1xPte

Un changement aux positions 19.02 à 19.03 de tout autre chaPit'

Un changemn à la sous-position 19M4.10 de tout autre hPO

Un changement à la sous.-position 1904.20 de toute atre
sou.-plIdon, sauf du chapitre 20.

Un changement à la sou-position 1904.90 de tout autre chOPlt(
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Un changement à la position 19.05 de tout autre chapitre.

Préparations de légumîes, de fruits ou d'autres paries de
plantes

Note Les légw, noix et fruits visés au chapitre 20 qui ont été préparés
ou conservés uniquement par congélation, par empaquetage (y
compris la mise en conserve) dans de l'eau, de la saumure ou des
jus natures, ou par grillage. à sec ou dami l'huile &y conprs Le
traitement afférent à la congélation, à l'empaquetage ou au
grillage), ne seront traités comme des produits originaires que si le
produit frais a été entièrement produit ou obtenu sur e territoire de
l'une des Parties, ou des deuL

Un changement aux positions 20.01 à 20.07 de tout autre chapitre.

Un changement au numéro tarifaire 2008.1 L.as de toute autre

position, sauf de la position 12.02.

Un changement à la sous-position 2008. 11 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 2008.19 à 2008.99 de tout autre
chapitre.

Un changement aux sous-positions 2009.11l à 2009.30 de tout antre
chapitre, sauf de la position 08.05.

Un changement aux sous-positions 2W09.40 à 2009. 80 de tout autre
chapitre.

Un changement à la sous-position 2009.90 de tout autr chapitre;
ou

Un chnemn la sou-position 2009.90 de toute antre
sous-position à l'intérieur du chapitre 20, qu'il y ait ou non
également un chneetde tOU autre chapitre, à la condition que
l'ingrédient ou les Ingrédients deojus qui sont importés d'un seul
pays tiers ne composent pas plus de 60p. 100Odu volume de la
marchandise.

Prépara". alimentaire divma

Un changement au numéro tarifaire 2001 1 as de tout autre
chapitre, à la condition que le café non originaire du chapitre 9 ne
constitue pas plus de 60> p.l100 du poids de la marchandise.

Un changeamnt à la position 21.01 de tout autre chapitre.

Un chneetàla position 21.02 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 2103 .10 de tout «mte chapitre

Un changemnt au nméro tarif&ire 2003.20.aa de tout autre

chapitre, sauf de la sous-position 2002,90.

Un changement à la sous-position 2103.20 de tout autre chapitre.
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2103.30-2103.90 Un changement aux sous-positions 2103.30 à 2103.90 de tout autre
chapitre.

21.04 Un changement à la position 21.04 de tout autre chapitre.

21.05 Un changement à la position 21.05 de toute autre position, sauf du
chapitre 4 ou du numéro tarifaire 1901.90.aa.

21.06

2106.90.bb Un changement au numéro tarifaire 2106.90.bb de tout autre
chapitre, sauf de la position 08.05 ou 20.09 ou du numéro tarifaire
2202.90.aa.

2106.90.cc Un changement au numéro tarifaire 2106.90.cc de tout autre
chapitre, sauf de la position 20.09 ou du numéro
tarifaire 2202.90.bb; ou

Un changement au numéro tarifaire 2106.90.cc de toute autre
sous-position à l'intérieur du chapitre 21, de la position 20.09 Ou
du numéro tarifaire 2202.90.bb, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que l'ingrédient
ou les ingrédients du jus qui sont importés d'un seul pays tiers ne
composent pas plus de 60 p. 100 du volume de la marchandise.

2106.90.dd Un changement au numéro tarifaire 2106.90.dd de tout autre
chapitre, sauf du chapitre 4 ou du numéro tarifaire 1901.90.a.

2106.90.ee Un changement au numéro tarifaire 2106.90.ee de tout autre
numéro tarifaire, sauf des positions 22.03 à 22.09.

21.06 Un changement à la position 21.06 de tout autre chapitre.

Chapitre 22 Boissons, liquides alcooliques et vinaigre

22.01 Un changement à la position 22.01 de tout autre chapitre.

2202.10 Un changement à la sous-position 2202.10 de tout autre chaiPtre.

2202.90

2202.90.aa Un changement au numéro tarifaire 2202.90.bb de tout autre
chapitre, sauf de la position 08.05 ou 20.09 ou du numéro tWfa
2106.90.bb.

2202.90.bb Un changement au numéro tarifaire 2202.90.bb de tout autre
chapitre, sauf de la position 20.09 ou du numéro tarifaire
2106.90.ce; ou

Un changement au numéro tarifaire 2202.90.bb de toute autre
sous-position à l'intérieur du chapitre 22, de la position 20.09 ou
du numéro tarifaire 2106.90.cc, qu'il y ait ou non également 'n
changement de tout autre chapitre, à la condition que l'in8gré
ou les ingrédients du jus qui sont importés d'un seul pays tiers'
composent pas plus de 60 p. 100 du volume de la marchandise,

2202.90.cc Un changement au numéro tarifaire 2202.90.cc de tout autre
chapitre, sauf du chapitre 4 ou du numéro tarifaire 1901.90.'a.

2202.90 Un changement à la sous-posidon 2202.90 de tout autre chapf

22.03-22.09 Un changement aux posiions 22.03 à 22.09 de toute position
l'extérieur de ce poupe, sauf du numéro tarifaire 2106.90-ee"
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REsdus et déchets dus Industries aihuesitafre; aliments
préparès pour aninaux

Un changement aux positions 23.01 à 23.08 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 2309. 10 de toute autre position.

Un changement au numnéro tarifaire 2309.90.aa de toute autre
position, sauf du chapitre 4 ou du numéro tarifaie 1901 .90.aa.

Un changement à la sous-position 2309.90 de toute autre position.

Tabacs et suincédanés de tabac fabriqués

Un changement aux positions 24.01 à 24.03 du numéro tarifaire
2401.lO.aa, 2401.20.aa ou 2403.91.aa ou de tout autr chapitre.

Produits minêrax (chapitres 25-27)

Sel; soufre; tsnu et pieff; plAtres, chaux et d1meusts

Un changement aux positions 25.01 à 25.30 de tout autre chapitre.

Mneras, scories et cenre

Un changement aux positions 26.01 à 26.21 de tout autre chapitr.

Combustbles minêsaux, bulles sisinérales et pronduits de leu

distillation; matières bltuluues; chru voisraies

Un changement aux positions 27.01 à 27.03 de tout autr chapitr.

Un chanigement à la position 27.04 de toute aure positin.

Un changement aux positions 27.05 à 27.09 de tau autre chapitre.

Un changement aux positions 27. 10 à 27. 15 de tout position à
l'extérieur de ce proupe.

Un changement à la position 27.16 de tuMte ar posiio.

Produits des Indusris chimilques ou des Industries connees
(chapitre 28-38)

Produits cimiqus Inorgaiques; couMmsè inorganiques ou
organiques de métaux précisu, d'dlisnumb radioactifs, de
métaux des tu.e rare ou d'isotpes

Un changement aux sous-positions 2801. 10 à 2801.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à lntdérlu
de ce groupe.
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28.02-28.03

2804.10-2804.50

2804.61-2804.69

2804.70-2804.90

2805.11-2805.40

2806.10

2806.20

28.07-28.08

2809.10-2814.20

2815.11-2815.12

2815.20

Un changement aux positions 28.02 et 28.03 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2804.10 à 2804.50 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2804.61 à 2804.69 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2804.61 à 2804.69 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre sous-position à l'extérieur
de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2804.70 à 2804.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieu
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2805.11 à 2805.40 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérim'
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2806.10 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2801.10; ou

Un changement à la sous-position 2806.10 de la
sous-position 2801.10, qu'il y ait ou non également un changel
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en vale
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnel
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 2806.20 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 28.07 et 28.08 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce grOWe*

Un changement aux sous-positions 2809.10 à 2809.20 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à 1'intét
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2815.11 et 2815.12 de tOute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2815.11 et 2815.12 de tou"
autre sous-position visée à la position 28.15, y compris uea
sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à:la condtio
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tr
est utiisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût U est utllis-

Un changement à la sous-position 2815.20 de toute autre
sous-position
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Un changement à la sous-position 2815.30 de toute autre
sous-position, sauf des sous-positions 2815.11 à 2815.20; ou

Un changement à la sous-position 2815.30 des
sous-positions 2815.11 à 2815.20, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position, à la condition que la
teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2816.10 à 2816.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2819.10 de toute autre
sous-position; ou

Un changement à la sous-position 2819.10 de la
sous-position 2819.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 2819.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 2820.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 2820.10 de la
sous-position 2820.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trausactionnelle
est utilisée, ou

b> 50 p. 100 lorsque la méthode du colt net est utlisée.

Un changement à la sous-position 2820.90 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 2821.10 & 2821.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2821.10 à 2821.20 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inérieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du colt net est utilisée.

Un changement aux positions 28.22 et 28.23 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.
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2824.10-2824.90

2825.10-2828.90

2829.11

2829.19-2829.90

2830.10-2835.50

2836.10

2836.20-2836.30

2836.40-2836.99

2837.11-2850.00

Un changement aux sous-positions 2824.10 à 2824.90 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2824.10 à 2824.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2825.10 à 2828.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2829. 11 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 2829.19 à 2829.90 de tout autre
chapitre, sauf des chapitres 28 à 38;

Un changement aux sous-positions 2829.19 à 2829.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changement de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnell
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2830.10 à 2835.39 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intér
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2836.10 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 2836.20 à 2836.30 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe; ou

Un changement aux sous-positions 2836.20 à 2836.30 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre sous-position à l'ext&iO
de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactione
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utlisée.

Un changement aux souspositions 2836.40 à 28%.99 de tout'
autre sous-position, y compris une autre mous-posidin à l'i
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2837.11 à2850.00 de tout
autre sous-position, y compris une autre sous-position à 1'
de ce groupe.
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4.51 Un changement à la position 28.51 de tout autre chapitre, sauf des
chapitres 28 à 38; ou

Un changement à la position 28.51 de toute autre sous-position à
l'intérieur des chapitres 28 à 38, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Chaptre 29 Produits chimiques organiques

2901.10-2901.29 Un changement aux sous-positions 2901.10 à 2901.29 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

2902.11-2902.44 Un changement aux sous-positions 2902.11 à 2902.44 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

2902.50 Un changement à la sous-position 2902.50 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2902.60; ou

Un changement à la sous-position 2902.50 de la
sous-position 2902.60, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du cott net est utilisée.
2902-60-2902.90 Un changement aux sous-positions 2902.60 à 2902.90 de toute

autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

2903-11-2903. 30 Un changement aux sous-positions 2903.11 à 2903.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe, sauf des positions 29.01 et 29.02; ou

Un changement aux sous-positions 2903.11 à 2903.30 des
positions 29.01 et 29.02, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position, y compris une autre
sous-position à l'intérieur des sous-positions 2903.11 à 2903.30, à
la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utlisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
2903.41-2903.69 Un changement aux sous-positions 2903.41 à 2903.69 de toute

autre sous-posidion, y compris une autre sous-position à l'intérieu
de ce groupe, sauf des positions 29.01 et 29.02; ou.

Un changement aux sous-positions 2903.41 à 2903.69 des
positions 29.01 et 29.02, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position, y compris une autre
sous-position à l'intérieur des sous-positions 2903.41 à 2903.69, à
la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à:
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2904.10-2904.90

2905.11-2907.30

2908.10-2908.90

2909.11-2909.20

2909.30

2909.41-2909.60

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2904.10 à 2904.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe, sauf des positions 29.01 à 29.03; ou

Un changement aux sous-positions 2904.10 à 2904.90 des
positions 29.01 à 29.03, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position, y compris une autre
sous-position à l'intérieur des sous-positions 2904.10 à 2904.90, à
la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnell
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2905.11 à 2907.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intéte'
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2908.10 à 2908.90 de toute
autre position, sauf de la position 29.07; ou

Un changement aux sous-positions 2908.10 à 2908.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe ou de la
position 29.07, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactiOnne>1
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2909.11 à 2909.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2909.11 à 2909.20 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.09, y comPrs
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou "O'
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transacdonele
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coOt net est utilisée.

Un changement à la sous-position 2909.30 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 2909.41 à 2909.60 de tOute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2909.41 à 290960 de tou
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.09, y co0P'i '1

autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait Ou non
également un changement de toute autre position, à la cond
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 10D lorsque la méthode de la valeur tr
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est UtUisc-
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Un changement aux sous-positions 2910.10 à 2911.00 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2912.11 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 2912.12 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2901.21; ou

Un changement à la sous-position 2912.12 de la
sous-position 2901.21, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2912.13 à 2912.50 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2912.60 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2912.11; ou

Un changement à la sous-position 2912.60 de la
sous-position 2912.11, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la position 29.13 de toute autre position, sauf de
la position 29.12; ou

Un changement à la position 29.13 de la position 29.12, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilise.

Un changement aux sous-positions 2914.11 à 2914.70 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la sous-positin 2915. Il de toute autre
sous-position.
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2915.12 Un changement à la sous-position 2915.12 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2915.11; ou

Un changement à la sous-position 2915.12 de la
sous-position 2915.11, qu'il y ait ou non également un changemed
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valenr
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

2915.13 Un changement à la sous-position 2915.13 de toute autre
sous-position.

2915.21 Un changement à la sous-position 2915.21 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2912.12; ou

Un changement à la sous-position 2915.21 de la
sous-position 2912.12, qu'il y ait ou non également un changeme
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactiond'e
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

2915.22-2915.31 Un changement aux sous-positions 2915.22 à 2915.31 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'inté
de ce groupe, sauf de la sous-position 2915.21; ou

Un changement aux sous-positions 2915.22 à 2915.31 de la
sous-position 2915.21, qu'il y ait ou non également un changtl'
de toute autre sous-position, y compris une autre sous-postion à
l'intérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transacionne
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

2915.32 Un changement à la sous-position 2915.32 de toute autre
sous-position.

2915.33-2915.34 Un changement aux sous-positions 2915.33 et 2915.34 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intériof
de ce groupe, sauf de la sous-position 2915.21; ou

Un changement aux sous-positions 2915.33 et 2915.34 de la
sous-position 2915.21, qu'il y ait ou non également un ch'nge
de toute autre sous-position, y compris une autre sous-position
l'intérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transaction©
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utDisé-

2915.35 Un changement à la sous-position 2915.35 de toute autre
sous-position.
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Un changement aux sous-positions 2915.39 et 2915.40 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe, sauf de la sous-position 2915.21; ou

Un changement aux sous-positions 2915.39 et 2915.40 de la
sous-position 2915.21, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre sous-position, y compris une autre sous-position à
l'intérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2915.50 à 2915.70 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 2915.90 de toute autre
sous-position; ou

Un changement aux sels valprolques de la sous-position 2915.90 de
l'acide valprolque visé à la sous-position 2915.90.

Un changement aux sous-positions 2916.11 à 2917.39 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2918.11 à 2918.21 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2918.22 et 2918.23 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe, sauf de la sous-position 2918.21; ou

Un changement aux sous-positions 2918.22 et 2918.23 de la
sous-position 2918.21, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre sous-position, y compris une autre sous-position à
l'intérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2918.29 et 2918.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérimu
de ce groupe; ou

Un changement au parabens visé à la sous-position 2918.29 de
l'acide p-hydroxybenzoîque visé à la sous-position 2918.29.

Un changement à la sous-position 2918.90 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2908.10 ou 2915.40; ou

Un changement à la sous-positon 2918.90 de la
sous-position 2908.10 ou 2915.40, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position, à la condition que la
teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transacionnelle
est utillsée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du co6t net est utilisé.
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29.19 Un changement à la position 29.19 de toute autre position.

2920.10-2920.90

2921.11-2921.12

2921.19

2921.21-2921.29

2921.30

2921.41-2921.59

Un changement aux sous-positions 2920.10 à 2920.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 2921.11 et 2921.12 de toute
autre position, sauf de la position 29.01, 29.02, 29.04, 29.16,
29.17 ou 29.26; ou

Un changement aux sous-positions 2921.11 et 2921.12 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.21, y compris 1n
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, ou de la
position 29.01, 29.02, 29.04, 29.16, 29.17 ou 29.26, qu'il y aitOU
non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transaction0elle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 2921.19 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 2921.21 à 2921.29 de toute
autre position, sauf de la position 29.01, 29.02, 29.04, 29.16,
29.17 ou 29.26; ou

Un changement aux sous-positions 2921.21 à 2921.29 de tOute
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.21, y compris
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, ou de la
position 29.01, 29.02, 29.04, 29.16, 29.17 ou 29.26, qu'il Y
non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférie
à -

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionel
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du colt net est utilisés

Un changement à la sous-position 2921.30 de toute autre

sous-position.

Un changement aux sous-positions 2921.41 à 2921.59 de t0ge
autre position, sauf de la position 29.01, 29.02, 29.04, 29.16,
29.17 ou 29.26; ou

Un changement aux sous-positions 2921.41 à 2921.59 de tou
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.21, y coMPf
autre sous-position à lintérieur de ce groupe, ou de la
position 29.01, 29.02, 29.04, 29.16, 29.17 ou 2 9.26, quy
non également un changement de toute autre position à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas

a) 60p.l100lorsque la méthode de lavaleu Inr atonel

est utilisée, ou
b) 50 p. 100 lorsquela méthode ducûtnetutUs'
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2922.11-2922.50 Un changement aux sous-positions 2922.11 à 2922.50 de toute
autre position, sauf des positions 29.05 à 29.21; ou

Un changement aux sous-positions 2922.11 à 2922.50 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe ou des
positions 29.05 à 29.21, qu'il y ait ou non également un
changement d& toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
2923.10-2923.90 Un changement aux sous-positions 2923.10 à 2923.90 de toute

autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

2924.10 Un changement à la sous-position 2924.10 de toute autre
sous-position.

2924.21 Un changement à la sous-position 2924.21 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 2917.20; ou

Un changement à la sous-position 2924.21 de la
sous-position 2917.20, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

292422-2924.29 Un changement aux sous-positions 2924.22 à 2924.29 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf de la
sous-position 2917.20; ou

Un changement aux sous-positions 2924.22 à 2924.29 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe ou de la
sous-position 2917.20, qu'il y alt ou non également un changement
de toute autre sous-position à l'extérieur de ce groupe, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas Inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

11-2928.00 Un changement aux sous-positions 2925.11 à 2928.00 de toute
autre sous-position, y compris une mutr sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

2910-2929.90 Un changement aux sous-positions 2929.10 à 2929.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe, sauf de la position 29.21; ou

Un changment aux sous-positions 2929.10 à 2929.90 de la
position 29.21, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre sous-position, y compris une autre sous-position à
l'intérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la mthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coùt net est utilisée.
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2930.10-2930.90

29.31

2932.11-2932.99

2933.11-2933.69

2933.71

2933.79-2933.90

2934.10-2934.90
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Un changement aux sous-positions 2930.10 à 2930.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la position 29.31 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 2932.11 à 2932.99 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2932. 11 à 2932.99 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionellO
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2933.11 à 2933.69 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2933.11 à 2933.69 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.33, y compis
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnell
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 2933.71 de tout autre chaPitre
sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement à la sous-position 2933.71 de toute autre
sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, qu'il y alt ou n
également un changement de tout autre chapitre, à la condtion
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à:

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionn 1

est utilisée, ou
b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée-

Un changement aux sous-positions 2933.79 à 2933.90 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2933.79 à 2933.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 29.33, y coPlp
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou n'n
également un changement de toute autre sous-position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas Înéfiee
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trnsaio
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 2934.10 à 2934.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'i
de ce groupe; on

Un chagement aux acides nucléiques de la sous-position 2934-9
de tout autre composé hétdrocyclique visé à la
soa-position 2934.90.
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29.35 Un changement à la position 29.35 de toute autre position.

29362.10-2936.90 Un changement aux sous-positions 2936.10 à 2936.90 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 2936.10 à 2936.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

2937-10-2937.99 Un changement aux sous-positions 2937.10 à 2937.99 de tout autre
chapitre, sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement aux sous-positions 2937.10 à 2937.99 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changement de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
2938 10-2938.90 Un changement aux sous-positions 2938.10 à 2938.90 de toute

autre position, sauf de la position 29.40; ou

Un changement aux sous-positions 2938.10 à 2938.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe ou de la
position 29.40, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
2939 10-2939.90 Un changement aux sous-positions 2939.10 à 2932.90 de toute

autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement à la position 29.40 de toute autre position, sauf de
la position 29.38; ou

Un changement à la position 29.40 de la position 29.38, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas Inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
2941,10-294190 Un changement aux sous-positions 2941.10 à 2941.90 de tout autre

chapitre, sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement aux sous-positions 2941.10 à 2941.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changamnt de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :
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29.42

Chapitre 30

3001.10-3006.60

Chapitre 31

3 1.01

3102.10-3105.90

Chaptre 32

3201.10-3202.90

32.03

32K411-3204.90

32.05

3206.11-3207.40

32.08-32.10

32.11

3212.10-3212.90

32.13
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a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionflblle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coûlt net est utilisée.

Un changement à la position 29.42 de tout autre chapitre, sau des
chapitres 28 à 38; ou

Un changement à la position 29.42 de toute autre position à
l'intérieur des chapitres; 28 à 38, qu'il y ait ou non égaiement nu1
changement de tout: autre chapitre, à la condition que la tener en
valeur régionale ne soit pas inférieure à:

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnhelle
est utilisée, ou

b) 50Op. 1W0 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Produit phamw.iquu

Un changement aux sous-positions 300.10 à 3006.60 de toute
autre sous-position, y compris une autr sous-position à l'intérieu
de ce groupe.

Bug"

Un changement à la position 31.01 de toute autre position-

Un changement aux mous-positions 3102. 10 à 3105.90 de toulte
autre sous josition, y compris une autre sou-position à l'liité"u
de ce groupe.

Extraits tannant ou inctoriaux; tanh et lemr d6rlvM5
pignenta et autres mafra colorantu;, p*lturu et 1vertEl

Un changement aux ous-poitions 3201.101à3202.90 de toutc
autr sorus-position, y compris nu autre sous-position à l' ftmeo
de ce groupe.

Un changement à la position 32.03 de toute autre position.

Un changement aux sous-posItons 3204.11l à 3204-90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sou-position à l'li3téri
de ce groupe.

Un changement à la position 32.05 de toute autre position.

Un chneetaux sous-positions 3206.11 à 320740 de t0
autre sous-position, y compris vu autr sous-position à l'Wout~
de ce groupe.

Un changemnt aux positions 32. 08 à 32. 10 de toute autr oiW
à l'extérlir de ce groupe.

Un changement à la position 32.11 de toute mitre position-

Un cag maxous-postions 322. 10 à321290 de MI"co

de ce groupe.

Un changement à la position 32.13 de toute autre position,.
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3214.10-3214.90 Un changement aux sous-positions 3214.10 à 3214.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

32.15 Un changement à la position 32.15 de toute autre position.

Chapitre 33 Huiles essentielles et résinoïdes; produits de parfumerie ou de
toilette préparés et préparations cosmétiques

3301.11 Un changement à la sous-position 3301.11 de toute autre
sous-position.

3301.12-3301.13 Un changement aux sous-positions 3301.12 et 3301.13 de tout
autre chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 3301.12 et 3301.13 de toute
autre sous-position à l'intérieur du chapitre 33, y compris une autre
sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autre chapitre, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3301.14 Un changement à la sous-position 3301.14 de toute autre
sous-position.

13.oî.19 Un changement à la sous-position 3301.19 de tout autre chapitre;
ou

Un changement à la sous-position 3301.19 de toute autre
sous-position à l'intérieur du chapitre 33, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autre chapitre, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

330121-3301.26 Un changement aux sous-positions 3301.21 à 3301.26 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

330.293301.90 Un changement aux sous-positions 3301.29 à 3301.90 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 3301.29 à 3301.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur du chapitre 33, y compris une autre
sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autre chapitre, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du cot net est utilisée.

Un changement à la position 33.02 de toute autre position, sauf des
positions 22,07 et 22.08.
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33.03

3304.10-3305.90

3306.10

3306.20

3306.90

3307.10-3307.90
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Un changement à la position 33.03 de tout autre chapitre; ou

Un changement à la position 33.03 de toute autre position à
l'intérieur du chapitre 33, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnell
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coùt net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 3304.10 à 3305.90 de toute
position à l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 33.06 et
33.07; ou

Un changement aux sous-positions 3304. 10 à 3305.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe ou des
positions 33.06 et 33.07, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position à l'extérieur de ce groupe, a
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trausactiOe"e
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 3306.10 de toute autre position'
sauf des positions 33.04 à 33.05 ou 33.07; ou

Un changement à la sous-position 3306.10 des positions 33.04 e
33.05 ou 33.07, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régic
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactiOnnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 3306.20 de toute autre
sous-osition, sauf des positions 52.01 à 52.03, du chapitre 54 0'
des positions 55.01 à 55.07.

Un changement à la sous-position 3306.90 de toute autre POs
sauf des positions 33.04 à 33.05 ou 33.07; ou

Un changement à la sous-position 3306.90 des positions 33.04
33.05 ou 33.07, qu'il y ait ou non également un changement
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur r
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de lavaleur
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coft net est utilisée.

Un changeaent aux sous-positions 3307.10 à 3307.90 de t
autre position, sauf des positions 33.04 à 33.06; ou

Un changement aux sous-positions 3307.10 à 3307.90 des
33.04 à 33.06, qu'il y ait ou non également un ch d
toute autre position, à la condition que la tneur n valeur
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tra
est utilisée, ou

b) 50p. 100 lorsque la méthode du coùt nOt est utilse*
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Chapitre 34 Savons, agents de surface organiques, préparations pour
lessives, préparations lubrifiantes, cires artificielles, cires
préparées, produits d'entretien, bougies et articles similaires,
pâtes à modeler, « cires pour l'art dentaire » et compositions
pour l'art dentaire à base de plâtre

3401.11-3401.2o Un changement aux sous-positions 3401.11 à 3401.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 3401.11 à 3401.20 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 34.01, qu'il y ait ou
non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3402.11-3402.12 Un changement aux sous-positions 3402.11 et 3402.12 de toute
autre position, sauf à acide alkylbenzène sulfonique linéaire ou aux
sulfonates d'alkylbenzènes linéaires de la sous-position 3402.11 de
alkylbenzène linéaire de la sous-position 3817.10; ou

Un changement aux sous-positions 3402.11 et 3402.12 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de la position 34.02, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3402.13 Un changement à la sous-position 3402.13 de toute autre
sous-position.

34()2.19 Un changement à la sous-position 3402.19 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 3402.19 de toute autre
sous-position à l'intérieur de la position 34.02, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

(20-3402.90 Un changement aux sous-positions 3402.20 à 3402.90 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe; ou

Un changement aux sous-positions 3402.20 à 3402.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de toute sous-position à l'extérieur de ce
groupe, à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à:

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
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3403.11-3403.99

3404.10-3404.90

3405.10-3405.40

3405.90

34.06-34.07

chapitre 35

3501.10-3.501.90

3502.11-3502.19

350.20-350.90

35.03-35.04

350.10-3505.20
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Un changement aux sous-positions 3403.11 à 3403.99 de tout
autr sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieu
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 3404.10 à 3404.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'lntêticur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 3405.10 à 3405.40) de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'néiu
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 3405.90 de toute autr position;
ou

Un changement à la sous-position 3405.90 de tonte autre
Sou-position à l'intèrieur de la position 34.05, qu'il y ait ou I'011
égaiemnent un changement de tout autre position, à la conditioni
que la teneur en valeur rigionale ne soit pas indrieur à :

a) 65 P. 100 lorsque la méthode de la valeur rnaÎSl
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 iorsque la méëthode du coûit net est utilisée.

Un changement aux positions 34.06 et 34.07 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce gffuPe-

Matiàses albumold produits à base d'amidons ou de féWle
modifIlés cole, ezymes

Un changement aux sous-positions 3501. 10 à 3501.90 de touite
autre sous-positon, y compris une autr sous-position à l'lnt&ri"
de ce groupe.

Un changement aux sous-poitions 3M0. 11 à 3502.19 de toute
auttre sous-position à Poestérieur de ce groupe.

Un changement aum sous-positions 3502.20 à 35M2.90 de toute
autre soausito, y compris une autre, sous.oslti à l'iieurt
de ce groupe.

Un chneetaux positions 35.03 et 35.04 de tout autre
Position, y compris une autre position à lntérieur de ce groupe,

Un auxgmntm sous-positions 3M0.10 à 3505.20 de toute

Un hanemet ax sus-Sffons350.10 à 3505.20 de toute
aute sous-position à l'intéimu de la position 35.05, qu'il Y ait ou

condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas iWO
à :

6 5 p. 100olorsque la mdwdeelavaleur transa
est utlisée, ou
50 P. 100 lorsque la mdio&du coûtnete utl
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3506-10-3506.99 Un changement aux sous-positions 3506.10 à 3506.99 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 3506.10 à 3506.99 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 35.06, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3507.10-3507.90 Un changement aux sous-positions 3507.10 à 3507.90 de toute
autre sous-position y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Chapitre 36 Poudres et explosifs; articles de pyrotechnie; allumettes; alliages
pyrophoriques; matières inflammables

36.01-36.03 Un changement aux positions 36.01 à 36.03 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

3604.10-3604.90 Un changement aux sous-positions 3604.10 à 3604.90 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 3604.10 à 3604.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur de la position 36.04, qu'il y ait ou
non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
36.o5 Un changement à la position 36.05 de toute autre position.

360&10 Un changement à la sous-position 3606. 10 de toute autre
sous-position.

3606.90 Un changement à la sous-position 3606.90 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 3606.90 de toute autre
sous-position à l'intérieur de la position 36.06, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Capit 37 Produits photograpies ou cinématographiques

37.01-37.03 Un changement aux positions 37.01 à 37.03 de tout autre chapitre.

37.o4 Un changement à la position 37.04 de toute autre position.

37o05.37.06 Un changement aux positions 37.05 et 37.06 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.
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3707.10-3707.90

Chapitre 38

3801.10-3801.90

3802.10-3802.90

38.03-38.04

380.10-3805.90

3M0.10-380.90

38.07

38-08

380W.10

3809l.91-3809.92
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Un changement aux sous-poitions 3707.101à3707.90 de tout sUtr'

chapitre; ou

Un changement Aux sous-positions 3707. 10 à3707.90 de toutS
autr sous-position à l'intérieur du chapitre 37, Y compris ue autre
sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non
également un changement de tout Autre chapitre, àla condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnell
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la métode du coftt net est utilisée.

Produits divers des industries chimiques

Un chneetaux sous-positions, 3801. 10 à3801.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à î'ùieri'
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 3802. 101à3802.90 de toute
position; ou

Un changement aux sous-positions 3802. 10 à3802.90 de toute
autre sous-position àIl'intrieu de la position 38.02, qu'il y ait Ou
non également un chneetde toute Autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inféieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur urnssctioj'e
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût pet est utilisée.

Un chneetaux positions 38.03 et 38.04 de toute aue
position, y compris une Autre position à l'intérieur de ce grOuPe»

Un changement aux anus-positions 3W05.10 à 380590 de toute
autre sous-position, y compris une autre, sous-position 1 '1
de ce groupe.

Un changement aux sou"s-stin 3806. 101à3M0690 de toute

Autre sos-itkion, y compris une Autre souspostion à "l'hiO'"
de ce groupe.

Un changement à la position 38.07 de toute aute position.

Un chneetàls position 38.08 de tte Autre positionl.

Un changement à la sous.poultion 3809.10 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position, 350.10; ou

Un changement à la sous-position 3809.10 de la nee
sous-position 3505. 10, qu'il y ait ou no également u hvl
de toute autre sous-position, à la condition que lateurn
régionale ne soit pas inférieure. 1:

a) 60 p. 100 lorsque la méthod delavleur tascinel
estutilisée, ou

b) 50Op. 1001lorsque la méthode duonet s tutilise"

Un changement aux souas-positions 3809.91 et 3S9.92 tl
Autre sous-posltcus, y compris une Autre souuposiion ,Wrw
de e groupe.
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3809.93 Un changement à la sous-position 3809.93 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 3809.93 de toute autre
sous-position à l'intérieur de la position 38.09, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3810.10-3810.90 Un changement aux sous-positions 3810.10 à 3810.90 de tout autre
chapitre, sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement aux sous-positions 3810.10 à 3810.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changement de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3811.11-3811,19 Un changement aux sous-positions 3811.11 à 3811.19 de tout autre
chapitre, sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement aux sous-positions 3811.11 à 3811.19 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changement de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3811.21-3811.29 Un changement aux sous-positions 3811.21 à 3811.29 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

3811.90 Un changement à la sous-position 3811.90 de tout autre chapitre,
sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement à la sous-position 3811.90 de toute autre
sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autre chapitre, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
3812.10-3812. 30 Un changement aux sous-positions 3812.10 à 3812.30 de tout autre

chapitre, sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement aux sous-positions 3812.10 à 3812.30 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changement de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

Anomo-ot-28



38.13-38.14

3815.11-3815.90

38.16

3817. 10-817.20

38.18-38.19

38.20
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a) 60Op. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnhelle
est utilisée, ou

b) .50p. 100 lorsque la méthode du colt net est utilisée.

Un changement aux positions 38.13 et 38.14 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieu de ce groupe-

Un changement aux sous-positions 3815. 11 à 3815.90 de tout.
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intéreu
de ce groupe.

Un changement à la position 38.16 de tout autre chapitre, sau des
chapitres 28 à 38; ou

Un changemnent à la position 38.16 de toute autre sous-positiog à
l'itérieur des chapitres 28 à 38, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthde de la valeur tansactionWIe
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthiode du coûlt net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 3817.10 à 3817.20 de toute
autr sous-position, y compris une autre sous-position à ntrb
de ce groupe.

Un changement aux positions 38.18 et 38.19 de toute autr
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce grOuP-«

un changement à la position 38.20 de tout autr position,safd

la sspsiin2905.31 ou 2905.49; ou

'Un changement à la position 38.20 de la sous-position 2905.31 011

2905.49, qu'il y ait ou non également un changement deoute
autre position, à la condition que la teneur en valeur rOgilO nesÎ
soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode dela valeur taat0'j
t utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coot nM est utilisée.

Un changement & la position 38.21 de toute autre position, 9
la position 35.03; ou

Un chneetèla position 38.21 de laposition 35,03 quil

condition que la tSir an valeur régionale ne soit pas infériue

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur ýmùwl

st utilisée, ou
b) 50 p. 100 lorsque laméthde du colt netst utiliOe-

Un changemunt à la position 38.22 de tout autre chapitre, d
chapitres 28 à 38; ou

Un chnemnI la sout-position 38.22 de toute auSr t u0
sous-postoei à l'itérm des chapitras 28 à 38, qu'i Y
également un changement de tout autre chapitre, à la cotin
la tr en valeur régionale ne soit pas Inférieure à:

a) 40 p. 100 lorsque la méthode dela valeu mR cto
est utilisée, on

b) 30 p. 100 lorsque lamétode du coût nb<es tiOo
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3823.11-3823.13 Un changement aux sous-positions 3823.11 à 3823.13 de toute
autre position, sauf de la position 15.20.

3823.19 Un changement à la sous-position 3823.19 de toute autre
sous-position.

3823.70 Un changement à la sous-position 3823.70 de toute autre position,
sauf de la position 15.20.

3824.10-3824.20 Un changement aux sous-positions 3824.10 à 3824.20 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

3824.30 Un changement à la sous-position 3824.30 de toute autre
sous-position, sauf de la position 28.49; ou

Un changement à la sous-position 3824.30 de la position 28.49,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre
sous-position, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

3824.40-3824.60 Un changement aux sous-positions 3824.40 à 3824.60 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

3824.71-3824.90 Un changement aux sous-positions 3824.71 à 3824.90 de tout autre
chapitre, sauf des chapitres 28 à 38; ou

Un changement aux sous-positions 3824.71 à 3824.90 de toute
autre sous-position à l'intérieur des chapitres 28 à 38, y compris
une autre sous-position à l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou
non également un changement de tout autre chapitre, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utiisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Sectioi VI,- Matières plastiques ou ouvrages en ces matibres; caoutchouc et
ouvrages en caoutchouc (chapitres 39-40)

shaptre 39 Matières plastiques et ouvrages en ces matières

39.01-39.20 Un changement aux positions 39.01 à 39.20 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisés, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
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3921.11-3921.13

3921.14

3921.19

3921.90

39.22

3923.10-3923.21

3923.29

3923.30-3923.90

252

Un changement aux sous-positions 3921. 11 à 3921.13 de tout
autre position, à la condition que la toenm valeur régionale ne
soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tranactoniell'
esn utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la rnéthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 3921.14 de toute autre poitiOi,
sauf de la sous-position 3920.20 ou 3920.71. De plus, la teneur @en
valeur régionale ne doit pas être inférieure à :

a) 6D p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactiomielle
est utilisée, ou

b) 5D p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilsée.

Un changement à la sou-poiion 3921.19 de toute autre positiOfl'
à la condition que la tenm valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de lavaleur transactioflll
ent utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 3921.90 de toute autrepoion
sauf des sou-positon 3920.20 ou 3920.71. De plus, la teneur en
valeur régionale ne doit pas être inférieure à:-

a) 60 p.l100lorsque la méthode de lavaleur tascinel
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût nut est utilisée.

Un changement à la position 39.22 de tout autre position, à
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas id&wre
à :

a) 60 p.100 lorsque la méthode dela valeur trawcOlel
est utilisée, on

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût nen o utlisée-

Un changemnt aux sou-pition 3923. 10 à 3923.21 de tot
atre position, à la condition que la te n valeur régionale ne
soit pas nférieure à :

a) 60Op. 100Olorsque la méthode de lavaleur tascinel
et utilisée, ou

b) 50Op. 100 lorsque la méïthode du coût net st utilise-~

Un changement à la sous-position 3923.29 de toute autre position
sauf de la sous-position 3920.20 ou 3920.71. De plus, la Oure
valeur régionale ne doit pas êitre Inférieure à:*

a) 60 p.l100lorsque la méthode dela valeur aodw t

est utilisée, ou
b) 50 p. 100 lorsque la mnéthode du coût net est Utlise*

Un chsangement aux sous-positions 3923.30 à 3923.90 de toute
autre position, à la condition que la tr en valeur régonal ne
soit pas inférieueà 1:

a) 60 p. 100 lorsque la méthodsdela valeur .en
ust Utlisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque lanmthde du cot estutlisée'
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39.24-39.26 Un changement aux positions 39.24 à 39.26 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Chapitre 40 Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc

40.01-40.06 Un changement aux positions 40.01 à 40.06 de tout autre chapitre;
ou

Un changement aux positions 40.01 à 40.06 de toute autre position
à l'intérieur du chapitre 40, y compris une autre position à
l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 55 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 45 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

40.07-40.08 Un changement aux positions 40.07 et 40.08 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

4009.10-4009.40 Un changement aux sous-positions 4009.10 à 4009.40 de toute
autre position, sauf des positions 40.10 à 40.17.

4009.50' Un changement aux tubes ou aux tuyaux de la
sous-position 4009.50, du type utilisé dans les véhicules
automobiles et visé au numéro tarifaire 8702. 10.bb ou 8702.90.bb,
aux sous-positions 8703.21 à 8703.90, 8704.21 ou 8704.31 ou à la
position 87.11, de toute autre position, sauf des positions 40.10 à
40.17; ou

Un changement aux tubes ou aux tuyaux de la
sous-position 4009.50, du type utilisé dans les véhicules
automobiles et visé au numéro tarifaire 8702.10.bb ou 8702.90.bb,
aux sous-positions 8703.21 à 8703.90, 8704.21 ou 8704.31 ou à la
position 87.11, des sous-positions 4009.10 à 4017.00, qu'il y ait ou
non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 40 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 30 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée; ou

Un changement aux tubes ou aux tuyaux de la sous-position
4009.50, autres que ceux du type utilisé dans les véhicules
automobiles et visé au numéro tarifaire 8702.10bb ou 8702.90.bb,
aux sous-positions 8703.21 à 8703.90, 8704.21 ou 8704.31 ou à la
position 87.11, de toute autre position, sauf des positions 40.10
à 40.17.

40.10,40.11 Un changement aux posltions 40.10 et 40.11 de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 40.09 ou 40.12 à

40.17.

Slan arhandise doit être utilisé, dans un véicule automobile, le dispositions de l'articleD3 peuvent"tiPlque.
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4012.10

4012.20-4012.90

40.13-40.15

4016.10-4016.92

4016.93

4016.93.aa

4016.93

4016.94-4016.95

4016.992

4016.99.aa

4016.99

40.17

secoc Vif -
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Un changement à la sous-position 4012. 10 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 4012.20.ua.

Un changement aux sous-positions 4012.20 à 4012.90 de toute
autre position, sauf des positions 40.09 à 42.11 ou 40.13 à 40.17.

Un changement aux; positions 40.13 à 40. 15 de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 40.09 à 40.12 ou 40.1Il
et 40.17.

Un changement aux sous-positions 4016. 10 à 4016.92 de tout
autre position, sauf des positions 40.09 à 40. 15 ou 40.17l.

Un chneetau numéro tarifaire 4016.93.aa de toute autre
position, sauf des numéros tarifaires 4008.19.aa ou 4008.29.3a.

Un changement à la sou-position 4016.93 de toute autre positil",
sauf des positions 40.09 à 40.15 ou 40.17.

Un changement aux sous-positions 4016.94 à 4016.95 de toute
autre Position, Sauf des Positions 40.09 à 40.15 ou 40.17.

Un chneetau numéro tarifatire 4016.99.t de toute autre
sous-position, à la condition que la tet n vaieur régionale neS
soit pas inférieursà 30 p. l00sl la méthode du coftnet est
utilisée.

Un changement à la sou-position 4016.99 de toute autre po3itin
sauf des positions 40.09 à 40.15 ou 40.17.

Un changement à la position 40.17 de tout autr position, sad de
positions 40.09 à 40.16.

Peaux, cuirs, pelleteries et ouvragen en cas atfrus affIlIk de
bourrellerie ou de sselrtie; e& de voyage, sac à nais et

Cotnnssinmlaim;a ouvrage wi boyaux (chapitres 41-43)

Chiapitre 41 Peaux (au&e qmu pduetmes) et coine

41.01-41.03 Unt Changement aux positions 41.01 à 41.03 de tout sautr

41.04 'Un chanigement à la position 41.04 de tout. autre positio
positions 41.05 à 41. 11,

41.05 Un changemnt à la position 41.05 des positions 41.01 à
numéro tarifaite 4105.19.ua ou de tout autre chapitre.

41.06 Un changment à la position 41.06 des positions 41.01 à
numéro tarifaire 4106.19.aa ou de tout autre chapitre.

41.07 Un changemnaut à la position 41.07 des position 41.01 à
numéro tarifaire 4107. 10.sa ou de tout autre chapitre.

'Sil sa*mlse doit étm utilisés dams un v&àl.,b mnobls, les dimpsjioUade l'Émtél
Oyplq-
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41.08-4.11 Un changement aux positions 41.08 à 41.11l de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 41.04 à 41.07.

Chaptre42  Ouvraes en cuir; articles de bourrellerie ou de sellerie; artcles
de voyage, sacs à main et contenants similaires; ouvrages en
boyaux

42.01 Un changement à la position 42.01 de tout autre chapitre.

4202.1il Un changement à la sous-position 4202. Il de tout autre chapitre.

4202.12 Un changement à la sous-position 4202.12 de tout autre chapitre,
sauf des positions 54.07, 54.08 ou 55. 12 à 55.16, ou du numéro
tarifaire 5903.l0.aa, 5903.20.aa, 5903.90.aa, 5906.99.aa ou
5907.00.aa.

4202.19-4202.21 Un changement aux sous-positions 4202.19 à 4202.21 de tout autre
chapitre.

4202.22 Un changement à la sous-position 4202.22 de tout autre chapitre,
sauf des positions 54.07, 54.08 ou 55.12 à 55.16, ou du numéro
tarifaire 5903.l0.aa, 5903.20.aa, 5903.90.aa, 5906.99.aa ou
5907.00.aa.

4202-29-4202.31 Un changement aux sous-positions 4202.29 à 4202.31 de tout autre
chapitre.

4202.32 Un changement à la sous-position 4202.32 de tout autre chapitre,
sauf des positions 54.07, 54.08 ou 55.12 à 55.16, ou du numéro
tarifaire 5903. 10.aa, 5903.20.aa, 5903.90.aa, 5906.99.aa ou
5907.00.aa.

4202.39-4202.91 Un changement aux sous-positions 4202.39 à 4202.91 de tout autre
chapitre.

4202.92 Un changement à la sous-position 4202.92 de tout autre chapitre,
sauf des positions 54.07, 54.08 ou 55.12 à 55.16, au du numéro
tarifaire 5903.l0.aa, 5903.20.aa, 5903.90.aa, 5906.99.aa ou
5907.00.aa.

4202.99 Un changement à la sous-position 4202.99 de tout aumr chapitre.

42.03-42.0)6 Un changement aux positions 42.03 à 42.06 de tout autre chapitre.

Chapitre 43 Pelleteries et foumures; pelleteries factces

43.01Un changement à la position 43.01 de tout autr chapitre.

43,02 Un changement à la position 43.02 de toute autre position.

43-03-43.04 Un changenmn aux positions 43.03 et 43.04 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.
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section lx - Bols, charbon de bois et ouvrages en bois; lège et ouvrages en
liège; ouvrages de sparterie ou de vannerie (chapitres 44-46)

Chapitre 44 Bois, charbon de bois et ouvrages en bois

44.01-44.21 Un changement aux positions 44.01 à 44.21 de toute autre polltiit
y compris une autr position à l'intérieur de ce groupe.

Chapitre 45 Uège, et ouvraes en liège

45.01-45.02 Un changeament aux positions 45.01 et 45.02 de tout autre chUplW'

45.03-45.04 Un chantgement aux positions 45.03 et 45.04 de toute position à

l'extdriaur de ce groupe.

Chapitre 46 Ouvrages de sparterie ou de vannerie

46.01 Un changement à la position 46.01 de tout autre, chapitre.

46.02 Un changement à la position 46.02 de toute autr position.

Section X - Pâte de bols ou d'autres nmatières fibraies cellulosiques; d6dlU'
et rebut de papier ou de carton; papier et ses applications
(chapitres 47-49)

Chapitr 47 Pâte de bols ou d'autres msatières fibreuses ceUuloque54
déchets et rebuta de papier ou de carton

47.01-47.07 Un changement aux positions 47.01 à 47.07 de tout autrechpte

Chapitre 48 Papiers et cartonsu ouvrages en pâite de celuloaen a papir 0"
en carton

4.0148.07 Un dmeMaux positions 48.01 à 48.07 de tout autre bite

48.08-48.09 Un changement aux positions 48.08 et 48.09 de toute positionà
l'extérieur de ce groupe.

48.10-4.13 Un changement aux positions 48. 10 à 48.13 de tout autre h e

48.14.48.15 Un changement aux positions 48.14 et 48.15 de tout. Position~
l'extérieur de ce groupe.

48.16 Un changement à la position 48.16 de toute autre positionafl de
la position 48.09.

48.17-4.23 Un changenmnt aux positions 48.17 à 48.2,3 de toute poiio
l'extérieur de ce groupe.

Chapitre 49 Preduts de l'éitih, de la pres ou du aures bIkUil

grapiaqus textes muscrits ou dactylographiés etPln

49.01-49.11 Un changement aux positions 49.01 à 49.11l de tout autre c'fo
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Section la Matières textiles et ouvrages en ces matières (chapitres 50-63)

n<ote:- Les règles applicables aux textiles et aux vêtements doivent être lues en parallèle avec
l'annexe COO-B (Texies et vêtements). Aux fins de ces règles, e teme « entièrement »
désigne une marchandise faite entièrement ou iquement de la matière mentionnée.

Cbaffitre 50 Soie

50.01-.50.03 Un changement aux positions 50.01 à 50.03 de tout autre chapitre.

50.04.50.()6 Un changement aux positions 50.04 à 50.06 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

50.07 Un changement à la position 50.07 de toute autre position.

Chapitre si Laie, poils fins ou grossiers; fils et tissus de cin

51.01-51.5 Un changement aux positions 51.01 à 51.05 de tout autre
chapitre.

51.0-5.10Un changement aux positions 51.06 à 5 1. 10 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

51.11-51.13 Un changement aux positions 51.11 à 51.13 de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 51.06 à 5 1. 10, 52.05 et
52.06, 54.01 à 54.04 ou 55.09 et 55. 10.

Chaptre52  coton

52.01.,52.()7 Un changement aux positions 52.01 à 52.07 de tout autre chapitre,
sauf des positions 54.01 à 54.05 ou 55.01 à 55.07.

52.-08-52.12 Un changement aux positions 52.08 à 52.12 de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 51.06 à 51.10, 52.05 et
52.06,.54.01 à 54.04 ou 55.09 et 55. 10.

chiapitre 53 Autres Mmbes textiles vêgEtales; fil de papier et tisusu de fils de
papier

53.01.53.05 Un changement aux positions 53.01 à 53.05 de tout autre
chapitre.

53.06..53.()8 Un changement aux positions 53.06 à 53.08 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

53,(» Un changement à la posito 53.09 de toute autre position, sauf des
positions 53.07 et 53.08.

53.10-53.11 Un changement aux positions 53. 10 et 53. 11 de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf des positions 53.07 et 53.08.

Chapitre 34  Fbnnsqtéi so riiil

54,01-5«60 Un changement aux positions 54.01 à 54A06 de tout autre chapitre

sauf des positions 52.01 à 52,03 ou 55.01 à 55.07.
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54.07

5407.6l.aa Un changement au numéro tarifaire 5407.61.aa du numéro tarifaire
5402.43.aa ou 5M0.52.aa ou de tout autr chapitre, sauf des
positions 5 1.06 à 51.10, 52.05 et 52.06 ou 55.09 et 55. 10.

54.0Y7 Un changement à la position 54.07 de tout autre chapitre, sauf des
positions 51.06 à 51.10, 52.05 et 52.06 ou 55.09 et 55.10.

54.08 Un changement à la position 54.08 de tout autre chapitre, sauf des
positions 51.06 à 51.10, 52.05 et 52.06 ou 55.09 et 55. 10.

Chapitre 53 Fibres synthétiques ou artificielles discontinues

55.01-55.11 Un changement aux positions 55.01 à 55. 11 de tout autre chaPltWc,
sauf des positions 52.01 à 52.03 ou 54.01 à 54.05.

55.12-55.16 Un changemnent aux positions 55.12 à55.16 de toute position à
l'extérieur de cegroupe, sauf des positions 51.06 à51.10. 52.05<
52.06, 54.01 à 54.04 ou 55.09 et 55.10.

chapitre 56 Ouates, foutres et nos-tisé; fil spéciaux; ficelles, 1 cret
cordages, artcle de cordi

56.01-,56.09 Un chneetaux positions 56.01 à .56.09 de tout autre chfiPte
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.080"
53. 10 et 53. 11, ou des chapitres 54 et 55.

Chapitre 57 Tapis et autres revtemesats de soui an natku textiles

57.01-57.05 Un changement aux positions 57.01 à 57.05 de tout autre chapitre'
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.08 ou5.1
du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16.

Chapitre 58 Tis spéciaux; urfaces textiles toufftIées; dentelles-aisi -asuenais broderis;

58,0-58.11 Un changement aux positions 58.01 à 58.11 de tout autre Ptre
suf des positions 51.06 à 51. 13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 01
53.10 et 53.11 ou des chapitres 54 et M.

Chapitr 59 Tins. haprègnés, enduits, recovrts u stratié, ardels
tdniques ou matifre textiles

59.01 Un chneetà la position 59.01 de tout autre chapitre, su e
positions 5 1.11l à 51.13, 52.08 à 52.12, 53. 10 et 53.11,.54-01 e
54.08 ou 55.12 à 55.16.

59.02 Un chneetà la position 59.02 de tout autre positionsa d
positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12 ou 53.06 à 53.1 IlO l
chapitre. 54 et 55.

59.03-59.08 Un chneetaux positions 59.03 à 59.08 de tot tr tW i
sauf duspositions 51.11 à 51.13, 52.08 à 52.12, 53.10et53 11 ,
54.07 et .54.08 ou 55.12 à 55.16.

59.09 Un changmnt à la position 59.09 de tout autre chapitre,$fd
positions 51.11l à 51.13, 52.08 à 52.12 ou 53. 10 et 53. 11, du
chapitre 54 ou des positions 55.12 à 55.16.
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39.10 Un changement à la position 59.10 de toute autre position, sauf des
positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou 53.10 et
53.11 ou des chapitres 54 et 55.

59.11 Un changement à la position 59. 11 de tout autre chapitre, sauf des
positions 51.11 à 51.13, 52.08 à 52.12, 53.10 et 53.11, 54.07 et
54.08 ou 55.12 à 55.16.

Chapitre 60 Étoffes de bonneterie

60.01-6.02 Un changement aux positions 60.01 et 60.02 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, du chapitre 52, des positions
53.07 et 53.08 ou 53.10 et 53.11 ou des chapitres 54 et 55.

Chaptre 61 Vêtements et accessoires du vêtement, en bonneterie

Note 1: Un changement à l'une ou l'autre des positions ou sous-positions
suivantes relativement au tissus à doublure visible :

51.11 et 51.12, 520&31 à 5208.59, 5209.31 à 5209.59,
5210.31 à 5210.59, 5211.31 à 5211.59,
5212.13 à 5212.15, 5212.23 à 5212.25,
5407.42 à 5407.44, 5407.52 à 5407.54, 5407.61,
5407.72 à 5407.74, 5407.82 à 5407.84,
5407.92 à 5407.94, 5408.22 à 5408.24 (excluant les
numéros tarifaires 5408.22.aa, 5408.23.aa ou 5408.24.aa),
5408.32 à 5408.34, 5512.19, 5512.29, 5512.99,
5513.21 à 5513.49, 5514.21 à 5515.99,
5516.12 à 5516.14, 5516.22 à 5516.24,
5516.32 à 5516.34, 5516.42 à 5516.44,
5516.92 à 5516.94, 6001.10, 6001.92, 6002.43 ou
6002.91 à 6002.93,

de route position à lextérieur de ce groupe.

Note 2: Ansin de la détermination de l'origine d'une marchandise du
présent chapitre, la règle applicable à la marchandise en question
ne s'applique qu'à la composante qui détermine la classification
tarifaire de la marchandise, et la composante doit satisfaire aux
exigences de changement tarifaire stipulées dans la règle
s'appliquant à la marchandise. M la règle exige que la
marchandise satisse également an exigences de changement
tarifaire prévues pour les tissus à doublure visible visés à la note 1
du présent chapitre, cette exigence ne s'applique qu'au tissu à
doublure visible du corps du vêtement, manches mises à part, qui
couvre la surfbce la plus grande, et ne s'applique pas au
doublures amovibles.

'I10-6101.30 Un changement aux sous-positions 6101.10 à 6101.30 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et consue ou
autrement assemblée sur le terrioire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifàire qui y sont
prévues.
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6101.90

6102.10-6102.30

6102.90

6103.11-6103.12

6103.19

6103.19.aa

6103.19

6103.21-6103.29

Un changement à la sous-position 6101.90 de tout autre chapitr,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 Ou
53. 10 et 53. 11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55. 16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit tallé6e (ou
façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des dex.

Un changement aux sous-positions 6102. 10 à 6102.30 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53. 10 et 53. 11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taille (ou façonnée) et cousu ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) leidmuà doublure vilble visà la note 1 du chapitre 6 1
satisfasse a exigences de changemntM tarifaie qui ysont
prévues.

Un changement à la sous-position 6102.90 de tout autr chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 0"
53.10 et 53.11, du chapitre 54ou des positions 55.08 à55.16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit taillée (Ou1
façonnée) et cousue ou autrement assemble sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux sous-positions 6103.11l1à6103.12 de tout autre
chapitr, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.041à 52.12, 53.07 e'
53.08 ou 53. 10 et53.11, du chapitre 54 ou des positions 5.-08 à
55.16 ou 60,01 et 60.02,1à la condition que:-

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou1
autrement assmble. sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tiss à doublure vislile Vis 1 la note 1 du chapitr 6
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui Y sont

Un changement au numéo tarifaire 6103.19.aa de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.061à51.13, 52.041à52.12, 53.O0170
53.08 ou 53. 10 et 53.11, du chaplIro54 ou de positions 55-08 e
55. 16 ou 60.01 et 60.02,1à la condition que la marchandise soit
taillés (ou façonnée) et cousue ou aUrMen assmblés sur le
territoir, de l'une des Parties, ou des dex.

!Un changement à la su-oion6103.19 de tout autre cÇte
auf des positions 51.061à51.13, 52.041à52.12, 53.07 et 53.08 01

53.10 et 53.11, du chapitre 54 oudes pouitions55,0I à 551 O
60.01 et 60.02,1à la conidition que :

a) l marchanise soit taillés (ou façonnée) et cousue Ou
autrement assemblée surile territoir, de l'une des Pates
ou des deux, et que

b) le tissu àdou*blure visble vsé àlanoe 1 du chaptre 6
satisam amx exigences de changement tarifaire qui Ys

Un changement aux sous-positions 6103.21 à 6i3.29 tu at
chapitre, sauf des positions 51.06 à51.13, 52.04 à52.12, 5-7e
53.08 ou53. 10 et53.11, du chapitre54 ou despostos 50
55.16 ou 60.01 et60.02, à la condition que :
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a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) dans le cas d'un vêtement décrit à la position 61.01 ou d'un
veston de la position 61.03, faits de laine, de poils
d'animal fins ou de fibres synthétiques, importés comme
partie d'un ensemble de ces sous-positions, le tissu à
doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61 satisfasse
aux exigences de changement tarifaire qui y sont prévues.

6103.31-6103.33 Un changement aux sous-positions 6103.31 à 6103.33 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6103.39

6103.39.aa Un changement au numéro tarifaire 6103.39.90 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6103.39 Un changement à la sous-position 6103.39 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

603.416103.49 Un changement aux sous-positions 6103.41 à 6103.49 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53,10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

61(4.1104.13 Un changement aux sous-positions 6104.11 à 6104.13 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02 à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note I du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prMves.
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6104.19

6104.19.aa Un changement au numéro tarifaire 6104.l9.aa de tout autr
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51. 13, 52.0.4 à 52.12, 53.07<
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55. 08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée our le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6104.19 Un changemen à la sous-position 6104.19 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 0
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 Ou
60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée su le territoire de l'une des Paues,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61

satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui Y SO0'

prévues.

6104.21-6104.29 Un changement aux sous-positions 6104.21 à 6104.29 de tout au"
chapitre, sauf des positions 51.06 à51.13, 52.04 à 52.12, 53 0171
53.08 ou 53. 10 et 53. 11, du chapitre 54 ou des positions 55 .08
55. 16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soi taillée (OU façonnée) et cousue OU
autrement asemblée sur le territoire de l'une des Parti,
ou des deux, et que

b) dans le cas d'un vêtement décrit à la position 61.02, d""e
veste ou d'une jupe décrite à la position 61.04 et faits de
laine, de poils fins, de coton ou de fibres synthétiqus,
importés comme partie d'un ensemble de ces
sous-positions, le tissu à doublure visible visé à la nt
du chapitre 61 satisfasse aux exigences de chauglee
tarifaire qui y sont prévues.

6104.31-6104.33 Un changeament aux sous-positions 6104.31 &6104,33 de tout aut
chapitre, suf des positions 51.061à51. 13, 52.04à52.12, 53.07'
53.08 ou 53. 10 et 53. 11. du chapitre 54 ou des positons 55 8
55. 16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue Ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Pts,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible vis à la noe 1 du chpir 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y ~
prévues.

6104.39

6104.39.aa Un changemient au numéro tarifaire 6104.39.aa de tu ur
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à5.12. 5307
53.08 ou 53. 10 et 53. 11, du chapitre 54 ou dus positions 55.0
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la mnarchnds oi
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrenent assemblée st le
territoire de l'une dus Parties, ou dus doux.

6104.39 Un changement à la sous-position 6104.39 de tout auteCptre
sauf dus positionus 51.06 à151.13, 52.04 à 52.12, 53.07 St 53 08
53. 10et 53.11, duchapitre54 oudespotios 55-08 à 55.16
60.01 et 60.02, à la condition ue v
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6104.41-6104.49

6104.516104.53

6104.59

6 104.59.aa

6104.59

6104.6-6104.69

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

Un changement aux sous-positions 6104.41 à 6104.49 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux sous-positions 6104.51 à 6104.53 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

Un changement au numéro tarifaire 6104.59.aa de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement à la sous-position 6104.59 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07, 53.08,
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 61
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

Un changement aux sous-positions 6104.61 à 6104.69 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la conditon que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux positions 61.05 et 61.06 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 5.08 à 55.16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit taillée (Ou
façonnée) et cousus ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.
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6107.11-6107.19

61(Y7.21

6107.22-6107.99

6108.11-6108.19

6108.21

6108.22-6108.29

6108.31

Un changement aux sous-positions 6107.11 à 6107.19 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53 .08 ou 53. 0 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08,
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taile (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux

Un changement à la sous-position 61(Y7.21 du numéro tarifaire
6002.92.aa, à la condition que la marchandise, coi, poignets,
ceinture montée ou élastique mis à part soit entihement faite de tel
tdss et qu'elle soit taile (ou façonnée) et cousue ou axitrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parie, ou des deux; OU

Un changement h la sous-position 6107.21 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 h 52.12, 53.0Y7 et 53.08 011
53. 10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 ou1
60.01 et 60.02, h la condition que la marchandise soit taillée (ou1
façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux sou-positions 6107.22 à 6107.99 de tout aute0
chapitre, sauf des positions 51.06 h 51. 13, 52.04 h 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55 .08 h
55. 16 ou 60.01 et 60.02, h la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousu ou autrement smbisée su le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux sous-positions 6108.1 Ilh 6108.19 de tout autre<
chapitre, auf des positions 51.06 à 51. 13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53. 10 et 53. 11, du chapitre 54 ou des positions 5.5 .08 e
55.16 u 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnie) et cousue ou autremen assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux

Un changement à la sou-posiio 6108.21 du numéro tarifaire
6002.92.aa, à la condition que la marchandise, ceinture miontée,
lastique ou dentelle mis h part, soit entibrement faite de tel tissu et

qu'elle soit talls (ou façonie> et cousu ou autrement assemnblée
su le territoire de l'une des Partie, ou des deux; ou

Un changement h la sous-positiont 6108.21 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 Ou1
53. 10 et53. 11, du chapitre 54ou des positions 55.08 à 55.16 0<

60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit taillée (ou1
façonnée) et cousus ou autremen asmblie, surile territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux sous-positions 6108.22 h 6108.29 de toutaur
chapitre, sauf des positions 5 1. 06 k 51.13, 52.04 à52-12,507e
53.08 ou 53. 10 et 53. 11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 e
55.16 ou 60.01 et 60.02, àla cndition quela marchnds oi
taillée (ou façonnée) et cousus ou autrement assemblée sut Ir
territoire de l'une des Parties, au des deux

Un changement à la sous-position 6108.31 du numéro tâtifal0<
6002.92.aa, à la condition que la marchandise, cols, poignes,
ceinture montée, élastique ou dentelle mis à part, soit odbtile
faits de tel tissu et qu'elle soit taillée (ou façonnés) et cue0
atremuent assmblée sur le territoire de l'une dus Parties,01do"

deux; cru
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Un changement à la sous-position 6108.31 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit taillée (ou
façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

6108.32-6108.39 Un changement aux sous-positions 6108.32 à 6108.39 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6108.91-6108.99 Un changement aux sous-positions 6108.91 à 6108.99 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

61.09-61.11 Un changement aux positions 61.09 à 61.11 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit taillée (ou
façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

6112.11-6112.19 Un changement aux sous-positions 6112.11 à 6112.19 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6112.20 Un changement à la sous-position 6112.20 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 ou
60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillés (ou façonnée) et cousue ou
autrement assemblée sur le territoire de l'une des Parties,
ou des deux, et que

b) dans le cas d'un vêtement décrit à la position 61.01, 61.02,
62.01 ou 62.02 fait de laine, de poils fins, de coton ou de
fibres synthétiques, importé comme partie d'une
combinaison de ski de la présente sous-position, le tissu à
doublure visible visé à la note du chapitre 61 satisfasse aux
exigences de changement tarifaire qui y sont prévues.

12.31-6112.49 Un changement aux sous-positions 6112.31 à 6112.49 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

61.13-6117 Un changement aux positions 61.13 à 61.17 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06à51.13,52.04à52.12,5307 et 53.08 ou
53.10et53.11, du chaphre 54 ou des positions 55.08 à 55.16 ou
60.01 et 6002, à la condition que la marchandise soit taillés (ou
façonnde) et cousue ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux,
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chapitre a2

Note 1i

Note 2:

NMt 3: Aux fins de la détermination de l'origine d'une marc
présent diapfre, la règle applicable à la marchani
ne s'applique qu'à la composante qui détermine la c

s 'appliquant à la marchandise. Si la règle exige que
mrchandise sadifasse également aux exigences de c
tarttfire poré w pour les isuasàdoublure W3»bl A4
du présent chapitre, ette exigence ne s'applique qp
doublure isible du corps du v*emnt, manches n
couwe la surface la plus grande, et ne s'appliquer"t
doublurs am oviles.
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Un changement à l'une ou l'autre des positions ou sous-pas Wons
suivantes relativement aux tissus à doublure viible :

51.11 et 51.12. 520&31 à 520&59, 5209.31 à4520959,
5210.31 à 5210.59, 5211.3) à 5211.59,
5212.13 à 5212.15, 5212.23 à 5212.25,
540742 à540744, 507524à5407 54,407.61,
5407 724à 540774, 5407.824à 540784,
5407 92 à 540Z.94, 540822 à 540824 (excluant kes
numéros tarifaire 540&22.aa, 540&23.aa ou 54M824ao
54«832 à 540834, 5512.19, 551 2.29, 5512.99,
5513.21 à 5513.49, 551 4.21 à 5515.99,
5,516.124à5516.14, 5516.22 à 551 6.24,
5516.32 à5516.4, 5516.424à5516.44,
5516.924à5516.94, 6001.10, 6001.92, 6002.43, ou
6002.914à6002.93,

de tout positio à l'extérieur de ce grou9pe.

Les marchandises du présent chapitr sont considérées coflni
origiaire *1 elles sont tailles et cousues ou autrement asSenbee
sur le tertoire de l'une des Paries, ou des deu, et si l'éW>f
extérieure, cols et poignet's mis à part est entèr,,tIqWe
d'au moins un des tissus suivants;:

a) velvéine de lasous-positon5801.23 contenant au aInte
85Sp. 100 en poids de coton,

b) welurs càtelé de la sous-position 5801.22 contenant au~
moins 85 p. 100 en poids de coon et plus de 7,5 c0on<
par centimnre

c) tissude lasous-posWonSi 1. 11 on5111.19, si fisés
main, la largeur du métier étan ifreureà 76 cm, tsé
au Royaume-Uni co*nnément oa règles et règlenns *
la Barris 2liqed Association, LMr, et coei leu'
par lA4ssoc&tlon

d) tisus de la sous-positio 5112.30, pant au plus
340 grammes par mètre carré, contnan de la lain, Po
mons de20 p. 10mpisd ofn td 5P
en poids de fibres syntétiffe continues; ou

e) batiste de lasous-poslionS5513.11 ou5M13.21 ents0 '
excédant 76 nanrsmétrique defd » npL5, cOltMS'
entre 60 et U0isde diabse et duler de trame Par
centimètre carré, d'un poids ne d4ijsant pas
110 grammnes par mrètre carré.



6201.11-6201.13 Un changement aux sous-positions 6201.11 à 6201.13 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6201.19 Un changement à la sous-position 6201.19 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6201.916201.93 Un changement aux sous-positions 6201.91 à 6201.93 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6201.99 Un changement à la sous-position 6201.99 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

'202.11-6202.13 Un changement aux sous-positions 6202. Il à 6202.13 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6202.19 Un changement à la sous-position 6202.19 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

62W.91-4202.93 Un changement aux sous-positions 6202.91 à 6202.93 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :
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a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6202.99 Un changement à la sous-position 6202.99 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 Ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6203.11-6203.12 Un changement aux sous-positions 6203.11 et 6203.12 de tout
autre chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12,
53.07 et 53.08, 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions
55.08 à 55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition
que :

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note i du chapitre 62

satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y Son
prévues.

6203.19

6203.19.aa Un changement au numéro tarifaire 6203.19.aa de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 e
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sut le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6203.19 Un changement à la sous-position 6203.19 de tout autre chapitr,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 Ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée et cousueou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62

satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui Y
prévues.

6203.21-203.29 Un changement aux sous-positions 6203.21 à 6203.29 de tout
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 e
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08
55. 16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou du
deux, et qued

b) dans le cas d'un vetement décrit à la position 62.01 0
veston ou un blazer décrit à la position 62.03, faits de
laine, de poils d'animal fins, de coton ou de fibres
synthétiquus, importés comme partie d'un ensemble d0
sous-positions, le tissu à doublure visible visé à la 001
du chapitre 62 satisfasse aux exigences de chafngemen
tarifaire qui y sont prévues.
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62M3.31-6203.33 Un changement aux sous-positions 6203.31 à 6203.33 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6203.39

6203.39.aa Un changement au numéro tarifaire 6203.39.aa de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou les deux.

6203.39 Un changement à la sous-position 6203.39 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu k doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6203.41-6203.49 Un changement aux sous-positions 6203.41 à 6203.49 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 k 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6204.11-6204.13 Un changement aux sous-positions 6204.11 à 6204.13 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6204.19

6204.19.aa Un changement au numéro tarifaire 6204.19.aa de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6204.19 Un changement à la sous-position 6204.19 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 k 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, k la condition que :
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M20.21-6204.29

6204.31-6204.33

6204.39

6204.39.ua

M20.39

6204.41-6204.49

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note, 1 du chapitre 62
satisfass aux exigences de changement tarifire qui Y 54>l'
Prévues.

Un changement aux sous-positions 6204.21 h 6204.29 de tout su'
chapitre, sauf des positions 51.06 h 51.13, 52.04 h 52.12, 3-071
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, h la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
doux, et que

b) dans le cas d'un vtement décrit h la position 62.02, Ou
d'une veste ou d'une jupe décrite à la position 62.04, £t3l
de laine, de poils fins, de coton ou de fibres synthétique ,
importés comme partie d'un ensemble de ces
sous-positions, le tissu à doublure visible visé à la 1105
au chapitre 62 satisfass aux exigences de changement
tarifaire qui y Son prévues.

Un changement aux sous-positions 6204.31 h 6204.33 de tout 50t
chapitre sauf des positions 51.06 h 51. 13, 52.04 h 52.12, 53.071
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55-08 h
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, h la condition que:

a) la marchandise soi taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tdsm h doublure visible visé h la notie 1 du chapitre 6
satisfasse aux exigences de changement tarifatire qui Y 80
prévues.

Un changement: a numéro tarifaire 6204.39.&à. de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 30
53.08 ou 53. 10 et 53.11, dut chapitre 54 ou du positions'55-08 b
55.16, 58.01 et 5S.02 ou 60.01 et 60.n2 à la contion quela
marchandise soit taillés et cousue ou autrement assemibléesur~ le
territoire de l'uns des Partie, ou des deux.

Un changement à la sous-position 6204.39 de tout autre ca'o
sauf des positions 51.06 h 51.13, 52.04 à 52.12, 53,07 et 53*08 0
53.10 et 53. 11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 5.6
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, àla condition que :

a) la marchandise soit taillés et cousus ou autremtl5
assemblés surise territoire de l'une des Parties, Oude
deux, et que6

b> le tssu àdoublure visilevisé àla noteldu Chpe
satisfasse aux exigences de changemen tarifai qui Y 01
prévues.

Un chagement aux wun-Mistions 6204.41 à620
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04
53.08 ou 53. 10et 53.11, du chapitre 54 ou des p
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02,1à la col
marchandise soit taillés et cousue ou autrmnt ai
tefritoire de l'une des Parties, ou des deux.
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6204.51-6204.53 Un changement aux sous-positions 6204.51 à 6204.53 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que:

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

6204.59

6204.59.aa Un changement au numéro tarifaire 6204.59.aa de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

6204.59 Un changement à la sous-position 6204.59 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) le tissu à doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62
satisfasse aux exigences de changement tarifaire qui y sont
prévues.

620461-6204.69 Un changement aux sous-positions 6204.61 à 6204.69 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

620510 Un changement à la sous-position 6205.10 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

620S205.30 Note: Les chemises de coton ou de fbres synthétques pour hommes ou
garonnets sont considérées comme originaires si elles sont taillées
et assemblées sur Le territoire de l'une des Pares, ou des deux, et
si l'étoffe extrieure, cols et poignets mis à part, est endrement
fabriquée d'au moins un des tssus suiimts :

a) Ilssus de la sous-postin 520.21, 520&22, 5208.29,
520&31, 520&32, 520&39, 520&41, 520&42, 520&49,
520&5), 520&2 ou 520&59, dont le numéro métrique
moye du fl est supérieur à 135;

b) 7lssus de la sous-position 5513.11 ou 5513.21, non en
carré, contenant plus de 70fis de dhbe et duites de
trame par centimètre carré, dont le naméro méirique moyen
du fit est supérieur à 70;

Vor1SfeeC.00-B, notio 6, pour la définition dg l'.xp"Sio « MumMr moyeu du. fil ».
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6205.90

62.06-62.10

6211.11-6211.12

c) 71ssus de la sous-position 5210.21 ou 5210.31, non en
carré, contenant plus de 70,fiL de chabse et duites de
tranme par centimètre carré, dont le numéro miétrique l"Y
du fil est supérieur à~ 70,

d) 71ssus de la sous-psitIo 520& 22 ou 5208.32, non eni
carré, contenant plus de 75 fils de chatne et duites de
tram par centimètre carré, dont le numéro métrique Me50
du fil est s&périeur à1 65,

e) 7lsu de la sou-poitio 5407.81,540782 ou 5407.83,
dont le poids n'excède pas 170 grammes par Mètre carré,
et dont l'armure de ratière est créée à l'aide d'un
accessoire à ratière;

J) 1'ssus de la sous-positon 520&42 ou 520&49. non en
carré, contnan plus de 85 fils de chabse et dulte de
tram par centimètr carré, dont le numéro métrique Me'Y
du fi est supérieur à 85,

g) 71ssus de la sous-position 520&51, en carré, coMntetu
plus de 75 fils de daalir et duites de trme par centi'fle
cauré,faits de fils simples, et dont le numéro métrique
moyenl esu d'au moins 95,

h) issus de la sous-position 520&41, en carré, à dessin
guinan, comptan au moins 85 fils de chabne et duites d
tram par centimètre carré, faits de fil simples, de nwlt'
métique moyen d'an mains 95, et caractérisés par un f
à carreaux produitpar la iudation des couleurs des fils'i
chab, et de tame; ou

1) l'isu de la sou-poiti" 52M&41, dont la chatne est
enduite de tenture végétales et le fi de trame blanC Ou
traité avec des tentues véétle, et dont le numéro
métrique moyen du fi est supérieur à 65.

Un changemnt aux sous-positions 6205.20 à 6205.30 deutar
chapitre, sauf de pouition 51.06 à51. 13, 52.04 à52-12, 53-01
53.08 ou 53.I10et 53.11, du chapitre 54 ou dua position1s5.08
55.16, 58.01 e 58.02 ou 60.01 et 60.02, àla condition que 1
marchandise soit tallée et cousue ou aeant asemblé surl
territoire de l'une des Partis, ou du deux.

Un changemnt à la sous-position 6205.90 de tout autre cOio
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à52.12, 53.07 et 5-80
53. 10 et53. 11, du chapitre 54ou des postionss5.08 à551 6 ,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée 30fle
territoire de l'une dus Parties, ou dus deux.

Un changement aux poaitions 62.06 à162. 10 de toutaurchpte
sauf des positions 51.06 à51.13, 52.041à52.12, 53.7e530'
53. 10et 53.11, du chapitre 54 ou despositions 55.08 à55.16 ,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, àla condition que la
marchandis soit talléde et cousue ou autrement assem*l6e 31 l
territoire de l'une des Partis, ou des deux.

Un chneetaxsous-poitos6211. Ilet 621112 dtOu<
autre chapitre, sauf des positions 51.06 à51.13, 52.04 à 52-12
53.07 et53.08 ou 53.10 et53. 11, du chapitre 54 oudelà
55.08 à 55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, àla1* d'o
que la marchandise soit talillée et cousue ou autmnaM 555bl
sur le territoire de l'une des Parties, ou des deux.
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62.11.20

200M1D-41-52

Un changement à la sous-position 6211.20 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que :

a) la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des
deux, et que

b) dans le cas d'un vêtement décrit à la position 61.01, 61.02,
62.01 ou 62.02, fait de laine, de poils fins, de coton ou de
fibres synthétiques, importé comme partie d'une
combinaison de ski de la présente sous-position, le tissu à
doublure visible visé à la note 1 du chapitre 62 satisfasse
aux exigences de changement tarifaire qui y sont prévues.

Un changement aux sous-positions 6211.31 à 6211.49 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement à la sous-position 6212.10 de tout autre chapitre, à
la condition que la marchandise soit taillée et cousue ou autrement
assemblée sur le territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux sous-positions 6212.20 à 6212.90 de tout autre
chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et
53.08 ou 53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 à
55.16, 58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux positions 62.13 à 62.17 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, du chapitre 54 ou des positions 55.08 & 55.16,
58.01 et 58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la
marchandise soit taillée et cousue ou autrement assemblée sur le
territoire de l'une des Parties, ou des deux.

Autres articles textils confectionnés; aortiments; fdperie et
chirrons

Aux fans de la détermination de l'origine d'une marchandise du
présent dpitre, la règle applicable à la marchandise en question
ne s'applique qu'à la composante qid détermine la classykution
tarifire de la marchandise, et la composante doit sat.faire aux
exigences de changement trifaire stipulées dans la règle
s'appliquant à la marchandise.

Un changement aux positions 63.01 et 63.02 de tout autre chapitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou
53.10 et 53.11, des chapitres 54 et 55, ou des positions 58.01 et
58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit
taillée (ou façonnée) ou autrement assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

6211.31-6211.49

6212.10

6212.20212.90

6213..62.17

chapitre 6 3

Note :

63.0143.02



63.03

6303.92.aa

63.03

63.04-63.10

Section MI

Chapitre 64

64.01 Note

64.01-64.05

6«0.10

6406.20-6406.99

Chapitre 65

65.01-65.02

65.03-65.07

Un changement au numéro tarifaire 6303.92.aa du numéro tarifaire
540.43.aa ou 5402.52.aa ou de tout autre chapitre, sauf des
positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou 53.10 e
53. 11, des chapitres; 54 et 55, ou des positions 58.01 et 58.02 Ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise soit taillée et
cousue ou autrement assemblée sur le territoire de l'u des
Parties, ou des deux.

Un changement à la position 63.03 de tout autre chapitre, sauf des
positions 51.06 à 51. 13, 52.04 à 52.12, 53.07 et 53.08 ou 53. 10 et
53. 11, des chapitres 54 et 55, ou des positions 58.01 et 58.02 Ou
60.01 et 60.02, à la condition que la marchandis soit taillée (Ou1
façonnée) et cousue ou autrement: assemblée sur le territoire de
l'une des Parties, ou des deux.

Un changement aux positions 63.04 à 63.10 de tout autre cbaPitre,
sauf des positions 51.06 à 51.13, 52.04 h 52.12, 53.o7 et $3.08 011
53.10 et 53.11, des chapitres 54 et 55, ou des positions 58.01 et
58.02 ou 60.01 et 60.02, à la condition que la marchandise Soit
talMe (ou façonn6e) et cousue ou autrement assemblée su le
territoire de l'nu des Parties, ou des deux.

Chaussre, oifures, parapluies, parsos, carumes, foles
cravaches et leur partie; plumes apprê"e et articles ens
plumes, flair artfiielles; ouvraes en cheeu (chapitres 64

Cbaumuoe, guttres et art icsaulogues; part« de M ets

Pou la priode du l« JavWe 1997wau31 décembre 1999, Il
dispositions de l'article D-02(13) ou (14) peuven s'appliqu,

Un changement aux positions 64.01 h 64.05 de toute autre 1
h l'extérieur de ce groupe, sauf de la sous-ostion 6406. 10
condition que la teneur en valeur réglonale ne soit pas linfé
55 P. 100 selo la méthode du coft net.

uacamn t h la sou-position 6«0.10o deO toute autre sa
position, sauf des positions 64.01 à 64.05, h la condition thu
teneur en valeur r4glonule ne soit pas inférieure à 55 p. 10(
la méthode du coOl ne.

Un b-eMau sous-positios 6406.20 k 640699 de 10

Cofure et Parties de coiffures

Un changement aux positions 65.01 et 65.02 de tout autre'c

Un chneetaux positions 65.03 à 65.07 de toute positi
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re 66 Parapluies, ombrelles, parasols, cannes, cannes-sièges, fouets,
cravaches et leurs parties

Un changement à la position 66.01 de toute autre position, sauf
d'une combinaison :

a) de la sous-position 6603.20; et
b) des positions 39.20 et 39.21, 50.07, 51.11 à 51.13, 52.08

à 52.12, 53.09 à 53.11, 54.07, 54.08, 55.12 à 55.16,
56.02, 56.03, 58.01 à 58.11, 59.01 à 59.11, 60.01 et
60.02.

Un changement à la position 66.02 de toute autre position.

Un changement à la position 66.03 de tout autre chapitre.

re 67 Plumes et duvet apprêtés et articles en plumes ou en duvet;
fleurs artificielles; ouvrages en cheveux

6701.00.aa Un changement au numéro tarifaire 6701.00.aa de tout autre
numéro tarifaire.

67.01 Un changement à la position 67.01 de tout autre chapitre.

Un changement à la position 67.02 de toute autre position.

Un changement à la position 67.03 de tout autre chapitre.

Un changement à la position 67.04 de toute autre position.

O XIII - Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica ou matières
analogues; produits céramiques; verre et ouvrages en verre
(chapitres 68-70)

re 68 Ouvrages en pierres, plAtre, ciment, amiante, mica ou matières
analogues

58.11 Un changement aux positions 68.01 à 68.11 de tout autre chapitre.

0 Un changement à la sous-position 6812. 10 de tout autre chapitre.

0 Un changement h la sous-position 6812.20 de toute autre
sous-position.

06812.40 Un changement aux sous-positions 6812.30 à 6812.40 de toute
sous-position h l'extérieur de ce groupe.

o Un changement k la sous-position 6812.50 de toute autre
sous-poition.

04812.90 Un changement aux sous-positions 6812.60 à 6812.90 de toute
sous-position h l'extéreur de ce groupe.

Un changement à la position 68.13 de toute autre position.

58.15 Un changement aux positions 68.14 et 68.15 de tout autre chapitre.
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Chapitre 69

69.01-69.14

Chapitre 70

70.01-70.02

70.03-70.09

70.10-70.20

section XIV -

Chapitre 71

71.01-71.12

71.13-71.18

Section XV -

Chapitre 71

72.01

7202.11-7=0260

7202.70

7202. 804202.99

72.03-72.05

72.06-72.07

72.08-'72.16

276

Produits chamlques

Un changement aux positions 69.01 à 69.14 de tout autre chsPitrC.

Verre et ouvrages en verre

Un changement aux positions 70.01 et 70.02 de tomt autre chaitre'

Un changement aux positions 70.03 à 70.09 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux positions 70. 10 à 70.20 de toute autre Posit0in
sauf des positions 70.07 à 70.20.

Pierles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaire. métaux~
précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvr«O en
eu matièmes;, bijouterie de fantaisie, monnaie. (citapitre 7.1)

Perls fines ou de Culture, pierres gemmes ou ImIlaireS,
métaux pécieux, plaqués ou doublés de métaux PréIeu et
ouvrages en es matières; bijouterie de fantasie, monaies~
(chapitre 71)

Un changement aux position 71.01 à 71.12 de tout autre chaPitre'

Note: Les perles eqlUées de fqmço permnem, malis san l'addItOiI
d'agr*fs ou autre déEment décoratilde mit= Lpré*=eu vu de,
PLe-we, ne son triées comme des marhd&àes origtlgars qe C
elles ont &é obtenues sur le territoire de t'une des Parlies, Oude
de=L

Un changenm aux positions 71.13 à 71.18 de toute positionl
l'extérieur dece groupe, suf du numéro tarifaire 7101.10.aB OU
7101.22.aïa.

Méltaux comnunu et ounfage un eu métau (chapitres 72-83)

Fonte, fer et acier

Un changement à la position 72.01 de tout autre chapitre-

Un changement aux sous-positions 7202.11l à 7202.60 de tOUt e
chd»

Un changement à la sous-position 7202.70 de tout autre ch&Pft'

Un changement aux sous.poitlons 7202.80 à 7202.99 de toutaur

Un changement aux positions 72.03 & 72.05 de tout utr Caite

Un changement aux positions 72.06 et 72.07 de touts Position~
l'extérieur de ce proupe.

Un changement aux positions 72.08 à 72.16 de toute Position
l'extérieur de ce proupe.
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72.17 Un changement à la position 72.17 de toute autre position, sauf des
positions 72.13 à 72.15.

72.18-72.22 Un changement aux positions 72.18 à 72.22 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

72.23 Un changement à la position 72.23 de toute autre position, sauf des
positions 72.21 et 72.22.

72.24-72.28 Un changement aux positions 72.24 à 72.28 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

72.29 Un changement à la position 72.29 de toute autre position, sauf des
positions 72.27 et 72.28.

Chapitre 73 Ouvrages en fonte, fer ou acier

73.01-73.03 Un changement aux positions 73.01 à 73.03 de tout autre chapitre.

7304.10-7304.39 Un changement aux sous-positions 7304.10 à 7304.39 de tout autre
chapitre.

7304.41

7 304.41.aa Un changement au numéro tarifaire 7304.4L.aa de la
sous-position 7304.49 ou de tout autre chapitre.

7304.41 Un changement à la sous-position 7304.41 de tout autre chapitre.

7304.49-7304.90 Un changement aux sous-positions 7304.49 à 7304.90 de tout autre
chapitre.

73.05-73.07 Un changement aux positions 73.05 à 73.07 de tout autre chapitre.

73.08 Un changement à la position 73.08 de toute autre position, sauf des
changements effectués sur les profilés de la position 72.16 par
l'utilisation des procédés suivants :

a) perçage, poinçonnage, entaillage, coupage, cintrage ou
moulage, effectués individuellement ou combinés;

b) ajout d'accessoires fixés ou soudés pour la construction
mixte;

c) ajout d'accessoires destinés à faciliter la manutention;
d) ajout d'accessoires soudés ou fixés, ou de connecteurs à

des profilés en H ou en 1, à la condition que la dimension
des accessoires soudés ou fixés, ou des connecteurs, ne soit
pas plus grande que la distance entre les surfaces
intérieures des ailes des profilés en H ou en 1;

e) peinture, galvanisation ou tout autre revitement; ou
t) ajout d'une simple plaque de base sans élément de

renforcement, individuellement ou combiné au perçage, au
poinçonnage, à l'entaillage ou au coupage, pour créer un
article pouvant servir de colonne.

73.09-73.11 Un changement aux positions 73.09 à 73.11 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

712-73.14 Un changement aux positions 73.12 à 73.14 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.
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7315.11-7315.12

7315.19

7315.20-7315.89

7315.90

73.16

73.17-73.18

73.19-73.20

7321.11

7321.11.aa

7321.11

7321.12-7321.83

278

Un changement aux sous-positions 7315.11 et 7315.12 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 7315.11 et 7315.12 de la
sous-position 7315.19, qu'il y ait ou non également un changemnet
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 7315.19 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 7315.20 à 7315.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 7315.20 à 7315.89 de la
sous-position 7315.90, qu'il y ait ou non également un changW
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactione
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 7315.90 de toute autre position.

Un changement à la position 73.16 de toute autre position, sauf de
la position 73.12 ou 73.15.

Un changement aux positions 73.17 et 73.18 de toute position
l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux positions 73.19 et 73.20 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

Un changement au numéro tarifaire 7321.11.aa de toute autre
sous-postIon, sauf du numéro tarifaire 7321.90.aa, 7321.90.bb ou
7321.90.cc.

Un changement à la sous-position 7321.11 de toute autrePos
ou

Un changement à la sou-posito 7321. 11 de la
sous-position 7321.90, qu'il y ait ou non également un chan
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trana"ti0e
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût netest utilisée.

Un changement aux sous-positions 7321.12 à 7321.83 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 7321.12 à 7321.83 de la
sous-position 7321.90, qu'il y ait ou non également un
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à:



7321.90

7321.90.aa

7321.90.bb

7321.90.cc

7321,90

73.22-73.23

7324.10-7324.29

7324.90

73.25-73.26

279

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 7321.90.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 7321.90.bb de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 7321.90.cc de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 7321.90 de toute autre position.

Un changement aux positions 73.22 et 73.23 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 7324.10 à 7324.29 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 7324.10 à 7324.29 de la
sous-position 7324.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 7324.90 de toute autre position.

Un changement aux positions 73.25 et 73.26 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

Chaitre 74 Cuivre et ouvrages en cuivre

74.01-74.02 Un changement aux positions 74.01 et 74.02 de tout autre chapitre.

74.03 Un changement à la position 74.03 de tout autre chapitre; ou

Un changement à la position 74.03 des positions 74.01 à 74.02 ou
du numéro tarifaire 7404.00.aa, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

74.04 Aucun changement nécessaire de la classification tarifaire à la
position 74.04, à la condition que les déchets et débris soient
entibrement obtenus ou produits sur le territoire de l'une ou
plusieurs des parties, selon la définition de l'article D-16 du
présent chapitre.
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74.05-74.07

7408.11

7408.11.aa

7408.11

7408.19-7408.29

74.09

74.10

74.11

74.12

74.13

74.14-74.18

7419.10

7419.91-7419.99
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Un changement aux positions 74.05 à 74.07 de tout autre chapitre
ou

Un changement aux positions 74.05 h 74.07 des positions 74.01 et
74.02 ou du numéro tarifaire 7404.00.aa, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autre chapitre, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnIll
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 7408.11.aa de tout autre
chapitre; ou

Un changement au numéro tarifaire 7408.1l.aa des positions 7401
et 74.02 ou du numéro tarifaire 7404.00.aa, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autre chapitre, à la condition V
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnll
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisé.

Un changement à la sous-position 7408.11 de toute autre positon,
sauf de la position 74.07.

Un changement aux sous-positions 7408.19 à 7408.29 de toute
autre position, sauf de la position 74.07.

Un changement à la position 74.09 de toute autre position.

Un changement à la position 74.10 de toute autre position, sauf de
la position 74.09.

Un changement à la position 74. Il de toute autre position, sauf du
numéro tarifaire 7407.10.aa, 7407.21.aa, 7407.22.aa ou
7407.29.aa ou de la position 74.09.

Un changement à la position 74.12 de toute -autre position, sau
la position 74.11.

Un changement à la position 74.13 de toute autre position, sau
positions 74.07 et 74.08; ou

Un changement à la position 74.13 des positions 74.07 et 74.08
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre 90
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur Mtrs ùlw'
est utdlise, ou

b) 50 p. 100 lorsque, la méthode du coùt net est utilisée

Un changement aux positions 74.14 à 74.18 de toute autre
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 7419.10 de toute autre Pt
sauf de la position 74.07.

Un changement aux soua-pouions 7419.91 à 7419.
autre posidion.
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Chapitre 75 Nickel et ouvrages en nickel

75.01-75.04 Un changement aux positions 75.01 à 75.04 de tout autre chapitre.

75.05 Un changement à la position 75.05 de toute autre position.

75.06

7506.10.aa Un changement au numéro tarifaire 7506.10.aa de tout autre
numéro tarifaire.

7506.20.aa Un changement au numéro tarifaire 7506.20.aa de tout autre
numéro tarifaire.

75.06 Un changement à la position 75.06 de toute autre position.

75.07-75.08 Un changement aux positions 75.07 et 75.08 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

Chapitre 76 Aluminium et ouvrages en aluminium

76.01-76.03 Un changement aux positions 76.01 à 76.03 de tout autre chapitre.

76.04-76.06 Un changement aux positions 76.04 à 76.06 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

76.07 Un changement à la position 76.07 de toute autre position.

76.08-76.09 Un changement aux positions 76.08 et 76.09 de toute position à
l'extérieur de ce groupe.

76.10.76. 13  Un changement aux positions 76.10 à 76.13 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

76.14 Un changement à la position 76.14 de toute autre position, sauf des
positions 76.04 et 76.05.

76-15-76.16 Un changement aux positions 76.15 et 76.16 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Chapitre 78  Plomb et ouvrages en plomb
78-01-78.02 Un changement aux positions 78.01 et 78.02 de tout autre chapitre.

78-03-78.06 Un changement aux positions 78.03 à 78.06 de tout autre chapitre;
ou

Un changement aux sous-positions 78.03 à 78.06 de toute autre
position à l'intérieur du chapitre 78, y compris une autre position à
l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

pitre 79 Zinc et ouvrages en zinc

01-79.03 Un changement aux positions 79.01 à 79.03 de tout autre chapitre.
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79.04-79.05

79.06-79.07

Chapitre se

80.01-80.02

80.03-80.04

80.05-80.07

Chapitre si

8101.10-8101.91

8101.92

8101.93

8101.99

8102.10-8102.91

8102.92

8102.93

8102.99

8103.10
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Un changement aux positions 79.04 et 79.05 de tout autre chapitre;
ou

Un changement aux positions 79.04 et 79.05 de toute autre position
à l'intérieur du chapitre 79, y compris une autr position à
l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement d'un autre chapitre, à la condition que la tenceue
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tranactionnlte
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coûtt net est utilisée.

Un changement aux positions 79.06 et 79.07 de tout autre chaPte
ou

Un changement aux positions 79.06 et 79.07 de toute autre poitio
à l'intérieur du chapitre 79, y compris une autre position à
l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement d'un autre chapitre, à la condition que la teneur eD
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 50 p. 100 orsque la méhodela valeur transactiOhike
est utilisée, ou

b) 40 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Étan et ouvrages en étain

Un changement aux positions 80.01 et 80.02 de tOU autr chafftre

Un changement aux positions 80.03 et 80.04 de toute positionl
l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux positions 80.05 à 80.07 de tout positiOl 1

l'extérieur de ce groupe.

Mitre métaux omnq cennht; ouvrages au ces ue

Un changement aux sous-positions 8101.10 à 8101.91 de tout tr
chapitre.

Un changement à la sous-posItion 8101.92 de tout autr
sous-position.

Un chnemn la sou-posonm 8101.93 de tout autre cb5Pr'

Un chargement à la sul ion8101.99 de tout autre
sousosition.

Un changement aux sous-positions 8102.10 à 8102.91 de t 'uto
chape

Un changement à la sous-position 8102.92 de toute aut"
Sous-positon.

Un changement à la sous-position 8102.93 de toute au1tre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8102.92.as.

Un changemnt à la sous-position 8102.99 de toute autre

Un changement à la sou-posiio 8103. 10 de tout atre chPItre*

ANMv5D41-61



8103.90

8104.11-8104.30

8104.90

8105.10

8105.90

81.06

8107.10

8107.90

8108.10

8108.90

8109.10

8109.90

81.10

81.11

8111.00.aa

81.11

81.12-81.13

Catre 82

82.01

Z042.02202

820231
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Un changement à la sous-position 8103.90 de toute autre
sous-position.

Un changement aux sous-positions 8104.11 à 8104.30 de tout autre
chapitre.

Un changement à la sous-position 8104.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 8105.10 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 8105.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la position 81.06 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 8107.10 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 8107.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 8108.10 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 8108.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 8109.10 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 8109.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la position 81.10 de tout autre chapitre.

Un changement au numéro tarifaire 8111.00.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la position 8.11 de tout autre chapitre.

Un changement aux positions 81.12 et 81.13 de tout autre chapitre.

Outils et outillage, articles de coutellerie et couverts de table, en
métaux ceommus; parties de es articles, en métaux communs

Un changement à la position 82.01 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 8202.10 à 8202.20 de tout autre
chapitre.

Un changement à la sous-position 8202.31 de tout autre chapitre;
ou

Un changement aux sous-positions 8202.31 à 8202.39, qu'il y ait
ou non également un changement d'un autre chapitre, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utlhsée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8202.39 à 8202.99 de tout autre
chapitre.
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82.03-82.06

8207.13

8207.19-8W0.90

82.08-82.10

8211.10

8211.91-8211.93

8211.94-8211.95

82.12-82.15

Chapitr 83

830.10

8301.201
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Un changement aux positions 82.03 à 82.06 de tout autre chapitre

Un changement à la sous-position 8207.13 de tout autre chapitre;
ou

Un changement à la sous-position 8207.13 de la
sous-position 8207.19 ou de la position 82.09, qu'il y ait ou non
également un changement de tout autr chapitre, à la conditico '
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieur à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionlielle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coOt net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 820.19 à 820.90 de tout autn'
chapitre.

Un changement aux positions 82.08 à 82.10 de tout autre chaPlW'

Un changement à la sous-position 8211. 10 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 8211.91 à 8211.93 de tout 8et'ý
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 8211.91 à 8211.93 de la
sou-position 8211.95, qu'il y ait ou non également un change'le
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur n valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode dela valeur uadn"l
est utilisée, ou

b) 50Op. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-posiftions, 8211.94 et 8211.95 de tout
aurm caite

Un changement aux positions 82.12 à 82. 15 de tout autr chaPUO

OuvMae divers en métauxm un

Un changement à la sous-position 8301.10 de tout autre Chapitre'
ou

Un changement à la sous-position 8301.10 de la
sous-position 830.60, qu'il y ait ou non également un Ch15fl5"'
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférimar à :

a) 60 P. 100 lorsque la méhode de la vleur rs" W
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsques la méthode du coût net est utilisée

Un changement à la position 8301.20 de tout autre chapitre;Ou

Un changement à la sous-position 8301.20 de la su-P 'tio

8301.60, qu'il y ait ou non également un chneetde t utr
chapitre, à la condition que la teneur en valeur régionale nesi
pas inférieure à30 p. 100 selon la méthode du coûtnet.

' Si une arcnhaodl visé. à la oouldo MI,1.20 doit êts utilisé. dans un v

dlsposltlomwde lazlcle >.03 penut s'appllqmo.
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8301.10-8301.50

ANxmoeBo-64

83302-83.04

8305.10-8305.20
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Un changement aux sous-positions 8301.30 à 8301.50 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 8301.30 à 8301.50 de la sous-
position 8301.60, qu'il y ait ou non également un changement de
tout autre chapitre, à la condition que la teneur en teneur régionale
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8301.60 à 8301.70 de tout autre
chapitre.

Un changement aux positions 83.02 à 83.04 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 8305.10 à 8305.20 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 8305.10 à 8305.20 de la
sous-position 8305.90, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8305.90 de toute autre position.

Un changement aux positions 83.06 et 83.07 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 8308.10 à 8308.20 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 8308.10 à 8308.20 de la
sous-position 8308.90, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8308.90 de toute autre position.

Un changement aux positions 83.09 et 83.10 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 8311.10 à 8311.30 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 8311.10 à 8311.30 de la
sous-position 8311.90, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à ;

a) 60 p. l00 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8311.90 de toute autre position.

8305.90

83.06-83.07

8308.10-8308.20

8308.90

9W83.10

83 1110-8311.30

8311.90



section XVI - Mfachines et appareils; matériel électrique et leurs parties;
appareils d'eneiteet ou de reproduction du son, apael
d'enrgsrmn ou de reproduction des bmages et du son en
télévision, et parties et accessoires de ces appareils
(chapitres 8445)

Chapitre 84 Réacteurs nucléaires, c.haudières, machines, appareils et enE t0

m6caniques; parties de ces machines ou appareils

Note 1: Aux fins du présent chaitre, l'exprssio «c assemblage de circuits
imprimés »s'entend d'une marchandie comportant au moins unI
circuit imprimé de la position 85.34 Jbnné d'au moins un élénWtl
acfif avec ou sans éléments passifs. Aux fins de la présente note,
« éléments actif» s'entend des diodes, transitors et disposlt
similaires àt semiconducteurs, photosensibles ou non, de la
position 85.41, et des circuits inté~grés et micro-assemblages
électroniques de la position 85.42.

Note 2: Le numéro tarifaire 8473.30. cc couvre ley pontes suivantes des
imprimantes de la sous-position 8471.60:

a) les ensembles de contrôle ou de commande comprenant aul
moins deux des élémentssuivants : assiemblage de drcuW
Imprimés; disque dur ou souple <disquette), clavier;*
intefmo utilisateur;

b) les ensembles de source d'éclairage comprenant au mOIný
deux des éléments suivants : diode élctrolmnesciwe,
laser à gaz ensemble de miroir polygona,- moulage de0
méta commun:

C) les ensembles d'imgerie laser comprenan au moins de"'
des éléments suivants:. courroie ou cylindre de
phooréceptmn, réserve de vireur; distributeur de vireur,'
module de charge/décharge; module de nettoyage;

d) les ensembles de fixation d'image comprenant au O
deux des éléments suivants :flxeur; rouleau presseWr
élment dsaiffn,' d£oribueu d 'huile modul dg
nettoyage; commande électriue;

e) les ensembles de marquage au Jet d'encr comprnenUa'"
moins deu= des élémnt suints : tMe dImpressiot
tiennique; distributeur d'enre buse et réservoir,'

9 les embles de manwtenace/tanhéé copennt 
mns deux des élment suivants. :élment de * ,
du distibueu de Jet dmmre bloc d >étand,é; purge,'

g) les ensembles de tranpor du papier comprenant auW
deux des éléments suivants: courroie de tiuisport dl'
paipier; rouleau presseur, barr d'impression,' ch41<'
rouleau tracteur; réserv de papier; plateau de s5O*e'

deux des éléments suivants: tête d %rersslon amNe
module de nettoyage; rouleau débiteur ou rdcePteu"7
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ï) les ensembles d'imagerie ionographique comprenant au
moins deux des éléments suivants : unité de production et
d'émission d'ions; unité d'apport d'air; carte de circuits
imprimés; courroie ou cylindre de réception des charges;
réserve de vireur; distributeur de vireur; réserve et
distributeur de révélateur; module de développement;
module de charge/décharge; module de nettoyage; ou

j) les combinaisons des ensembles ci-dessus.

8401.10-8401.30 Un changement aux sous-positions 8401.10 à 8401.30 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

8401.40 Un changement à la sous-position 8401.40 de toute autre position.

8402.11 Un changement à la sous-position 8402.11 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8402.11 de la
sous-position 8402.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8402.12-8402.20 Un changement aux sous-positions 8402.12 à 8402.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8402.12 à 8402.20 de la
sous-position 8402.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

90 Un changement à la sous-position 8402.90 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de la classification tarifaire à la
sous-position 8402.90, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8403.10 Un changement à la sous-position 8403.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8403.10 de la
sous-position 8403.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8403,90 Un changement à la sousposition 8403.90 de toute autre position.
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8404.10-8404.20

8404.90

8405.10

8405.90

8406.10-8406.82

8406.90

8406.90.aa

840.90.b

M40.90

8407.10-8407.29

8407.31-8407.341

8407.90

84M.10

8408.206
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Un changement aux sous-positions 8404. 10 à8404.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8404. 10 à 8404.20 de la
sous-position 8404.90, qu'il y ait ou non également un changemnt
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionneile
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coùt net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8404.90 de toute autr position.

Un changement à la sous-position 840. 10Ode tout autre position;
ou

Un changement aux sous-positions 8405. 10 de la
sous-position 84M.90, qu'il y ait ou non également un changemeut

de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactI(oeIlle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coùt net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8405.90 de toute autre Positin

Un changement aux sous-positions 840.10 à 8406.82 de touite
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro t*lfil
840.90.aa ou 840.90.bb.

Un chtangement au numéro tarifaire 8406.90.aa du numéro t8rIf5"
840.90.ce on de toute autre position.

Un changement au numéro tarifaire 8406.90.bb de tOU
autr numéro tarifaie.

Un changement à la sous-position 840.90 de tout autre, Poiin

Un auxgmntm sous-positions 840. 10 à 8407.29 de toute

Un changement aMx sousposiin 840.31 à8407.36 de toute
autret position, à la condition qu. la teneur en valer régionle n
soit pas inférieure à 30 p. 100 lorsque la méthode du coût ne es
utilisée.

Un chagement à la sousposition 840.90 de toute aurePoiton

Un changement à la sous-position g40. 10 de toute autr Poson'

Un changement à la sous-position 8408.20 de toute autrestin
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soitPa
inférieure à 30 p. 100 lorsque la méthode du coût ntetu"W

'8Si la narchandise doit &mr utilsé dmu u v&tule mWtouàll, la dlqioude l'mtl*

'* arhundlse doit être utilisé. dans u v&àclue automobile, lu dlaposltlcsde l'arile
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8408.90

8409.10

8409.917

8
ý mIAclUdI doit êts utilisé vWed8U u"lIle" lel'ioiim ePrtkle 1D-O0 peuvent

ePPliquer.

81 2 marhnds doit tre utiisée dans un véilcule automobile, lus dispositons de l'article D.03 peuvent
liqer.

-MEtD41B48
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Un changement à la sous-position 8408.90 de toute autre position.

Un changement à la sous-position 8409.10 de toute autre position.

Un changement à la sous-position 8409.91 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8409.91, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8409.99 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8409.99, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8410.11 à 8410.13 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8410.11 à 8410.13 de la
sous-position 8410.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8410.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8411.11 à 8411.82 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8411.11 à 8411.82 des
sous-positions 8411.91 à 8411.99, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coOt net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8411.91 à 8411.99 de toute
autre position.

8409.998

8410.11-8410.13

8410.90

8411.11-8411.82

841191-8411.99



8412.10-8412.80

8412.90

8413.11-8413.82'

8413.91

8413.92

8414.10-8414.20
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Un changement aux sous-positions 8412.10 à 8412.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8412.10 à 8412.80 de la
sous-position 8412.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:-

a) 35 p. 10lorsque la méthode dela valeur tascineI
est utilisée, ou

b) 2 5 p. 100 lorsque la méthode du coO.t net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8412.90 de toute autre poition.

Un changement aux sous-positions 8413.11 à 8413.82 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8413. 11 à 8413.82 des
sou-positions 8413.91 et 8413.92, qu'il y ait ou non également unt
changement de toute autre position, à la condition que la teneur el'
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactioni'll
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sou-position 8413.91 de toute autre positiO"~'

Un changement à la sous-position 8413.92 de toute autre postlu;
ou

Aucun changemient nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8413.92, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas iniérieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur t=asatiOIe"l
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du colt net et utilisée.

Un changement aux sous-positions 8414. 10 à 8414.20 de tOutO
autr position; ou

Un ChA0gement Mxsou-oloom8414.10 à 8414.20 de la
sous-position 8414.90, qu'il y ait ou non également un chalut
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:.

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tranaction
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du colt net est utilisée-

8414.30 Un changement à la sou-posItion 8414.30 de tomt utre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8414.90.aa&

SBila iurobmid viole à la sou&-posltom 8413.30 doit 4tre tiIllis& dam un vdicLe a0C
dispotitilns de l'artcle D-03 peuvent s'appliquer.
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8414.40-8414.80w Un changement aux sous-positions 8414.40 à 8414.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8414.40 à 8414.80 de la
sous-position 8414.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8414.90 Un changement à la sous-position 8414.90 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8414.90, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8415.10 Un changement à la sous-position 8415.10 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8415.90.aa ou des
assemblages comprenant an moins deux des éléments suivants:
compresseur, condenseur, évaporateur, tubulure de raccordement.

8415.2011 Un changement à la sous-position 8415.20 de toute autre
sous-position, sauf des sous-positions 8415.81 à 8415.83 ou du du
numéro tarifaire 8415.90.aa ou des assemblages comprenant au
moins deux des éléments suivants : compresseur, condenseur,
évaporateur, tubulure de raccordement; ou

Un changement à la sous-position 8415.20 du numéro tarifaire
8415.90.aa ou des assemblages comprenant au moins deux des
éléments suivants : compresseur, condenseur, évaporateur, tubulure
de raccordement, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre sous-position, sauf des sous-positions 8415.81 à
8415.83, à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit
pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du coût net:

8415.81-8415.83 Un changement aux sous-positions 8415.81 à 8415.83 de toute
autre sous-position, sauf de la sous-position tarifaire 8415.20 ou du
numéro tarifaire 8415.90.aa ou des assemblages comprenant au
moins deux des éléments suivants : compresseur, condenseur,
évaporateur, tubulure de raccordement; ou

Un changement aux sous-positions 8415.81 à 8415.83 du numéro
tarifaire 8415.90.aa ou des assemblages comprenant au moins deux
des éléments suivants : compresseur, condenseur, évaporateur,
tubulure de raccordement, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position, à la condition que la
teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

a0 la mandise visée à la sous-position 8414.59 ou 8414.80 doit être utilisée dans un véhicule
e, la dispositions de l'article D-0 peuvent s'appliquer.

1a l na dise doit Stre utiisée dans un véhicule automobile, les dispositions de l'article D>3 peuvent
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8415.90

8415.90.aa

8415.90

8416.10-8416.30

8416.90

8417.10-8417.80

8417.90

8418.10-8418.21

8418.22

8418.29-4418.40

Un changement au numéro tarifaire 8415.90.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8415.90 de toute autre positiOl

Un changement aux sous-positions 8416.10 à 8416.30 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8416.10 à 8416.30 de la
sous-position 8416.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
r6gionale, ne soit pas inf6rieur à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionne
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la mthode du cot netetutiisée.

Un changement à la sous-position 8416.90 de toute autre position,

Un changement aux sous-~positions 8417. 10 à 8417.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positons 8417. 10 à 8417.80 de la
sous-position 8417.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur on valeur
régionhle ne soit puas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trnsolnellc
ut utills6e, on

b) 25 P. 100 lorsque la méthode du coflt net est utilisée.

Un changement à la sous.posion 8417.90 de toute antre positlu

Un chneetaux sous-positions 8418.10 à 8418.21 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf de la '
sous-position 8418.91, du numro tarifaire, 8418.99.aa ou des
assmblages comprenant au moins deux des éléments suivants

Un changement à la sous-posito 8418.22 de toute autre Poiton
ou

Un changement à la sous-position 8418.22 des soustin
8418.91 à 8418.99, qu'il y ait ou non égalemet un changelntd
toute autre Position, à la condition que la teneur en valeur rég101#
ne soit pas lnfifere à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur uaùret
ust uWilséeou

b) 25 p. 100 lorsqu la mé6thode du coot net est utll5éc

Un changement aux sous-positions 8418.29 à 8418«40 de toute
sou-position à l'extérieur de ce groupe, sauf de la
sous-position 8418.91, du nmér*o tarifaire 8418.99 aa ou des

MOI5XE»O-711



8418-508418.69

8418.91

8418.99

84 18.99.aa

8418.99

849.1-849.89

8419.90

8420.10

420.91-8420.99

293

Un changement aux sous-positions 8418.50 à 8418.69 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8418.50 à 8418.69 des
sous-positions 8418.91 à 8418.99, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8418.91 de toute autre
sous-position.

Un changement au numéro tarifaire 8418.99.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8418.99 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8419.11 à 8419.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8419.11 à 8419.89 de la
sous-position 8419.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8419.90 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de la classification tarifaire à la
sous-position 8419.90, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8420.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8420.10 des sous-positions
8420.91 à 8420.99, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale
ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8420.91 à 8420.99 de toute
autre position.
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8421.11

8421.12

8421.19-8421.3911

8421.91

8421.9l.aa

8421.91.bb

8421.91

8421.99

8422.11

9422.19-8422,40
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Un changement à la sous-position 8421.11l de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8421.11l des sous-positions
8421.91 à 8421.99, qu'il y ait ou non également un chanigement de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régiotiab
ne soit pas inérieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8421.12 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8421.9l.aa ou 8537.10.5'-

Un changement aux sous-positions 8421.19 à 8421.39 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-poitions 8421.19 à 8421.39 des
sous-positions 8421.91 à 8421.99, qu'il y ait ou non également uni
changement de toute autre position, à la condition que la teneur 10
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 3 5 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnell
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode ducoûltnest utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 8421.9l.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement an numéro tarifaire 8421.9l.bb de tout autre
nmro tarifaire.

Un changement à la sou-poition 8421.91 de toute autre PO5lto11"

Un chagemen à la sous-posiio 8421.99 de toute autre Poition
ou

Aucu changement nécessaire de classement tariair à la
sous-position 8421.99, à la condition que la -teneur en valeur
régionale ne soit pas Inféreure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tascinel
ust utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du colt net est utilisée-

Un changement à la sous-position 8422.11 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8422.90.aa, 8422 .90» O
8537. 10. aa ou d'un système de circulation d'eau comprennt un
pompe, à moteur ou non, et un appareil auxiliaire pour glee
filtrer ou disperser un liquide à pulvériser.

Un chneetaux sous-positions 8422.19 & S422.40 de tOU0

Un chneetaux sous-positions 8422.19 à 8422.40 de18e t
sous-position 8422.90, qu'il y ait ou non également un CO
de toute mutre position, à La condition que la teneur envaeu
régionale ne soit pas Inférieure à:-

'2 Si I Mhndi0e vidi. ei la m-podtito8421Z~ M1 421.31 ou 8421.39 doit kmr uliohE
automobile, lm dispositlc. de l'artcle D-03 pSewa s'appliq.ur.

ANNVtD4i-73



8422.90

8422.90.aa

8422.90.bb

8422.90

8423.10-8423.89

8423.90

8424.10-8424.89

8424.90

84.2584.26n
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a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 8422.90.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8422.90.bb de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8422.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8423.10 à 8423.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8423.10 à 8423.89 de la
sous-position 8423.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8423.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8424.10 à 8424.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8424.10 à 8424.89 de la
sous-position 8424.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8424.90 de toute autre position.

Un changement aux positions 84.25 et 84.26 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe,
sauf de la position 84.31; ou

Un changement aux positions 84.25 et 84.26 de la position 84.31,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

n ala nI cI&andi. visé à la sou-pouitin8425.39, 8425.42 ou 8425.49 doit être utilisé dans un véhicule
Mobl, les dispositions de l'arle D3 peuvent s'appliquer.
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8427.10

8427.10.aa Un changement au numéro tarifaire 8427.10.aa de toute autre
position, sauf de la sous-position 8431.20 ou 8483.40 ou de la
position 85.01; ou

Un changement au numéro tarifaire 8427.10.aa de la sous-position
8431.20 ou 8483.40 ou de la position 85.01, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8427.10 Un changement à la sous-position 8427.10 de toute autre positiol,
sauf de la sous-position 8431.20; ou

Un changement à la sous-position 8427.10 de la
sous-position 8431.20, qu'il y ait ou non également un chiflg011
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactiolne
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8427.20

8427.20.aa Un changement au numéro tarifaire 8427.20.aa de toute autre
position, sauf des positions 84.07 et 84.08 ou de la sous-position
8431.20 ou 8483.40; ou

Un changement au numéro tarifaire 8427.20.aa des positions S4
et 84.08 ou de la sous-position 8431.20 ou 8483.40, qu'il Y ait 0'
non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas Inférieure

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tra nnele
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilise.

8427.20 Un changement à la sous-position 8427.20 de toute autre pOsiio'
sauf de la sou-position 8431.20; ou

Un changement à la sous.position 8427.20 de la
sous-position 8431.20, qu'il y ait ou non également un chan
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas infriente à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactonnle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée-

8427.90 Un changement à la sous-position 8427.90 de toute autre po
sauf de la sous-position 8431.20; ou

Un changement à la sous-position 8427.90 de la
sous-position 8431.20, qu'il y ait ou non également un chang
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:
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84.28

8429.11-8429.52

8429.59

d 81 la mrani visée à la sous-position 8431.10 doit éMm utilisée dans un véhicule automobile, les
de l'article D-0 peuvent s'appliquer.

ANNEMEDOI-76

297

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la position 84.28 de toute autre position, sauf des
positions 84.29 à 84.31; ou

Un changement à la position 84.28 de la position 84.31, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, sauf des
positions 84.29 et 84.30, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8429.11 à 8429.52 de toute
autre position, sauf la position 84.28 ou 84.30 à 84.31; ou

Un changement aux sous-positions 8429.11 à 8429.52 de la
position 84.31, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre position, sauf la position 84.28 ou 84.30, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8429.59 de toute autre position,
sauf les positions 84.28 ou 84.30 et 84.31; ou

Un changement à la sous-position 8429.59 de la position 84.31,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
sauf de la position 84.28 ou 84.30, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la position 84.30 de toute autre position, sauf des
positions 84.28 et 84.29 ou 84.31; ou

Un changement à la position 84.30 de la position 84.31, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, sauf des
positions 84.28 et 84.29, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 84.31 de toute autre
position; ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 84.31, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

84.30

84.311



8432.10-8432.80

8432.90

8433.11-8433.60

8433.90

8434.10-8434.20

8434.90

8435.10

$435.90
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a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tranactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8432.10 à 8432.80 de toute
aitre position; ou

Un changement aux sous-positions 8432. 10 à 8432.80 de la
sous-position 8433.90, qu'il y ait ou non également un changelll
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnlle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8432.90 de toute autre positOlL

Un changement aux sous-positions 8433.11 à 8433.60 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8433.11l à 8433.60 de la
sous-position 8433.90, qu'il y ait ou non également un changeme
de toute autre position, à la condition que la teneur an valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthde de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coûlt net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8433.90 de tout autre position,

Un changement aux sous-positions 8434. 10 à 8434.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8434. 10 à8434.20 de la
sous-position 8433.90, qu'il y ait ou non également un hnee
de toute antre position, à la condition que la teneur an valeur
régional ne soit pas iriur à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthiode de la valeur transactionell
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utis 6e.

Un changement à la sous-position 8434.90 de toute autr posltl0')

Un chneetà la sous-position 8435.10 de toute autr Position;
ou

Un changement à la sou-position 8435. 10 de la
sous-position 8435.90, qu'il y ait ou non également un ch5n5enle
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régional, ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la métdede lavaleur tascinel
est utilisée, ou

b) 25 p.I100 lorsque la méthode du coût et est utilisée-

Un eiangenent à la sous-postion 8435.90 de tute antre position'

-ED41-77



8436.10-8436.80

8436.91-8436.99

8437.10-8437.80

8437.90

8438.10-8438.80

8438.90

8439.10-8439.30

843991-8439.99

8440j 1
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Un changement aux sous-positions 8436.10 à 8436.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8436.10 à 8436.80 des
sous-positions 8436.91 à 8436.99, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8436.91 à 8436.99 de toute
autre position.

Un changement aux sous-positions 8437.10 à 8437.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8437.10 à 8437.80 de la
sous-position 8437.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8437.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8438.10 à 8438.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8438.10 à 8438.80 de la
sous-position 8438.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8438.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8439.10 à 8439.30 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8439.10 à 8439.30 des
sous-positions 8439.91 à 8439.99, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8439.91 à 8439.99 de toute
autre position.

Un changement à la sous-position 8440.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8440.10 de la
sous-position 8440.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:
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8440.90

841.10-8441.80

84"1.90

8442.10-8442.30

8442.40-8442.50

W43.11-8443.59

8443.60

300

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8440.90 de toute autre position-

Un changement aux sous-positions 8441.10 à 841.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8441.10 à 8441.80 de la
sous-position 8441.90, qu'il y ait ou non également un changenlW1
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8441.90 de toute autre positionl;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8441.90, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trnsactiOnnellle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du ce*t net est utilisée.

Un changement au sous-positions 8442. 10 à 8442.30 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8442. 101à842.30 des
smusîostîons 8442.40 à 8M42.50, qu'il y ait ou non égaleen u
changement de tout autre position, à la condition que la wleu en
valeur régionale ne soit pas inférieur, à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur rnafOel
est utilsée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coOt net est utilisée-

Un changement aux sous-positons 8442.401à8442.50 de tout"
autr Position.

Un changement aux mous-poitions 8443. 111à8443.5940e toute
autre position; ou

Un changement saux sous-positions 8443.1il18 443.59 des
sous-positions 8443.60 à 843.90, qu'il y ait ou non éaeet0
changement de toute autr position, à la condition que la te0e en
valeu régionale ne soit pas ilfkbure à:*

a) 35 p. 100 lorsque la méthoddela vuleur tascdnel
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coflt ne est utilisé'

Un changement à la mous-position 8443.60 de toute autr ition
ou

Un changement & la sous-position 8443.60 de la
sous-position 843.90, qu'il y ait ou non égalementUnhgeu
de toute aure position, à la condition que la teneur enl v8le
régionale ne soit pas infériure 1:-
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8443.90

84.44-84.47

8448.11-8448.19

ANNME >M-80

301

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8443.90 de toute autre position.

Un changement aux positions 84.44 à 84.47 de toute position à
l'extérieur de ce groupe, sauf de la position 84.48; ou

Un changement aux positions 84.44 à 84.47 de la position 84.48,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8448.11 à 8448.19 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8448.11 à 8448.19 des
sous-positions 8448.20 à 8448.59, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8448.20 à 8448.59 de toute
autre position.

Un changement à la position 84.49 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8450.11 à 8450.20 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro tarifaire
8450.90.aa, 8450.90.bb ou 8537. 10.aa ou de machines à laver
comprenant au moins deux des éléments suivants : agitateur,
moteur, transmission, embrayage.

Un changement au numéro tarifaire 8450.90.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8450.90.bb de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8450.90 de toute autre position.

Un changement à la sous-position 8451.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8451.10 de la
sous-position 8451.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8448.20-8448.59

84.49

8450.11-8450.20

8450.90.aa

8450.90.bb

8450.90

.10



8451.21-8451.29

8451.30-8451.80

8451.90

8451.90.aa

8451.90b

8451.90

8452.10-8452.30

8452.40-8452.90

8453.10-8453.80

8453.90

8454.10-8454.30
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Un changement aux sous-positions 8451.21 à 8451.29 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro tarifaire
8451.90.aa ou 8451.90.bb ou de la sous-position 8537. 10.

Un changement aux sous-positions 8451.30 à 8451.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8451.30 à 8451.80 de la
sous-position 8451.90, qu'il y ait ou non également un changeu10~
de toute autre position, à la condition que la teneur en valent
régionale ne soit pas irdérieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 8451.90.aa de tout autr
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8451.90.bb de tout autr
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8451.90 de toute autre posti<'1"

Un changement aux sous-positions 8452. 10 à 8452.30 de toute
autr position; ou

Un changement aux sous-positions 8452.10 à 8452.30 des
sous-positions 8452.40 à 8452.90, qu'il y ait ou non égalenwnlt U
changement de toute autre position, à la condition que la teneuri en
valeur régionale ne soit pas ftérieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionfle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût nat est utilisé.

Un changement aux sou-positions 8452.40 à 8452.90 de toute
autre position.

Un changement aux sous-positions 8453. 10 >à 8453.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8453. 10 à 8453.80 de 18
sous-position 8453.90, qu'il y ait ou non également un changst'
de toute autre position, à la condition que la teneur en valu
régional ne soi pas inféreure à :

a) 3:5p. 100ûlorsque lanméthode de lavaleur anctnge
est Utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utlisée-

Un changement à la sous-osito 8453.90 de toute autrepoion

Un changement aux sous-positions 8454.10 18454.30 de tout"1
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8454.10 à 8454.30 de fi
sous-position 8454.90, qu'il y ait ou non également uncl n
de toute mute position, à la condition que la teneur en valeu
régionale ne soit pas inférieure à:

ANM D-M-8.1



303

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8454.90 Un changement à la sous-position 8454.90 de toute autre position.

8455.10-8455.22 Un changement aux sous-positions 8455.10 à 8455.22 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro tarifaire
8455.90.aa.

8455.30 Un changement à la sous-position 8455.30 de toute autre position
sauf des sous-positions 8455.10 à 8455.22.

8455.90 Un changement à la sous-position 8455.90 de toute autre position.

8456.10 Un changement à la sous-position 8456.10 de toute autre position,
sauf de plus de deux des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8537.10,
- la sous-position 9013.20.

8456.20-8456.99 Un changement aux sous-positions 8456.20 à 8456.99 de toute
autre position, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

84.57 Un changement à la position 84.57 de toute autre position, sauf de
la position 84.59 ou de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8458.11 Un changement à la sous-position 8458.11 de toute autre position,
sauf de plus de trois des numéros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8458.19 Un changement à la sous-position 8458.19 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.

845g.91 Un changement à la sous-position 8458.91 de toute autre position,
sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8458,99 Un changement à la sous-position 8458.99 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 850.32 ou 8501.52.
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8459.10 Un changement à la sous-positio 8459. 10 de toute autre position,~
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8,501.32 ou 8501.52.

8459.21 Un changement à la sous-position 8459.21 de toute autr position,
sauf de plus de trois des numéros suivants:-

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8459.29 Un changement à la sous-position. 8459.29 de toute autre posWitIo'
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 on 851.52.

8459.31 Un changement à la sous-position 8459.31 de toute autre post<',"
sauf de plus de trois des numéros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire S466.93.aa,
- la sous-position 501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8459.39 Un changement à la sous-position 8459.39 de toute autre positon,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8«6.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 501.52.

8459.40-8459.51 Un chneet au sous-poitions 8459.40 à 849.51 de toute
autr position, sauf de plu de trois deu numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,

- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8459.59 un chneetà la sou-posiio M49.59 de toute autrepoi"
sauf de plu d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 846.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.

8459.61 Un cha laesous-positionm 8459.61 de toute autre Posiio'
sauf de plu de trois des numéros suivants :

- la sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 850152,
- la sous-position 8537. 10.

8459.69 Un changement à la mou-position M49.69 de touts autre P'o
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le nunéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sons-position 8501.32 ou 8501.52.
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8459.70

8459.70.aa Un changement au numéro tarifaire 8459.70.aa de toute autre
position, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8459.70 Un changement à la sous-position 8459.70 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.

8460.11 Un changement à la sous-position 8460. 11 de toute autre position,
sauf de plus de trois des numéros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8460.19 Un changement à la sous-position 8460.19 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.

8460.21 Un changement à la sous-position 8460.21 de toute autre position,
sauf de plus de trois des numéros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8460.29 Un changement à la sous-position 8460.29 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.

8460.31 Un changement à la sous-position 8460.31 de toute autre position,
sauf de plus de trois des numéros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8460.39 Un changement à la sous-position 8460.39 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.
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8460.40

8460.40.aa Un changement au numéro tarifaire 8460.40.aa de toute autre
positionl, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537.10.

8460.4 Un changement à la sous-position 8460.40 de toute autre positin
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 851.32 ou 8501.52.

WO6.90

846.90.aa Un changement au numéro tarifaire M46.90.aa de toute aur
position, sauf de plus de trois des nunéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire M46.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8460.90 Un changement, à la sous-position 8460.90 de tout autre Posito
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 850.32 ou 8501.52.

8461.10

8461.1.aa Un changement au numéro tarifaireMI 8410.aa de tout atre
position, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413,60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 850.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8461.1 Un àagmn la sou-posiio 8461. 10 de toute autre P3Ù

M41.20

M46.20.aa Un changement au numéro tarifaire 8461.20.aa de toc ute
position, sufi de plu de trois des numéros suivants:«

- le sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 846.93.aa,

- la sous-pouiton8&501.32 ou 8M01.5,
- laasous-position 8537. 10.

846.20 'Un changemnt à la mous-position 846.20 de toute autrePsto
sauf du numéro tarifaire 8466.93.à&.

»ueaMD4



8461.30

f4ll.30.aa Un changement au numéro tarifaire 8461.30.aa de toute autre
position, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8461.30 Un changement à la sous-position 8461.30 de toute autre position,
sauf du numéro tarifaire 8466.93.aa.

8461.403 Un changement à4 la sous-position 8461.40 de toute autre position,
sauf du numéro tarifaire 8466.93.aa.

8461.50

8461.50.aa Un changement au numéro tarifaire W46.50.aa de toute autre
position, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8461.50 Un changement à la sous-position 846.50 de toute autre position,
sauf du numéro tarifaire 8466.93.aa.

8«61.90

8461.90.aa Un changement au numéro tarifaire M46.90.aa de toute autre
position, sauf de plus de trois des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.93.aa,

- la sous-position 8501.32 ou 8.501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8461.90 Un changement à la sous-position 8461.90 de toute autre position,
sauf du numéro tarifaire 8466.93.aa.

8462.10 Un changement à la sou-osition 84&2.10 de toute autre position,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le nm6ro tarifaire 8466.94.aa,
- le ninfto tarifaire 8483.50.aa.

8462.21 Un changement à la sous-position 8462.21 de tout autr position,

sauf de plus de quatre des numéros suivants:*

- les sous-positions 8413.50 à 8413-60,
- le numéro tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire SM 350.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

8462.29 Un changement & la souposition 8462.29 de toute :autre position,

sauf de plus d'un dus num6ros suivants

- le mnft6o tarifaire 8466.94.aa,
- le num6ro tarifaire 8483.50.aa.
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8462.31 Un changement à la sous-position 8462.31 de toute autre position,.
sauf de plus de quatre des numéros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire 8483.50.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sou-position 8537. 10.

8462.39 Un changement à la sous-position 8462.39 de toute autre Position,
sauf de plus d'un des numéros suivants

- le mr tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire 8483.50.aa.

8462.41 Un changement à la sous-position 8462.41 de toute autre position,
sauf de plus de quatre des tnméros suivants :

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire 84S3.50.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52,
- la sous-position 8537. 10.

M42.49 Un changement à la sous-position 8462.49 de toute autr positiOu,
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire 9483.50.aa.

8462.91

8462.9l.aa Un changement au numéro tarifaire 8462.9l.aa de toute luer
position, sauf de plus de quatre des numéros suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8466.94.aa,

-le numéro trifaire 8483.50.aa,
- la sous-Poson 8501.32 ou 850.52
- la sous-posito 8537.10.

8462.91 Un changement à la sou-position 8462.91 de toute autre PO5ol'
sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire 8«83.50.a&.

8462.99

8462.99.aa Un changement au numéro tarifaire S46.99.aa de toute Rut
position, sauf de plus de quatre dus mnmo suivants:

- les sous-positions 8413.50 à 8413.60,
- le numéro tarifaire 8ffl.94.aa,
- le nméro tarifaire O4g.50.a
- la sous-position 85%1.32 ou 850.52,
-la sous-pogition 8537. 10.

8462.99 Un changement à la tous-position 8462,99 de toute autre Otn
s&u de plus d'un des numéros suivans

* le numéro tarifaire 8466.94.aa,
-le numéro tarifaire 8483.50.aa.
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84.63 Un changement à la position 84.63 de toute autre position, sauf de
plus de deux des numéros suivants :

- le numéro tarifaire 8466.94.aa,
- le numéro tarifaire 8433.50.aa,
- la sous-position 8501.32 ou 8501.52.

84.64 Un changement à la position 84.64 de toute autre position, sauf de
la sous-position 8466.91; ou

Un changement à la position 84.64 de la sous-position 8466.91,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

84.65 Un changement à la position 84.65 de toute autre position, sauf de
la sous-position 8466.92; ou

Un changement à la position 84.65 de la sous-position 8466.92,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8466 Un changement à la position 84.66 de toute autre position.

8467.11-8467.89 Un changement aux sous-positions 8467.11 à 8467.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8467.11 à 8467.89 de la
sous-position 8467.91, 8467.92 ou 8467.99, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
8467.9-67.99 Un changement aux sous-positions 8467.91 à 8467.99 de toute

autre position.

8 10-8468.80 Un changement aux sous-positions 8468.10 à 8468.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8468.10 à 8468.80 de la
sous-posion 8468.90, qu'l y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

.90 Un changement à la sous-position 8468.90 de toute autre position.
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846.11-8469.30 Un changement aux sou-positions 8469. 11 à 8469.30 de toute

autre position, sauf de la position 84.73; ou

Un changement aux sous-positions 8469. 11 à 8469.30 de la
position 84.73, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autr position, à la condition que la teneur en valeur région'
ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode do la valeur transactionOll'
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coO.t net est utiliade.

84.70 Un changement à la position 84.70 de toute autre position, sauf d
la position 84.73; ou

Un changement à la position 84.70 de la position 84.73, qu'il Y 1
ou non égalemnent un changement de toute autre position, à la
condition que la tenuon valeur régionale ne soit pas inférieur
à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tanaactiOnhil
est utisiae, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coûlt net est utiliséë.

8471.10 Un changement à la sous-position 8471. 10 de toute autre posito
sauf dela position 84.73; ou

Un chagngeent à la sou-position 8470. 10 de la position 84.73,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode la valeur tranoactOWOe
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût Me est utilisée-

8471.30-8471.41 Un changment aux sospstos8471.30 à 8471.41 de toute
supoiinà l'extérieur de ce troupe, à l'excption des

sous-positions 8471.49 et 8471.50.

8471.49 Note: L'origine de chaque wdtprésente dans le cas d'un système do'
ête ditemb*& conme i chaque wlté E*tait eséarn
et clae sou la disposition sar(Nbre appropriée pu et w
Aux fin de la présent note, l'eVspss «nlti présentée dans'
Systèmse -signole:

a) une unit dincte décrite <ions la nme 5(B) du chGp<ff
du SyPsîème harmonisé; ou

b) toute autre machine ditince qi est présentée et cas
avec un système en wl de la sous-position 847149'

8471,50 Un chneetàla souasmbm $471.50 detoute autre
sospstosauf des sou-psiton 8471.30 & 8471.49.

8471.60 Un changemnt & la sous-position 8471,60 de toute auitre
sous-position, sauf de la soua-posltion 8471.49.

8471.70 Un changemnt à la sous-position 8471.70 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 8471.49.
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8471.80

8471.80.aa

8471.80.cc

8471.80

8473.10

8473.10.aa

8473.10.bb

Un changement au numéro tarifaire 8471.80.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf de la sous-position 8471.49.

Un changement au numéro tarifaire 8471.80.cc de tout autre
numéro tarifaire, sauf de la sous-position 8471.49.

Un changement à tout autre numéro tarifaire à l'intérieur de la
sous-position 8471.80 du numéro tarifaire 8471.80.aa ou
8471.80.cc ou de toute autre sous-position, sauf de la
sous-position 8471.49.

Un changement de la sous-position 8471.90 de toute autre
sous-position.

Un changement à la position 84.72 de toute autre position, sauf de
la position 84.73; ou

Un changement à la position 84.72 de la position 84.73, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 8473.10.aa de toute autre
position.

Un changement au numéro tarifaire 8473.10.bb de toute autre
position; ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire au numéro
tarifaire 8473.10.bb, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8473.10 de toute autre position.

Un changement à la sous-position 8473.21 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8473.21, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8473.29 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8473.29, à la condition que la teneur On valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

mm= ao" -90



8473.30

8473.30.aa

8473.30.bb

8473.30.cc

8473.30

8473.40

8473.50

8473.50.aa

8473.50.bb

8473.50

9474.10-4474.80

312

a) 35 p. 100 lorsque la méthode deola valeur transactionnlelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au nmémro tarifaire S473.30.aa do tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8473.30.bb de tout autr
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8473.30.cc do tout autre
numéro tarifaire.

Un changement h la sous-position 8473.30 do toute autre poition-

Un changement à la sous-position 8473.40 do toute autre position;
ou

Aucun changement néceasaire do classemeint tarifaire à la
sous-position 8473.40, à la condition que la teneur en valeut
régionale ne soit pas inférieure à »

a) 35 p. 100 lorsque la méthode do la valeur ucionl
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire S473.50.aa do tout aute
numéro tarifaire.

Un chneetau numéro tarifaire 8473.50.bb do tout autre

Note: La règle prEwoyanr une teneur en udeur régionale ne s'aAppU#u
paS à une pièce ou ufn acoessore prdw à la mau-position 847. 3
il la pièce ou l'accoutMre en quesion est udWis dans lafbrc
d'u ,ardaandse isée à> la sou-positon 8469.11 ou d la
position 84. 71.

Un hhnemn la sous-position 8473.50 do toute auepoion

ou

su-oiin8473.50, h la condition que la teneu a. vuleur
régionale ne soit pas inférieure h:

a) 35 p. 100 lorqla métode de lavaleur tascinel

st utilisée, ou
b) 25 p.l100 lorsque la méthode du coût net est tilIi0

Un changement aux souminsm84'74.10 h 8474.80 detot
autre position; ou

Un changemnt amx sous-posltlons 8474. 10 à 8474. 80 de l
supoti 8474.90, qu'il y ait ou non égalemnt un 8eo

de touts mutre position, à la condition que la teneurenvlu
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 35 p.100 lorsquela méthode dela valeur rBCinel
est utilisée, ou

b) 25p. 100 lorsqu la m6todedu cotnettutilise
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8474.90 Un changement à la sous-position 8474.90 de toute autre position;

ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8474.90, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8475.10-8475.29 Un changement aux sous-positions 8475.10 à 8475.29 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8475.10 à 8475.29 de la
sous-position 8475.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8475.90 Un changement à la sous-position 8475.90 de toute autre position.

8476.21-8476.89 Un changement aux sous-positions 8476.21 à 8476.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8476.21 à 8476.89 de la
sous-position 8476.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9476.90 Un changement à la sous-position 8476.90 de toute autre position.

877.10 Un changement à la sous-position 8477.10 de toute autre
sous-position, sauf de plus de deux des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8477.90.aa,
- le numéro tarifaire 8477.90.bb;
- la sous-position 8537.10.

77.20 Un changement à la sous-position 8477.20 de toute autre
sous-position, sauf de plus de deux des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 8477.90.aa,
- le numéro tarifaire 8477.90.bb,
- la sous-position 8537.10.

8473 Un changement à la sous-position 8477.30 de toute autre
sous-position, sauf de plus de deux des numéros suivants:

le numéro tarifaire 8477.90.aa,
le numéro tarifaire 8477.90.bb,

- la sous-position 8537.10.
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8477.40-8477.80

8477.90

8478.10

8478.90

8479.10-8479.20

8479.30

8479.40-8479.82

8479.89

8479.119.aa

314

Un changement aux sous-positions 8477.40 à8477.80 de tout

autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8477.40 à8477.80 de la
sous-position 8477.90, qu'il y ait ou non également un changenOl
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inf6rieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la mMtode du coût net est utilisée.

Un changement à la sou-position 8477.90 de toute auitre position.

Un changement à la sous-position 8478. 10 de toute autre positiOfl'

Un changement à la sous-position 8478.90 de toute autr position.~

Un changement aux sous-positions 8479. 10 à 8479.20 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8479. 10 à 8479.20 de la
sous-position 8479.90, qu'il y ait ou non également un change"
de toute autre position, à la condition que la teneur en valu
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-poition. 8479.30 de toute autre position;
ou

Ujn changement aux sous-poitions 8479.301à8479.90, qu'il Yat
ou non également un changement de toute autre position, à111
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférie"re

a) 60 p.100 orque la méthode de la va= ranatOu
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coûit nea est utilisée-

Un cangeentaux sous-positions 847.401à8479.82 de toutte

Un dcanement au sous-positions 8479.401à 8479.82 de 1a
sous-position. $479.90, qu'il y ait ou nom également un Ogo
de toute autre position, à la condito que la teneur en valentr
régionale ne soit pas infédrieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la mdéhode.la valeur tascinel
est utlisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méIthode du co&l net est utilisée'

Un cagmnauumér~o tarifaire 8479.89.as de t
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8479.90.1
8479.90.cc ou 8479.90.d4, ou de toute ombinaison
nmér*os.
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8479.89 Un changement à la sous-position 8479.89 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8479.89 de la
sous-position 8479.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8479.90

8479.90.aa Un changement au numéro tarifaire 8479.90.aa de tout autre
numéro tarifaire.

8479.90.bb Un changement au numéro tarifaire 8479.90.bb de tout autre
numéro tarifaire.

8479.90.cc Un changement au numéro tarifaire 8479.90.cc de tout autre
numéro tarifaire.

8479.90.dd Un changement au numéro tarifaire 8479.90.dd de tout autre
numéro tarifaire.

8479.90 Un changement à la sous-position 8479.90 de toute autre position.

80 Un changement à la position 84.80 de toute autre position.

8481.10-8481.80" Un changement aux sous-positions 8481.10 à 8481.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8481.10 à 8481.80 de la
sous-position 8481.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8481.90 de toute autre position.

8482.10-8482.801s Un changement aux sous-positions 8482.10 à 8482.80 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro tarifaire
8482.99.aa; ou

Un changement aux sous-positions 8482.10 à 8482.80, du numéro
tarifaire 8482.99.aa, qu'il y ait ou non également un changement
de toute sous-position à l'extérieur de ce groupe, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

a t5 Silaarhndiw visée à la sans-positlion4I1.2 0, 9481.30u sa481.80 doit tme utilisée dns un véhcule
AtOîlibil 1-l disposition de l'article D-0 p-lvox s'appliquer.

a,04,1 Si la umahUads doit être utlladomduis~n vajcuje gutomble, le dispsiton de l'article 1>03 peuvet
~Plque.
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8482.91-8482.99

8483. 10'7

8483.2018

84331

316

Un changement aux sous-positions 8482.91 à 8482.99 de toute

autre position.

Un changement à la sous-position 8483. 10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8483. 10 de la
sous-position 8483.90, qu'il y ait ou non également un chang11e
de toute aut position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tranactonIt
est utilisée, ou

b) 25 P. 100 lorsque la méthode du colt net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8483.20 de toute autr
sous-position, sauf des sous-positions 8482.10 à 8482.80, dui
numéro tarifaire 8482.99.aa ou de la sou-position M483.90; ou

Un changement à la sous-position 843.20 des sous-positions
8482.10 à 8482.80, du niméro tarifair 8482.99.au ou de la
sous-position 8483.90, qu'il y alt ou non également un afgiU
de toute autr sous-position, à la condition que la teneur et vR5lOt
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactoftl1e
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée-

Un changement à la sous-position 8483.30 de toute autr posiio';
ou

Un changement à la sous-positiont 8483.30 de la
sous-positIon M4.90, qu'il y ait ou non également un chage
de toute autre position, à la condition que la toeutr on villu
régionale ne soit pas Ifdérieurs à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trasgctiOa'e
est utilisés, ou

b) 25 p. 100 lorsquie la méthode du coût net est utilise.

Un changement aux sous-positions 848.40 à 848360 de tout'
sous-position à l'extérieur de ce groupe, suf des auoustOOO
8482,10 à 84M.80, du mxmé*o tarifaire 848.99.aa ou de la
sous-position &M8.90; ou

Un chneetaux souspsitions 8483. à M43.60 des
3ospstos8482.10 à M48.80, du mnméo tarifaire 84&~

ou de la sous-position 8483.90, qu'il y ait ou non égalchil
chneetde toute sous-position à l'extéreu de ce groili

condition que la teneur on valeur régionale ne soi pas W6i
à :

Si1 la nmuiuhadla doit être utilisée dons uni véhiule automobile, lu dlopoultoedl' UctsD4
#,-lqur

"I Si a IUrcbI. doit Itre utilisée daus un véicule sutoobilo I. dlapoultiomi de P'stlibI>'ý4

"I S Ui lamarhanis doit &tre utilisée da u lscW automoile, les diaposltlow e adai*s>4
s'appliquer.

Il S la wacamdla dolit 8ra utilisée dam un vhiSoumoaMIs lms dlspoultlu de l'"tle D'
s'apl-ur

Amaxa>&D-9
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a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8483.90 Un changement à la sous-position 8483.90 de toute autre position.

84.84-84.85 Un changement aux positions 84.84 et 84.85 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Chapitre 85 machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;
appareils d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils
d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en
télévision, et parties et accessoires de ces appareils

Note 1: Aux fns du présent chapitre, l'expression « assemblage de circuits
imprimés » désigne une marchandise comportant au moins un
circuit imprimé de la position 85.34, firmé d'au moins un élément
actif, avec ou sans éléments passifs. Aux fins de la présente note,
« éléments actifs » s'entend des diodes, transistors et autres
dispositifs similaires à semiconducteurs, photosensibles ou non, de
la position 85.41, et des circuits intégrés et micro-assemblages
électroniques de la position 85.42.

Note 2: Le numéro tarifaire 8517.90.cc couvre les parties suivantes des
machines de facsimilés :

a) les ensembles de contrôle ou de commande, comprenant au
moins deux des éléments suivants : assemblage de circuits
Imprimés; modem disque dur ou lecteur de disquettes;
clavier; interface pour l'utilisateur;

b) les ensembles de modules optiques, comprenant au moins
deux des éléments sulwts : lampe optique; dispositif à
transfert de charges et système optique approprié; lentilles;
miroir;

c) les ensembles d'imagerie laser, comprenant au moins deux
des éléments suivuts : courroie ou cylindre de réception
des charges; réserve de vireur; module de développement;
module de charge/décharge; module de nettoyage;

d) les ensembles de marquage par jet d'encre, comprenant au
moins deux des éléments suivnts : tête d'impression
thermique; distributeur d'encre; injecteur et réservoir;
dispositifde cha&ibge de l'encre;

e) les ensembles de tnzntrt thermique, comprenant au moins
deux des éléments suivnts : tête d'impression thermique;
module de nettryage; rouleau débiteur ou récepteur;

j) les ensembles d'imagerie ionographique, comprenant au
moins deux des éléments suiwmts : unité de production et
d'émission d'ions; unité d'apport d'air; assemblage de
circuits inprimés; courroie ou cylindre de réception des
charges; réserve de vireur; distributeur de Wreur; réserve
et distributeur de révélateur; module de déveoppement;
module de charge/décharge; module de nettoyage;

g) les ensembles de fation, comprenant au moins deux des
éléments suivants : fxeur, rouleau presseur; élément
chaqont; distributeur d'huile; module de nettoyage;
commande électrique;
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h) les ensembles de transport du papier, comprenant au W
deux des éléments suivants: courroie de transport du
papier; rouleau presseur; barre d'impression; chariot;
rouleau tracteur; réserve de papier; plateau de sortie; 014

i) les combinaisons des ensembles ci-dessus.

Note 3:- Aux fins du présent chapitre :

a) ljxpression «haute d4fliton » dans le contexte des
récepteurs de télévision et des tubes à rayons cahdiquet
parte sur les produits :

(Z) dont le rapport dimage de l'écran est égal ou
supérieur à 1619, et

<Il) qui comporten un écran devisualisation pou %iW
affi cher plus de 700 lignes de balayage; et

b) la diagonale de l'affichage vidéo est évaluée en mengOW"
plus longue droite possible sur la poion visible de la
swfabce de I'4fflchage vidéo.

Note 4 Le numéro taljZdre 8529.90. cc couwre les parties suivantes des
télévieurs (y compris Ls moniteurs vidéo et les projecteur vidO)

a) le srystèmes de détection et d'amplifcatio de fréq1W»c
vidéo Intermédiaire (H)

b) es systèmes d'amplification et de traitement vidéo;
c) les circuits de déviation et de synchronisation,'
d) les »yntnsteur et les àystéms de commande des

-ytisats;
e) les systèmes d'ampication et de dtection audio.

Note S: Aux fin du numéro tar#fare 8f40.9l.aa, l'exprssion -ensefel
de sufacefrontale désigne

a) pour ce qui est d'un tube image de télévision colu
rayons cathodiques, ou d'un tube à rayons cathodique~
moniteur vidéo ou de projecteur vidéo, un ensemble
consitué d'un panneau de verre et d'une grile oud'0
masueperforé,flxé en vue de l'utiistinfinale, '
s'inégrer à un tube image de téflvson couleur à rayon
cathodiques ou tube à ryons cathodiques de moniteutr
vidéo ou de projecteur vidéo et ayant subi le tatmn
chimnique et physique nécessaire pour fttr des
lumlnophores sur la muface de verr, avec une Préision

par un faLcein d'électrons;

b) pour ce qui est d' un tube image de télévision mncrlf
à rrsoes cathodiques, ou d'un tube à rayons cloqe
de moniteur vidéo ous de pr4jectr vido, un esml
constitué d'un Panneau de verre ou d'une enveloPPe de
verre, pouvant s'intégrer à un tube image de tlvso

ctoiusde moniteur vidéo ou de projecturVe e
ayants subi le traitement chimique et physiquencsar
pour fixer des luminophores sur la sface ou l'ene
de verre, avec une précision u,0lisante pour Ordie1
image vidéo après exctation par un faisceail d'éetos

Note 6: L'origine d'un. téléviseur combiné doit être déternéetf
cofréetà la règle qui s'appliqueraits 'i aw~t d'
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85.0121 Un changement à la position 85.01 de toute autre position, sauf du
numéro tarifaire 8503.00.aa; ou

Un changement à la position 85.01 du numéro tarifaire 8503.00.aa,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

85.02 Un changement à la position 85.02 de toute autre position, sauf de
la position 84.06, 84.11, 85.01 ou 85.03; ou

Un changement à la position 85.02 de la position 84.06, 84.11,
85.01 ou 85.03, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale
ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

85.03 Un changement à la position 85.03 de toute autre position.

8504.10-8504.34 Un changement aux sous-positions 8504.10 à 8504.34 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8504.10 à 8504.34 de la
sous-position 8504.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coOt net est utilisée.

8504.40

8S04.40aa Un changement au numéro tarifaire 8504.40.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf de la sous-position 8471.49.

8504.40.bb Un changement au numéro tarifaire 8504.40.bb de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaires 8504.90.aa.

8504.40 Un changement à la sous-position 8504.40 de toute autre position;
ou

Un changement à la sons-position 8504.40 de la
sous-position 8504.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas infériere à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

nærehndise visée " la mus-podnti 8501.10, 850.20, 501.31 ou 850.32 doit être utilisée dans
automobie, le dpoulom de dlaie D-03 pment sappiqur.
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8509.50

M50.90

8504.90.bb

8504.90

M0. 11-850.30

8505.90

8506.l0-8506.80

M50.90

8507.1048507.80'

320

Un changement à la souspoition 8504.50 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8504.50 de la
sous-position 8504.90, qu'il y ait ou non également un ChaneI'
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transctionne
est utilisée, ou

b> 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 850.90.bb de tout autr

numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8504.90 de toute autre pasitilOl-

Un changement aux sous-positions 8M0. 11 à 850.30 de toute
autre position*, ou

Un changement aux sous-positions 8M0. 11 à 850.30 de la
sous-position 85M.90, qu'il y ait ou non également un ar-ce
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:-

a) 3.5p. 100 lorsque la méthode de la valeur trastiwl
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût nat est utiliséS.

Un changement à la sous-position 8505.90 de toute autre pOsiit"

Un changement aux sous-positions M.0610 à M50.80 de toute
autre position, sauf du numéro tarifaire 8W4. l0.aa; ou

Un changement aux sous-positions 850.10 à 850.80 de la
sous-position 8M0.90, qu'il y ait ou non également un hDn"
de toute autre position, sauf du numéro tarifaire 8548. 10. as, e l
condition que la teneur an valeur régionale ne soit pas inféree

a) 35 p.100orsque la méthode de lavaleur tascinel
ent utilisée, ou

b) 25 p. 100 iorsque la méthode du coût nat Ms uitilisée-

Un changement à la sou-psiio M5.90 de toute futreosiin
sau du numéro tarifaire Sffl.10.aa.

Un changement: aux sou-ositions $W0. 10 & 850.&O de tOute
autre position, sauf du numéro tarifaire 854.10.aa Om

Un Changemet aux sous-positions 8507. 10 à8507.0 go e 18
sous-position 8507.90, qu'il y ait ou non égalemmnt un CliW<Il
de toute autre position sauf du numéro tarifaire 8548.l105 à l
condition qu. la teneur en valeur régionale ne soit pas Inieur
à :

35 P. 100olorsque la méhode de lavaleur tram
est utilisée, ou
25 p. 100 lorsque lanuéthdedu ooùt setu u

'8 Si a arhaudia. doit étai uttilisée dam u avéimi automobile, les dimiicdme , 'ntt
s'âu.
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8507.90

8508-10-8508.80

85U8.90

8509.10-M.040

85%09

8510Q.10-8510.30
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Un changement à la sous-position 8507.90 de toute autre position,
sauf du numéro tarifaire 8548.10.aa.

Un changement aux sous-positions 8508.10 à 8508.80 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf de la position 85.01
ou du numéro tarifaire 8508.90.aa; ou

Un changement aux sous-positions 8508.10 à 8508.80 de la
position 85.01 ou du numéro tarifaire 8508.90.aa, qu'il y ait ou
non également un changement de toute autre sous-position à
l'extérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8508.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8509.10 à 8509.40 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf de la position 85.01
ou du numéro tarifaire 8509.90.aa; ou

Un changement aux sous-positions 8509.10 à 8509.40 de la
position 85.01 ou du numéro tarifaire 8509.90.aa, qu'il y ait ou
non également un changement de toute autre sous-position à
l'extérieur de ce groupe, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la valeur du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8509.80 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8509.80 de la
sous-position 8509.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8509.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8510.10 à 8510.30 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8510.10 à 8510.30 de la
sous-position 8510.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8510.90 de toute autre position.
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8511.90

8512. 10-8512.4&v

8512.90

8513.10

8513.90

8514.10-8514.40

8514.90

322

Un changement aux sous-positions 8511.10 à 8511.80 de tout

autre position; ou

Un changemten aux sous-positions 8511.10 à 8511.80 de la
sous-position 8511.90, qu'il y ait ou non également un cangWa
de toute autre, position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieur àk:

a) 35 p. 100 lorsque la métode de la valeur transactiOnOu1l
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coûlt net est utilîéO.

Un changement à la sous-position 8511.90 do toute autre PO5ltiOl"

Un changement aux sous-positions 8512.10 à 8512.40 de toute
autr position; ou

Un changement aux sous-positions 85 12. 10 à 8512.40 de la
sous-position 8512.90, qu'il y ait ou non également un ca n
de toute autre position, à la condition que la teneur en vaeu
régionale ne soit pas inférieure àk:

a) 35 p. 100 lorsque la mtode de la valeur uwtraaCtio0e
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthiode du cofi net est utiliséc'

Un changement k la sous-position 8512.90 de toute autre pOsosl

Un changement k la supoion8513. 10 de toute autr Posio

ou

Un ch ketetàla sous-poultion 8513.l10de la
su-oiin8513.90, qu'il y ait ou non également un cb&ngeo%

de toute autr position, à la condition qu la Me~i n valeur
régionale ne soit pas Inférieure k :

a) 35 p.I100lorsque la méthode de la valur sadW
ent utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la métode du coOt nut est utilisée-

Un changemnti k la su-oion8513.90 de toute autreO PO5Ù"

Un changement aux sous-positions 8514. 10kà 8514.40 de toute
autre position;, ou

Un changement aux sous-positions 8514.10 k 8514.40 de la
sous-position 8514.90, qu'il y ait ou non également un ha'c
de toute autre position, k la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieurs k:

a) 35 p, 100lorsquela méthode de lavaleur rnatoel

est utilisés, ou
b> 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilise

Un changemmnt k la sous-positiont 8514.90 de toute, autestO

Il Sila murchamios doit kme utIlis6s dans un vdcue muonobile, leu disposition de l'
spique.

I ia mdudWC iuI is6 asaus-position R512.20, 851230ou 83IZ40"tdai eutà*I
utomobile, les disposition de l'uztlcls D-03 pevn s'appliquer.
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8515.11-8515.80 Un changement aux sous-positions 8515.11 à 8515.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8515.11 à 8515.80 de la
sous-position 8515.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8515.90 Un changement à la sous-position 8515.90 de toute autre position.

8516.10-8516.2925 Un changement aux sous-positions 8516.10 à 8516.29 de la
sous-position 8516.80 ou de toute autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8516.10 à 8516.29 de la
sous-position 8516.90, qu'il y ait ou non également un changement
de la sous-position 8516.80 ou de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8516.31 Un changement à la sous-position 8516.31 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 8516.80 ou de la
position 85.01.

8516.32 Un changement à la sous-position 8516.32 de la
sous-position 8516.80 ou de toute autre position; ou

Un changement à la sous-position 8516.32 de la
sous-position 8516.90, qu'il y ait ou non également un changement
de la sous-position 8516.80 ou de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inf6rieure
à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

851633 Un changement à la sous-position 8516.33 de toute autre
sous-position, sauf de la position 85.01, de la
sous-position 8516.80 ou du numéro tarifaire 8516.90.aa.

Un changement à la sous-position 8516.40 de toute autre
sous-position, sauf de la position 84.02, de la
sous-position 8481.40 ou du numéro tarifaire 8516.90.bb.

8516.50 Un changement à la sous-position 8516.50 de toute autre

sous-position, sauf du numéro tarifaire 8516.90.cc ou 8516.90.dd.

8516.60.aa Un changement au numéro tarifaire 8516.60,aa de tout autre

numéro tarifae, sauf du numéro tarifaire 8516.90.ee, 8516.90.ff,
8516.90.gg ou 8537.10.aa.

i vandise vIée à la soua-positlon 8516.10 doit être uUse dans un v&icule automobile, les
dO l'or"li t>-o peuvent siappiiqms.
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8516.60 Un changement à la sous-position 8516.60 de la
sous-position 8516.80 ou de toute autre position; ou

Un changement à la sous-position 8516.60 de la
sou-position 8516.90, qu'il y ait ou non également un changemler
de la sous-position 8516.80 ou de tomt autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas infé1CiW
à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur uwansctiofl1Ie
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque laméhode du cotnetest ulsée

8516.71 Un changement à la sous-position 8516.71 de la
sous-position 85 16.80 ou de toute ate position; ou

Un chanigement à la sou-position 8516.71 de la
sous-position 8516.90, qu'il y ait ou non également un changene
de la sous-position 8516.80 on de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inféiu
à:.

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactiolire"l
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coit net est ntilisée-

8516.72 Un changement à la sous-position 8516.72 de tout autr
sou-poition, sauf du numéro tarifaire 8516.90.hh ou de la
sous-position 9032.10; ou

Un changement à la sous-position 8516.72 du numéro tgffi*
8516.901hh on de la sous-position 9032. 10, qu'il y ait ou "Ouf
également un changement de toute, autre sous-position, à la
-condition que la teneua valeur régionale ne soit pas jfcr

à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trstOl
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthbode du coët net est utLiée

851679 n chngeentà la sou-position 8516.79 de la
sous-position, 8516.80 ou de tout autr position; ou

Un chneetàla sous-position 856.79 de la
sous-position 8516.90, qu'il y ait ou non également un a0e
de la sous-position 8516.80 ou de tomt autre position, à la~
conditionque la teneur en valeur régio"nae soitpasifrer
à :

a) 35 p. 1W0 lorsque la mnéthode de la valeur taSc'n
en utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthod d oûtntet tflsé

8516.80 Un changement & lat mai-posito 85 16.80 de toute aute 1W ti
ou

Un chneetàla sous-position 8516. 80 de la: bue
sous-position 8516.90, qu'il y ait ou non églementtiun
de toute mutre position, à la condition que la teneur envaeu
régionale ne sotpas Inéreure à:

a) 35 p. 100 lou améhdde la valeur dol

ust utilisée, ou
b) 25 p. I00lorsqula Uthod du cone s t"'
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8516.90

8516.90.cc Un changement au numéro tarifaire 8516.90.cc de tout autre
numéro tarifaire.

8516.90.dd Un changement au numéro tarifaire 8516.90.dd de tout autre
numéro tarifaire.

85 16.90.ee Un changement au numéro tarifaire 8516.90.ee de tout autre
numéro tarifaire.

8516.90.ff Un changement au numéro tarifaire 8516.90.ff de tout autre
numéro tarifaire.

85 16.90.gg Un changement au numéro tarifaire 8516.90.gg de tout autre
numéro tarifaire.

8516.90 Un changement à la sous-position 8516.90 de toute autre position.

7.11 Un changement à la sous-position 8517.11 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8517.90.aa ou 8517.90.ee.

7.19

8517.19.aa Un changement au numéro tarifaire 8517.19.aa de toute autre
sous-position, à la condition que, relativement aux assemblages de
circuits imprimés (ACI) du numéro tarifaire 8473.30.aa,
8517.90.aa, 8517.90.bb ou 8517.90.ee :

a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de trois
ACI, ou toute portion de cette quantité, qui est contenu
dans la marchandise, un ACI seulement soit non originaire,
et

b) si la marchandise contient moins de trois ACI, tous les ACI
soient des ACI originaires.

8517.19 Un changement à la sous-position 8517.19 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8517.90.aa ou 8517.90.ee.

21 Un changement à la sous-position 8517.21 de toute autre

sous.position, sauf du numéro tarifaire 8517.90.cc.

17.22-8517.30 Un changement aux sous-positions 8517.22 à 8517.30 de toute

autre sous-position, y compris une autre sous-position de ce

groupe, à la condition que, relativement aux assemblages de
circuits imprimés (ACI) du numéro tarifaire 8473.30.aa,
8517.90.bb ou 8517.90.ee :

a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de trois

ACI, ou toute portion de cette quantité, qui est contenu
dans la marchandise, un ACI seulement soit non originaire,
et

b) si la marchandise contient moins de trois ACI, tous les ACI
soient des ACI originaires.

17.50

8517.50.aa Un changement à la sous-position 8517.50.aa de toute autre

sous-position.

8517.50.bb Un changement au numéro tarifaire 8517.50.bb de toute autre

sous-position, à la condition que, relativement aux assemblages de

circuits imprimés (Ad) du numéro tarifaire 8473.30.aa,
8517.90.bb ou 8517.90.0:
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a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de trois
Ad, ou toute portion de cette quantité, qui est contenu
dans la marchandise, un ACI seulement soit non originaire,

et
b) si la marchandise contient moins de trois ACI, tous les AdI

soient des ACI originaires.

8517.50 Un changement à la sous-position 8517.50 de toute autre
sous-position.

8517.80

8517.80.aa Un changement au numéro tarifaire 8517.80 de toute autre
sous-position, à la condition que, relativement aux assemblages de
circuits imprimés (Ad) du numéro tarifaire 8473.30.aa,
8517.90.bb ou 8517.90.ee :

a) sous réserve de l'alinda b), pour chaque multiple de trois
ACI, ou toute portion de cette quantité, qui est contenu
dans la marchandise, un AdI seulement soit non originaire,
et

b) sila marchandise contient moins de trois AC, tous les AC
soient des AdI originaires.

8517.80 Un changement à la sous-position 8517.80'de toute autre
sous-position.

8517.90

8517.90.aa Un changement au numéro tarifaire 8517.90.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8517.90.ee.

8517.90.bb Un changement au numéro tarifaire 8517.90.bb de tout autre
numéro tarifaire, à la condition que, relativement aux assemblages
de circuits imprimés (Ad) du numéro tarifaire 8473.30.aa,
8517.90.dd ou 8517.90.ee:

a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de trois
ACI, ou toute portion de cette quantité, qui est contenu
dans la marchandise, un ACI seulement soit non originire!

et
b) ai la marchandise contient moins de trois AdI, tous les AC

soient des Ad originaires.

8517.90.cc Un changement au numéro tarifaire 8517.90.cc de tout antre
numéro tarifaire.

8517.90.dd Un changemen au numéro tarifaire 8517.90.dd de tout autre
anuméro tarifaire.

8517.90.ee Un changement au numéro tarifaire 8517.90.ee de tout autre
numéro tarifaire.

8517.90Mf Un changement au numéro tarifaire 8517.90.f de tout mmn

numéro tarifaire.

8517.90.gg Un changement au numéro tarifaire 8517.90.gg du numéro taifa
8517.90.ff ou de toute autre position.

9517.90 Un chan ntà la sous-position 8517.90 de toute autre poston-
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8518.10-8518.21 Un changement aux sous-positions 8518.10 à 8518.21 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8518.10 à 8518.21 de la
sous-position 8518.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8518.22 Un changement à la sous-position 8518.22 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8518.22 de la sous-position
8518.29 ou 8518.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8518.29 Un changement à la sous-position 8518.29 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8518.29 de la
sous-position 8518.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8518.30

85 18.30.aa Un changement au numéro tarifaire 8518.30.aa de tout autre
numéro tarifaire.

8518.30 Un changement à la sous-position 8518.30 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8518.30 de la
sous-position 8518.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

85 18.40-8518.50 Un changement aux sous-positions 8518.40 à 8518.50 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 851840 à 8518.50 de la
sous-position 8518.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
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8518.90

8519.10-8519.99

8520.10-8520.90

8521.10-8521.90

85.22

85.23-85.24

8525.10-8525.20

8525.30

8525.30.aa

8525.30

8525.40

8526.10

8526.91-8526.92

Un changement à la sous-position 8518.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8519.10 à 8519.99 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 8520.10 à 8520.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 8521.10 à 8521.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'int&rWt
de ce groupe.

Un changement à la position 85.22 de toute autre position.

Un changement aux positions 85.23 et 85.24 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce grouPe.

Un changement aux sous-positions 8525.10 à 8525.20 de touto
sous-position à l'extérieur de ce groupe, à la condition que,
relativement aux assemblages de circuits imprimés (ACI) du
numéro tarifaire 8529.90.aa :

a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de trois
ACI, ou toute portion de cette quantité, qui est contenuC
dans la marchandise, un ACI seulement soit non originaie
et

b) si la marchandise contient moins de trois ACI, tous 1es ACI
soient des ACI originaires.

Un changement au numéro tarifaire 8525.30.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 8525.30 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 8525.40 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 8526.10 de tout. autre
sous-position, sauf de la sous-position 8525.20 ou de plus d trois
des numéros suivants :

- tableau d'affihage visé à la sous-position 8471.60 Ou
8529.90, comportant un tube à rayons cathodiques, c
plat ou tableau d'affichage semblable,

- la sous-position 8529.10,
- le numéro tarifaire 8529.90.aa,
- le numéro tarifaire 8529.90.bb.

Un changement aux sous-positions 8526.91 et 8526.92 de tote
autre position, sauf de la position 85.29; ou

Un changement aux sous-positions 8526.91 et 8526.92 de la
position 85.29, qu'il y ait ou non également un changenieut w
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
ne soit pas inférieure à :

35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transa
est utilisée, ou
25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est Uiit
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8527.12-8527.39 Un changement aux sous-positions 8527.12 à 8527.39 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

8527.90 Un changement à la sous-position 8527.90 de toute autre
sous-position, à la condition que, relativement aux assemblages de
circuits imprimés (ACI) du numéro tarifaire 8529.90.aa :

a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de trois
ACI, ou toute portion de cette quantité, qui est contenu
dans la marchandise, un ACI seulement soit non originaire,
et

b) si la marchandise contient moins de trois ACI, tous les ACI
soient des ACI originaires.

8528.12

8528.12.aa Un changement au numéro tarifaire 8528.12.aa de toute autre
position, sauf du numéro tarifaire 8529.90.aa, 8529.90.cc ou
8529.90.dd.

8528.12.bb Un changement au numéro tarifaire 8528.12.bb du numéro tarifaire
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.11.aa ou de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note: À compter du 1"janvier 1999, la règle d'origine ci-dessus relative
au numéro tarifaire 852&12.bb sera remplacée par ce qui suit:

8528.12.bb Un changement au numéro tarifaire 8528.12.bb de toute autre
position, sauf du numéro tarifaire 8529.90.dd ou 8540.1 1.aa ou de
plus d'un des numéros suivants :

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note: La règle suiante s'applique d une marchandise visée au numéro
tarifaire 852&12.cc renfermant un tube Image visé au numéro
tarifaire 8540.12.aa qui englobe un panneau de verre visé à
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85 et un cône de verre visé au
numéro tarifaire 701.20.aa.

8528.12.cc Un changement au numéro tarifaire 8528.12.cc du numéro tarifaire
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.aa ou de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note : La régle sulante s'applique à une marchandise visée au numéro
tar{faire 852&12.cc reifermant un tube image visé au numéro
tarifaire 8540.12.aa qui englobe une enveloppe de verre visée à
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85 :

8528.12.cc Un changement au numéro tarifaire 8528.12.cc du numéro tarifaire
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.aa ou 8540.91.aa.
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8528.12.dd Un changement au numéro tarifaire 8528.12.dd du mnéro tarif*e
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifIaire
8540.l1l.cc, &W4.l1l.dd ou 8540.91.aa. De plus, la moitié
seulement du nombre de semiconducteurs du numéro tarifaie
8542.13.aa, 8542.14.aa ou 8542.19.aa utilisés dans le composant
de récepteur de télévision peuvent être non originaires; ou

Un changement au numéro tarifaire 8528.12.dd du numéro tatif5irO
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
85QA.L.cc, 8540.Il.dd ou 8540.9l.aa. De plus, la teneur en,
valeur régionale ne doit pas être inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transctioliell
est Utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du cotnet est utilisée.

8528.12.ee Un changement au numéro tarifaire 8528.12.ee du numéro tarifaire
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
M50.12.bb ou 8540.91.aa. De plus, la moitié seulement du
nombre de semiconducteurs du numéro tarifaire 8542.13.aa,
8542.14.aa ou M52.19.aa utilisés dans le composant du récepteur
de télévision peuvent être non originaires; ou

Un changement au numéro tarifaire 8528. 12.ee du numéro taifee
8528.12.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifait
8W4. 12.bb ou 8540.91 .a. De plus, la teneur en valeur régle
ne doit pas être inférieure à:-

a) 60Op. 100 lorsque la méthode de lavaleur untfnl
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

SM2. 12.ff Un changement au numéro tarifaire M2. 12.ff du nméro tarifair
8528.12.gg ou de toute autr position, sauf du numéro tarifai0a
8529.90.ee.

8528.12.gg Un changement au numéro tarifaire 8528.12.gg de toute autM
position, sauf du numéro tarifaire 8529.90.dd.

8528.12 Un cagretà la sou-posiio 8528.12 du numéro tarifaire
8528.12.gg ou de tout autre position, à la condition que la teI1e
en valeur régionale ne soit pas infédrieure à :

a) 65 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactione"
est utilisée; ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût nut est utilisée.

528. 13 Un changement à la sous-positon 8Mg. 13 de toute autre posiion
à la condition que, eaivmn aux assemblages de circuits
imprimée (ACI) du numéro tarifaie 8529.90.aa ou 85V99o.-c:

a) sou réserve de l'alinéa b), pour chaque multiple de Oeuf
ACI, ou toute portion de cemt quantité, qui est contenu
dan la marchandise, en ACI seulement soit 1K'IgI ti5e'
et

b) oi la marchandise contient moins de trois ACI, tous Il"A0
soient deu AC[ originaires.

852.21

852.21.aa Un changement an numéro tarifaire =5821.aa de toute aut
position, sauf du numéro tarifaire af29.90.aa, 8529.9O.cc Ou
852.90.dd.
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8528.21.bb Un changement au numéro tarifaire 8528.21.bb du numéro tarifaire
8528.21.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.11.aa ou de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note: À compter du " janvier 1999, la règle d'origine ci-dessus relative
au numéro tarifaire 8528.21.bb sera remplacée par ce qui suit:

8528.21.bb Un changement au numéro tarifaire 8528.21.bb de toute autre
position, sauf du numéro tarifaire 8529.90.dd ou 8540. 11.aa ou de
plus d'un des numéros suivants :

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note: La règle qui suit s'applique à une marchandise visée au numéro
tarifaire 852&21.cc renfermant un tube image visé au numéro
tarifaire 8540.12.aa qui englobe un panneau de verre visé à
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85 et un cône de verre visé au
numéro tarifaire 7011.20.aa.

8528.21.cc Un changement au numéro tarifaire 8528.21.cc du numéro tarifaire
8528.21.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.aa ou de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note: La règle suivante s'applique à une marchandise visée au numéro
tarifaire 852&21.cc renfermant un tube image visé au numéro
tarifaire 8540.12.aa qui englobe une enveloppe de verre visée à
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85.

8528.21.cc Un changement au numéro tarifaire 8528.21.cc du numéro tarifaire
8528.2l.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.aa ou 8540.91.aa.

8528.21.dd Un changement au numéro tarifaire 8528.21.dd du numéro tarifaire
8528.21.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.11.cc, 8540.1l.dd ou 8540.91.aa. De plus, la moitié
seulement du nombre de semiconducteurs du numéro tarifaire
8542.13.aa, 8542.14.aa ou 8542.19.aa utilisés pour le moniteur
vidéo peuvent être non originaires; ou

Un changement au numéro tarifaire 8528.21.dd du numéro tarifaire
8528.21.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.11.cc, 8540.1l.dd ou 8540.91.aa. De plus, la teneur en
valeur régionale ne doit pas être inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8528.21.ee Un changement au numéro tarifaire 8528.21.ee du numéro tarifaire
8528.21.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.bb ou 8540.91.aa. De plus, la moitié seulement des
semiconducteurs du numéro tarifaire 8542.13.aa, 8542.14.aa ou
8542.19.aa utilisés pour l'écran vidéo peuvent être non originaires;
ou
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Un changement au numéro tarifaire 8528.21.ee du numéro tarifaire
8528.21.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540. 12.bb ou 8540.9l.aa. De plus, la teneur en valeur régionaSle
ne doit pas être inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnlelle
est utilisée, ou

b) 50Op. 100 lorsque la méthode du coùt net est utilisée.

8528.2l.ff Un changement au numéro tarifaire 8528.2l.ff du numéro tarifar
S528.2l.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8529.90.ee.

8528.21.gg Un changement au numéro tarifaire 8528.21.gg de toute autre
position, sauf du numéro tarifaire 8529.90.dd.

8528.21 Un changement à la sous-position 8528.21 du numéro tarifaire
8528.2l.gg ou de toute autre position, à la condition que la teneur~
en valeur régionale ne soit pas inférieure à:-

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnedle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du mûft net est utilisée.

8528.22 Un changement à la sous-position 8528.22 de toute autre poition,
à la condition que, relativement aux. assemblages de circuits
imprimés (ACI) du numéro tarifaire 8529.90.aa ou ffl990.cc:

a) sous réserve de l'alinéa b), pour chaque muliple de nerf
ACI, ou toute portion de cett quantité, qui est contenu"
dans la marchandise, un AdI seulement soit non orig0'ai
et

b) ai la marchandise contient moins de trois Ad[, tou les AC'
soient des AdI origitire.

8528.30

Note: La règle suivante s'applque à wae marchanbe visée au mr
:aftfizre 852& 30. cc re4fènant un tube IMage irE au numérO
taryfare C&40d2.aa qui englobe ms panneau de wrre *éu à
lalinéa b) de la note 5 du chapitre 85 et wi cône de wem:s 1jE
numéro tar*&le 7011.20.aa :

8528.30.cc Un changement au numéro tarifaire 8528.30.cc du numérO tarifair
8528.30.gg ou de toute aut sous-position, sauf du numéro
tarifaire M50.12.aa ou de plus d'un des numéros suvants:

- le numéro tarifaire 7011.20.t,
- le numéro tarifaire 8540.9l.aa.

Note: La règle sui'iwue s'applique <I une nurchoedte isée au nwnlb"
ktifare 852& 30.cc refimnnn un tube Mnage isé auwnr
twijblre &W.0d2. aa qui englobe une enveloppe de verre 'ýiM< '*
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85 :

8528.30.CC Un changement au numéro tarifaire SM2.30.ac du numérotaiir
8528.30.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifar
8540.12.a ou 8540.9l.aa.

S528.30.ee Un changement au numéro tarifaire 8528.30... du oumrérotaiir
8528.30.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.bb ou &540.91.ua. De plus, la moitié selemnt de&

semconuctursdu numéro tarifaire 8542. 13a,~ 8542.14.aa O
8542.19.sa utilisés dans le projecteur vidéo peuvent êtra flOEl
originaires; ou

AMDI-1



8528.30.ff

8528.30.gg

8528.30

8529.10

8529.90

8529.90.aa

8529.90.bb

8529.90.cc

8529.90.dd

8529.90.ee

8529.90.ff

8529.90.gg

8529.90

8530.10-8530.80

333

Un changement au numéro tarifaire 8528.30.ee du numéro tarifaire
8528.30.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8540.12.bb ou 8540.91.aa. De plus, la teneur en valeur régionale
ne doit pas être inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 8528.30.ff du numéro tarifaire
8528.30.gg ou de toute autre position, sauf du numéro tarifaire
8529.90.ee.

Un changement au numéro tarifaire 8528.30.gg de toute autre
position, sauf du numéro tarifaire 8529.90.dd.

Un changement à la sous-position 8528.30 du numéro tarifaire
8528.30.gg ou de toute autre position, à la condition que la teneur
en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8529.10 de toute autre position.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.aa de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.bb, de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.cc de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.dd de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.ee de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.ff de tout autre
numéro tarifaire.

Un changement au numéro tarifaire 8529.90.gg de toute autre
position; ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire au numéro
tarifaire 8529.90.gg à la condition que la teneur en valeur régionale
ne soit pas inférieure à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8529.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 8530.10 à 8530.80 de toute
autre position; ou
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Un changement aux sous-positions 8530.10 à 8530.80 de la
sous-position 8530.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8530.90 Un changement à la sous-position 8530.90 de toute autre position.

8531.10 Un changement à la sous-position 8531.10 de toute autre
sous-position.

8531.20-8531.80

8531.90

8532.10

8532.21-8532.30

8532.90

8533.10.8533.39

8533.40

8533.90

85.34

85.35

8535.90.aa

Un changement aux sous-positions 8531.20 à 8531.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8531.20 à 8531.80 de la
sous-position 8531.90, qu'il y ait ou non également un changmwt
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8531.90 de toute autre position.

Un changement à la sous-position 8532.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8532.10 de la
sous-position 8532.90, qu'il y ait ou non également un chugemee
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactlle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8532.21 à 8532.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieu
de ce groupe.

Un changement à la sous-position 8532.90 de toute autre Position.

Un changement aux sous-positions 8533.10 à 8533.39 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intéreur
de ce groupe.

Un changemen à la sous-position 8533.40 de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8533.90.aa.

Un changement à la sous-position 8533.90 de toute autre position·

Un changement à la position 85.34 de toute autre position.

Un cianonent au numéro tarifaire 8535.90.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8538.90.aa; ou
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Un changement au numéro tarifaire 8535.90.aa du numéro tarifaire
8538.90.aa, qu'il y ait ou non également un changement de tout
autre numéro tarifaire, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure h:

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

85.35 Un changement à la position 85.35 de toute autre position, sauf du
numéro tarifaire 8538.90.bb ou 8538.90.cc; ou

Un changement à la position 85.35 du numéro tarifaire 8538.90.bb
ou 8538.90.ce, qu'il y ait ou non également un changement de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

85.36

8536.30.aa Un changement au numéro tarifaire 8536.30.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8538.90.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8536.30.aa du numéro tarifaire
8538.90.aa, qu'il y ait ou non également un changement de tout
autre numéro tarifaire, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8536.41.aa Un changement au numéro tarifaire 8536.41.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8538.90.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8536.41.aa du numéro tarifaire
8538.90.aa, qu'il y ait ou non également un changement de tout
autre numéro tarifaire, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8536.50.aa Un changement au numéro tarifaire 8536.50 de tout autre numéro
tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8538.90.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8536.50 du numéro tarifaire
8538.90.aa, qu'il y ait ou non également un changement de tout
autre numéro tarifaire, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8536.50.bb Un changement au numéro tarifaire 8536.50.bb de tout autre
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire 8538.90.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8536.50.bb du numéro tarifaire
8538.90.aa, qu'il y ait ou non également un changement de tout
autre numéro tarifaire, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

î Si la marchandise visée à la sous-posiion 8536.41, 8536.50 au 8536.90 doit être utilisée dans un véhicule
'Inbile, ls dispositions de l'article D-03 peuvent s'sppllquer.
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8536.90.aa Un changement au numéro tarifaire 8536.90.aa de tout autre
numéro tarifaire, sauf du numéro tarifaire S538.90.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8536.90.aa du numéro tariar
8538.90.aa, quil y ait ou non également un changement de tout
autre numéro tarifaire, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieur à 30 p. 100 selon la méthode dui
coût net.

85.36 Un changement au numéro tarifaire 85.36 de toute autre position,.
sauf du numéro tarifaire 8538.90.bb ou 8538.90.oc; ou

Un changement au numéro tarifaire 85.36 du numéro tarifaire
8538.901bb ou 8538.90.cc, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre numéro tarifaire, à la condition que la
teneur en valeur régionale ne soit pas Winfriur à :

a) 60Op. 100 lorsque la mdhede lavaleur tascinel
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

85.3717

8537. 10.bb Un changement au numéro tarifaire 8537. 10.bb de toute autr
position, sauf du numéro tarifaire 8538.90.bb ou S538.90.cc, Ou

Un changement au numéro tarifaire 8537. 10.bb du numéro tarifai
8538.90.bb ou 8538.90.cc, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre position, à la condition que la teneur On
valeur régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 lorsque la
méthode du coût net est utilisée.

85.37 Un changement à la position 85.37 de toute autre position, adf du
numéro tarifaire 8538.90.bb ou 8538.90.cc; ou

Un changement à la position 85.37 du numéro tarifaire .83.0b
ou 8538.90.ce, qu'il y ait ou non également un changement de
tout autr position, à la condition que la teneur en valeur r64lrude
ne soit pas inférieur à :

a) 60 p. 100 lorsque la mdtode dela valeur Un Olel
est utilisée; ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthod du coût net est utilisée

85.38 Un changement à la position 85.38 de toute autre position.

M59.10-8539.49u' Un changement aux sous-positions, 8539. 10 à 8539.49 de toute
autrepositionou

Un chneetaux sou-positions 8539.10 à 8539.49 de lamo
sous-position 8539.90, qu'il y ait ou non également un ChngOtu
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas nférimur à:-

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de lavaleur tasdn'
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la métode du coût net est utilisée

rSi la marobmndi. vWse à la wou"-dtim M57.10 doit lire utilisu. da#ns &im e UIc ut0O'bl'le
dÎupaddtoaa de l'article 1>03 peuvent s'appliquer.

' Sila atd"sevise a la ac.oulslonSSc939.10, 8539.21 ou 8539.29 dOi t re utilides don
automobile, les dlapaultiona de l'article D03 peuvent s'appliquer.
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8539.90 Un changement à la sous-position 8539.90 de toute autre position.

8540.11

8540.11.aa Un changement au numéro tarifaire 8540.11.aa de toute autre
sous-position, sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

8540.11.bb Un changement au numéro tarifaire 8540.11.bb de toute autre
sous-position, sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

8540.1l.cc Un changement au numéro tarifaire 8540.11.cc de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8540.91.aa.

8540.11.dd Un changement au numéro tarifaire 8540.1l.dd de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8540.91.aa.

8540.11 Un changement à la sous-position 8540.11 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8540.11 de la
sous-position 8540.91, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8540.12

Note: La règle qui suit s'applique à une marchandise visée au numéro
tarifaire 8540.12.aa comportant un panneau de verre visé à
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85 et un cone de verre visé au
numéro tar{ùre 7011.20.aa :

8540.12.aa Un changement au numéro tarifaire 8540.12.aa de toute autre
sous-position, sauf de plus d'un des numéros suivants:

- le numéro tarifaire 7011.20.aa,
- le numéro tarifaire 8540.91.aa.

Note: La règle qui suit s'applique à une marchandise visée au numéro
tarifaire 8540.12.aa comportant une enveloppe de verre visée à
l'alinéa b) de la note 5 du chapitre 85 :

8540.12.aa Un changement au numéro tarifaire 8540.12.aa de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8540.91.aa.

8540.12.bb Un changement au numéro tarifaire 8540.12.bb de toute autre
sous-position, sauf du numéro tarifaire 8540.91.aa.

8540.12 Un changement à la sous-position 8540.12 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8540.12 de la
sous-position 8540.91, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :
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8540.20

854.40-8540.60

8540.71-8W4.79

854.81-8540.89

8540.91

8540.91.aa

8M4.91

&540.99

&W4.99.aa

8f40.99

8541.10-8542.90

a) 60 P. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8540.20 de toute autre Position;
ou

Un changement à la sous-position 8540.20 des sous-positions
8540.91 à 8540.99, qu'il y ait ou non également un changenw de
toute autre position, à la condition que la teneur en valeur régiOlWe
ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 8.540.40 à 8540.60 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro tuarilt
8W4.9l.aa.

Un changement aux sous-positions 854.71 à 540.79 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf du numéro tatif5Im
8540.99.aa.

Un changement aux sous-positions 8540.81 à 854.89 de toute
autre Sou-position, y compris une autre sous-position à l'intr
de ce groupe.

Un changement au numéro tarifaire 8540.9l.aa de tout autr
numéro tarifaire.

Un changement à la sous-position 540.91 de toute autre postion-.

Un changement au numéro tarifaire 8540.99.aa de tout autre

numéro tarifaire.

Un changemntM à la som-position 540.99 de toute autre PO&itl'~

Note: Nônobstat l'aricle D-1 1 <Réeqiddon), une niad&andist Ilse
mia sous-posions 8541.10 à 8541.60 ou 8542.12 à 8542.50
admissible comme émun une marhdisef oiginaire ara wfle dle
la règle ci-dessou peut fatlre 1l'objet d'une production
cmnqlmaire à~ 1cL-et wlu du tenbote des Paile et, aiu
moment der so qwpotatio Sur le îen*ore d'une Partet, être
consldErje comme tant une marcdse originare si ce«t
prodution conplMmte n'a pa= entraWn un changelei*tt à O
sous josidon à l'extrieur de ce groupe.

Un changement aux sous-positions ff41.10 à 8542.90 de tute

Un changement ax sous-positions 8543.11 à 8W3.81 de toute
autre positionou

Un changement aux sous-positions 8543. 11 à 8543.81 de 18
sous-position 8543.90, qu'il yuai ou non égalenm n uuch&wxe
de toute autre position, à la condition que la teneur envaeu
régionale ne soit pas Inférieure à :
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a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8543.89

8543.89.aa Un changement au numéro tarifaire 8543.89.aa de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 8504.40 ou du numéro
tarifaire 8543.90.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8543.89.aa de la
sous-position 8504.40 ou du numéro tarifaire 8543.90.aa, qu'il y
ait ou non également un changement de toute autre sous-position, à
la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à:

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8543.89 Un changement à la sous-position 8543.89 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8543.89 de la
sous-position 8543.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8543.90 Un changement à la sous-position 8543.90 de toute autre position.

8544.11-8544.60- Un changement aux sous-positions 8544.11 à 8544.60 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe, sauf de la position 74.08,
74.13, 76.05 ou 76.14; ou

Un changement aux sous-positions 8544.11 à 8544.60 de toute
autre sous-position à l'intérieur de ce groupe ou de la sous-position
74.08, 74.13, 76.05 ou 76.14, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre sous-position à la condition que la teneur
en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8544.70 Un changement à la sous-position 8544.70 de toute autre
sous-position, sauf de la position 70.02 ou 90.01; ou

Un changement à la sous-position 8544.70 de la position 70.02 ou
90.01, qu'il y ait ou non également un changement de toute autre
sous-position, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

29 Si la marchandise visée à la sous-position 8544.30 ou 8544.41 doit être utilisée dans un véhicule
tomIbils, les dispositions de l'article D-03 peuvent s'appliquer.
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85.45-85.47 Un changement aux positions 85.45 à 85.47 de toute autre positionA
y compris d'une autre position à l'intérieur de ce groupe.

8548.10 Un changement à la sous-position 8548.10 de tout autre chapitre.

8548.90 Un changement à la sous-position 8548.90 de toute autre position.

Section XVi - Matériel de transport (Chapitres 86-89)

Chapitre 86 Véhicules et matériel pour voies ferrées ou similaires et leurs
parties; appareils mécaniques (y compris eques) d
signalisation pour voles de communication

86.01 Un changement à la position 86.01 de toute autre position, sauf de
la position 86.07; ou

Un changement aux positions 86.01 à 86.07, qu'il y ait ou non
également un changement de toute autre position, à la condition
que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode de coût net est utilisée.

8602.10 Un changement à la sous-position 8602.10 de toute autre positio
sauf de la position 86.07; ou

Un changement à la sous-position 8602.10 de la position 86.07,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre positiOn
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 30 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactonnele
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8602.90 Un changement à la sous-position 8602.90 de toute autre positIOn,
sauf de la position 86.07; ou

Un changement à la sous-position 8602.90 de la position 86.07,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre pto
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tra nct
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

86.03 Un changement à la position 86.03 de toute autre position, sauf de
la position 86.07; ou

Un changement à la position 86.03 de la position 86.07, qu'il Y
ou non également un changement de toute autre position, à aR
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas infrieure

a) 40 p. 100 lorsque la méthode de lavaler
est utilisée, ou

b) 30 p. 100 lorsque la méthode du coat net est utilisée.
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86.04 Un changement à la position 86.04 de toute autre position, sauf de
la position 86.07; ou

Un changement à la position 86.04 de la position 86.07, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

86.05 Un changement à la position 86.05 de toute autre position, sauf de
la position 86.07; ou

Un changement à la position 86.05 de la position 86.07, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à

a) 40 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 30 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

86.06 Un changement à la position 86.06 de toute autre position, sauf de
la position 86.07; ou

Un changement à la position 86.06 de la position 86.07, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8607.11-80.12 Un changement aux sous-positions 8607. Il h 8607.12 de toute
autre position.

8607.19

8607.19.aa Un changement au numéro tarifaire 8607. 19.aa de toute autre
position; ou

Un changement au numéro tarifaire 8607.19.aa du numéro tarifaire
8607.19.bb, qu'il y ait ou non également un changement de toute
autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas inférieure h :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8607.19.cc Un changement au numéro tarifaire 8607.19.cc de toute autre
position; ou

Un changement au numéro tarifaire 8607. 19.cc du numéro tarifaire
8607.19.dd, qu'il y alt ou non également un changement de toute
autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas infrieure h :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coOt net est utilisée.

MonXD.01-120



342

8607.9 Un changement à la sous-position 8607.19 de toute autre position.

S607.21-8607.99 Un changement aux sous-positions 8607.21 à 8607.99 de toute
autre position.

86.08-86.09 Un changement aux positions 86.08 et 86.09 de toute autre
position, y compris une autr position à l'intérieur de ce groupe.

Chapitre 87 Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules
terrestres, leurs parties et accessoires

Note: Les disposition de l'aricle D-03 s'appliquent à une marchandl"t
visée aix positions 87 01 et 8Z.02, aux sous-positions 863.21 à
8703.90 ou aux positions 8704 à 87.08.

87.01 Un changement à la position 87.01 de toute autre position, à 18
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas infiérifle
20 p. 100 selon la méthode du coût net.

87.02 Un changement à la position 87.02 de tout autr position, à 18
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas ifreOOe
20 p. 100 selon la méthode du coût net.

8703.10 Un changement à la sous-position 8703. 10'de tout autre posltlOfl'
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur uucOLel
est utilisée; ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8703.21-8703.90 Un changemnent aux sous-positions 8703.21 à8703.90 de tote
autre position, à la condition que la teneur en valeur régionale nie
soit pas infiérieure à 2 0p. 100 selon la méthode du coût foL

87.04 Un chneetà la position 87.04 de toute autre, position, à la
condition que la teneur au valeur régionale ne soit pas lléli0
20 p. M0 selon la méthode du coût net.

87.0,5 Un changement à la position 87.05 de toute autre postion,~ à la
condition que la teneur au valeur régionale nes soit pas inférieur"
2 0 p. M00selon la méthode du co& t.

87.06 Un changement à la position 87.06 de tout autre chapitre, à la
condition que la teneur en valeu régionale ne soit pas Inférieure 1

30 p. M0 selon la mtode du coût net.

87.07 Un duuemu la position 87.07 de tout autr chaitre; 0o

Un chtangenient à la position 87.07 de la position 87.08, qu'il Yai
ou non également un changement de tout autre chapitre, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas féI'
30 p. 100 selon la méthiode du co&tnet.

870.10 Un changement à la sous-posto 870.10 de toute aultre oiin
ou

Un chan~gement à la mous-position M70.10 de la ot
sous-position 8708.99, qu'il y alt ou non également u h0
de toute autre position, à la condition que la teneur ealeu C5lI'
régionae ne soit pas inférieure à 30 p. M0 seon la miéhda'
cout nt.
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8708.21 Un changement à la sous-position 8708.21 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.21 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.29 Un changement à la sous-position 8708.29 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8708.29, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.31 Un changement à la sous-position 8708.31 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.31 de la sous-position
8708.39 ou 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.39 Un changement à la sous-position 8708.39 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.39 de la sous-position
8708.31 ou 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.40 Un changement à la sous-position 8708.40 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.40 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.50

8708.50.aa Un changement au numéro tarifaire 8708.50.aa de toute autre
position, sauf des sous-positions 8482.10 à 8482.80; ou

Un changement au numéro tarifaire 8708.50.aa des sous-positions
8482.10 à 8482.80 ou 8708.99, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode
du coit net.

8708.50 Un changement à la sous-position 8708.50 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.50 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 1O selon la méthode du
coût net.
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8708.60

8708.60.aa Un changement au numéro tarifaire 8708.60.aa de toute autre
position, sauf des sous-positions 8482.10 à 8482.80; ou

Un changement au numé6ro tarifaire 8708.60.aa des sous-positiOwi
8482. 10 à8482.80 ou 8708.99, qu'il y ait ou non également un
changement de toute autre position, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon lamthd
du coût net.

8708.60 Un changement à la sous-position 8708.60 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.60 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également unchniet
de tout autre position, àla condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à130 p. 100 selon la méthode du
cout nm.

8708.70 Un changement à la sous-position 8708.70 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.70 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un cUlCi
de toute autre sous-position, à la condition que la teneur eaur
régionale ne soit pas inférieure à130 p. 100 selon la Méthode du
coût na.

8708.80

8708.80.aa Un change=en au numéro tarifaire 8708.80.aa de toute autre
sou-position, à la condition que la teneur en valeur régioniale ne
SMitpaslnf6ireure à30 p. 100 selon la métdedu cofltnet.

8708.80 Un changement àla sou-position 870.80 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 870.80 de la
sous-position 870.99, qu'il y ait ou non 6galement un chansinen
de touts autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Winfreure à130 p. 100 "Ion la méthodte du
coût nu.

8708.91 Un 1hmemn la sou-position 870.91 de touts autre Ps"'
ou

Un changement à la sous-position 870.91 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un cbOnfl50
de toute autre positiont, à la condlition que la teneur en valeur
régional* ne soit pas lnfdlio 1 30 p. M0 selon la méithode du
codet

8708.92 Un changement à la sous-position, 870.92 de toute autre Oin
ou

Un changermuit à la sous-position 870.92 de la
sous-position 8708.99, qilU y ait ou non également un caSne
de toute autre position, 1 la condition que la teneur au Valeur
régionale ne soit pas inférieure 1 30 p. 100 selon la mtoed
coût net.
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8708.93 Un changement à la sous-position 8708.93 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.93 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.94 Un changement à la sous-position 8708.94 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 8708.94 de la
sous-position 8708.99, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8708.99

8708.99.aa Un changement au numéro tarifaire 8708.99.aa de toute autre
sous-position, à la condition que la teneur en valeur régionale ne
soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du coût net.

8708.99.bb Un changement au numéro tarifaire 8708.99.bb de toute autre
position, sauf des sous-positions 8482.10 à 8482.80 ou du numéro
tarifaire 8482.99.aa; ou

Un changement au numéro tarifaire 8708.99.bb des sous-positions
8482.10 à 8482.80 ou du numéro tarifaire 8482.99.aa, qu'il y ait
ou non également un changement de toute autre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à
30 p. 100 selon la méthode du coût net.

8708.99 Un changement à la sous-position 8708.99 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 8708.99, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du
coût net.

8709.11-8709.19 Un changement aux sous-positions 8709.11 à 8709.19 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 8709.11 à 8709.19 de la
sous-position 8709.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

8709.90 Un changement à la sous-position 8709.90 de toute autre position.

87,10) Un changement à la position 87.10 de toute autre position.

87.11-87.13 Un changement au positions 87.11 à 87.13 de toute autre position,
y compris une position à l'intérieur de ce groupe, sauf de la
position 87.14; ou
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87.14-87.15

8716.10-8716.80

8716.90

Chapitre 88

8801.10-8803.90

88.04-88.05

Chapitre 89

89.01-89.02

89.03

346

Un changement aux positions 87.11 à 87.13 de la position 87.14,
qu'il y ait ou non également un changement de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux positions 87.14 et 87.15 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Un changement aux positions 8716.10 à 8716.80 de toute autre
position; ou

Un changement aux sous-positions 8716.10 à 8716.80 de la
sous-position 8716.90, qu'il y ait ou non également un changemen
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transaci
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 8716.90 de toute autre positiOn

Navigation aérienne ou spatiale

Un changement aux sous-positions 8801.10 à 8803.90 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position b l'intéit
de ce groupe.

Un changement aux positions 88.04 et 88.05 de toute autre
position, y compris une autre position à l'intérieur de ce grOnPs-

Navigation naritinse ou fluviale

Un changenme aux positions 89.01 et 89.02 de tout autre chaPi
ou

Un changement aux positions 89.01 et 89.02 de toute autre P03
à l'intérieur du chapitre 89, y compris à l'intérieur de ce groupe,
qu'il y ait ou non également un changement de tout autre chaPltre
à la condition que la teneur an valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tr
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coit nt est utilisée

Un changement à la position 89.03 de toute autre position, à
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférti

35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transi
est utilisée, ou
25 p. 100 lorsqu la méthode du coût net est ut
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89.04-89.05 Un changement aux positions 89.04 et 89.05 de tout autre chapitre;
ou

Un changement aux positions 89.04 et 89.05 de toute autre position
à l'intérieur du chapitre 89, y compris une autre position à
l'intérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

89.06-89.08 Un changement aux positions 89.06 à 89.08 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe.

Section XVIII - Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de
cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision;
instruments et appareils médico-chirurgicaux, horlogerie;
instruments de musique; parties et accessoires de ces instruments
ou appareils (chapitres 90-92)

chapitre 90 Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de
cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision;
instruments et appareils médico-chirurgicaux; parties et
accessoires de ces instruments ou appareils

Note 1: Aux fins du présent chapitre, l'expression « assemblage de circuits
Imprimés » s'entend d'une marchandise comportant au moins un
circuit imprimé de la position 85.34 et formé d'au moins un
élément actf, avec ou sans éléments pass{ft. Aux ßns de la présente
note, « éléments actifs » s'entend des diodes, transistors et
disposlifs similaires à semi-conducteurs, photosensibles ou non, de
la position 85.41 et des circuits intégrés et micro-assemblages
électroniques de la position 85.42.

Note 2: L'origine des marchandises du chapitre 90 doit être déterminée
sans égard à l'origine de toutes machines automatiques de
traitement de l'information ou de leurs unités de la position 84.71,
ou de leurs parties et accessoires de la position 84.73 qui peuvent
y être Incluses.

Note 3: Le numéro tarifaire 9009.90.aa couvre les parties suivantes des
appareils de photocopie visées par la sous-position 9009.12 :

a) ensembles d'imagerie, comprenant au moins deux des
éléments suivants: courroie ou cylindre de photoréception;
réserve de vireur; distributeur de vireur; réserve de
révélateur; distributeur de révélateur; module de
charge/décharge; module de nettoyage;

b) ensembles optiques comprenant au moins deux des éléments
suivants: lentilles; miroir; source lumineuse; verre
d'exposition des documents;

c) ensembles de commande de l'utilisateur comprenant au
moins deux des éléments suints: assemblage de circuits
Imprimés; bloc d'alimentaon; clavier d'entrée de
l'utilisateur; faisceau de ables; dispositf d'ffichage (type
à rayons cathodiques ou plat);
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348

il) ensrembles de fixaton d'imges comprenant au moins deul
des éléMents sulints:flxeur; rouleau presseur élément
chaz<Olznt; distributeu d'huile; module de nettoagfe;
commande électrique;

e) ensembles de transport du papier comprenant au moins
deux des éléient sulwans: courroie de transport du
papier; rouleau presseur barre im bpression; chariot,
rouleau tracteur; réserve de papier, platau de sortie; ou

j9 combinaisons des ensembles ci-dessus.

9001.10 Un changement à la sous-position 9001.10 de tout autre chapitre,
sauf de la sous-position 8544l.70.

9001.20-9001.90

90.02

9003.11-9M0.19

9M0.90

90.04

9005.10-9005.80

9005.90

9006.10-9M0.69

9006.91-M00.99

9007.11

9007.19

9007.19.aa

9007.19

9M0.20

9007.91

9007.92

Un changement aux sous-positions 9001.20 à9001.90 de tute
autr position.

Un changement à la position 90.02 de tout autr position, sauf de
la position 90.01.

Un changement aux sous-positions 9003.11l1à9003.19 de toute
autr position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9003.90 de tout autre positionL

Un changement à la position 90.04 de toute autre position; Ou

Un changement aux sous-positions 9005. 10 à9005. 80 de toute
souspoition à l'extérieur de ce groupe.

Un changement àla sous-position 9005.90 de tout autre pWiO"

Un changeaient aux sous-positions 9006. 101à9006.69 de tomt
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux sous-positions 9006.91 à 9006.99'de tout$
autre position.

Un chnemnI la sous-posiin 9007. 11 de tout autr
sous-position, sauf des sous-positions 9007.19 et 9007.20.

Un changement au numéro tarifaire 9M0. M9aïs de tout autre
numéro tarifidre

Un changement àla sous-position, 900. 19 de toute autr
sous-position, sauf des mous-positions 9007.11 ou 90W.20.

Un changement à la sous-position 9007.20 de tout autre
sous -psition, sauf des sous-positions 900.1 à 9007.19.

Un changement àla souns-position 9007.91 de tomt autre poultl%,

Un changement àla sou-oito 900.92 de touts autre Position;
on

Aumcunhangemnt nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 9007.92, àla condition que la teneur ealeu
régionale ne soit pas inférleuret à:-

a) 35 p.100 lorsque la mthodeelaval.,rnsatonrl
est utilseou

b) 25 p. 100 lorsque la méhode du coùt net est utflisdS
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9008.10-9008.40

9008.90

9009.11-9009.30

9009.90

9009.90.aa

9009.90

9010.10-.9010.60

9010.90

9011.10-9011.80

9011.90

9012.10

9012.90

9013.10-9013.80

9013.90

9014.10-9014.80

9014.90

9015.10-9015.80

9015.90

349

Un changement aux sous-positions 9008.10 à 9008.40 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9008.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9009.11 à 9009.30 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

Un changement au numéro tarifaire 9009.90.aa du numéro tarifaire
9009.90.bb ou de toute autre position, à la condition qu'au moins
une des composantes des assemblages mentionnés à la note 3 du
chapitre 90 soit originaire.

Un changement à la sous-position 9009.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 90 10.10 à 9010.60 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9010.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9011.10 à 9011.80 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9011.90 de toute autre position.

Un changement à la sous-position 9012.10 de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 9012.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9013.10 à 9013.80 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9013.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9014.10 à 9014.80 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9014.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9015.10 à 9015.80 de toute
autre sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement à la sous-position 9015.90 de toute autre position;
ou

Aucun changement nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 9015.90, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement h la position 90.16 de toute autre position.
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9017.10-9017M803

9017.90

9018.11

9018. 1 1.aa

90 18.11

9018.12-9018.14

9018.19

9018.19.aa

9018.19

9018.20-9018.50

9018.90

9018.90.aa

9018.90

90.19-90.21

9022.12-M02.30

9=2.90

9022.90.us

9=2.90

350

Un changement aux sous-positions 9017.10 à 9017.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 9017. 10 à 9017.80 de la
sous-position 9017.90, qu'il y ait ou non également un cmgnc
de toute autr position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à:.

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9017.90 de toute autre position.

Un changement au numéro tarifaire 90 18. 11. aa de tout autre

numéro tarifaire.

Un changement à la sou-position 9018.1Il de toute autre positiol'.

Un changement aux sous-positions 9018.12 à 9018.14 de toute

autre position.

Un changement au numéro tarifaire 9018.19.aa de tout autre

numéro tarifaire.

Un changement à la souspoition 9018.19 de toute, autre position1.

Un changement aux sous-positions 9018.20 à 901 8.50 de toute

autre position

Un changement au numéro tarifaire 9018.90ma de tout autre

numéro tarifaire.

Un changement à la sou-postio 9018.90 de toute autre positon

Un changement, aux positions 90.19 à 90.21 de toute, positionà
l'extérieur de ce groupe.

Un changement aux sou-positons 9022.12 à 9022.30 de toute
sous-position à l'extérieur de ce groupe.

Un changement au numéro tarifaire 9022.90.aa de tout autre
nméro tarifaire.

Un changemient à la sou-posiio 9022.90 de toute autre pOsit'"
ou

Aucun chJangemnent nécessaire de classement tarifaire à la
sous-position 9022.90, à la condition que la tenerir en valeur
rgionale ne soit pas inférieure à :

3Si la marthanda ylue à la aaus-poeltion, 9017.80 doit bre utilsé den un Véhicule -ti

disposition, de l'article D-0 pourralit s'appllquoe.
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90.23

9024.10-9024.80

9024.90

9025.11-9025.80

351

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la position 90.23 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9024.10 à 9024.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 9024.10 à 9024.80 de la
sous-position 9024.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9024.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9025.11 à 9025.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 9025.11 à 9025.80 de la
sous-position 9025.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9025.90 Un changement à la sous-position 9025.90 de toute autre position.

9026.10-9026.80M Un changement aux sous-positions 9026.10 à 9026.80 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 9026.10 à 9026.80 de la
sous-position 9026.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9026.90 Un changement à la sous-position 9026.90 de toute autre position.

9027.10 Un changement à la sous-position 9027.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 9027.10 de la
sous-position 9027.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Sila marhandie visé à la souS 9026.10 doit eue utilisée dans ln véhicule autmbie, le
**eis de l'article D.03 pourrnaent u'appliquer.
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9027.20

9027.30

9027.40-9027.50

9027.80

9027.80.aa

9027.80

9027.90

9028.10-9028.30

9028.90

9029. 10-902.20

9029.90

352

Un changement à la sous-position 9027.20 de toute autre
sous-position, sauf de la sous-position 9027.10 ou des
sous-positions 9027.30 à 9027.80.

Un changement à la sous-position 9027.30 de toute autre
sous-position, sauf des sous-positions 9027.10 à 9027.20 ou des
sous-positions 9027.40 à 9027.80.

Un changement aux sous-positions 9027.40 à 9027.50 de toute
autr position; au

un changement aux sous-positions 9027.40 à 9027.50 de la
sous-position 9027.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas ifleure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement au numéro tarifaire 9027.80.aa de toute autre
sous-position.

Un changement à la sous-position 9027.80 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 9027.80 de la
sous-position 9027.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autr position, à la condition que la tenr n valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tranactonnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9027.90 de toute autr position.

Un chneetaux sous-positions 9028.10 à 9=2.30 de toute

Un changement aux sous-positions 9028.10 à 9028.30 de la
sou-poition 9028.90, qu'il y ait ou non également unchne
de toute autre position, à la condition que la te n valeur
régional* ne soit pas lnf4leur à:-

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur tascinel
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la andihode du coût neu est utilisé.

Un changement à la sous-position, 9M2.90 de toute autre position.

Un changement des sous-positions 9029. 10 à 9029.20 de toute
autre sous-position, y compris unte m ous-posiion à l'intérieur
de ce groupe.

Un chneetà la sou-position 9029.90 de toute autre position.
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9030.10 Un changement à la sous-position 9030.10 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 9030.10 de la
sous-position 9030.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9030.20-9030.39 Un changement aux sous-positions 9030.20 à 9030.39 de toute
autre sous-position, y compris une autre sous-position à l'intérieur
de ce groupe.

9030.40-9030.89 Un changement aux sous-positions 9030.40 à 9030.89 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 9030.40 à 9030.89 de la
sous-position 9030.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9030.90 Un changement à la sous-position 9030.90 de toute autre position.

9031.10-9031.30 Un changement aux sous-positions 9031.10 à 9031.30 de toute
autre position; ou

Un changement aux sous-positions 9031.10 à 9031.30 de la
sous-position 9031.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9031.41 Un changement à la sous-position 9031.41 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 9031.41 de la
sous-position 9031.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9031.49

9031.49.aa Un changement au numéro tarifaire 9031.49.aa de tout autre
numéro tarifaire.
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9031.49

9031.80n

354

Un changement à la sous-position 9031.49 de tout autre position;

ou

Un changement à la sous-position 903 1.49 de la
sous-position 9031.90, qu'il y ait ou non également un changement
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas ifrieure à:.

a) 35 p.00 lorsque laméhodedela vaeur trasactionnell
est utilisée; ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est
utilisée.

Un changement à la sous-position 9031.80 de toute autre position;
ou

Un changement à la sous-position 9031.80 de la
sous-position 9031.90, qu'il y ait ou non également un changes)
de toute autre position, à la condition que la teeu en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p. 100 lorsque la méthode de la valeur trnsctcielonâ
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

9031.90 Un changement à la sous-position 9031.90 de toute autre positionl-

9032.I0-9032.89" Un changement aux sous-positions 9032. 101à9032.89 de toute
autre, position; ou

Un changement aux sous-positions 9032. 10 à 9032.89 de la
sous-position 9032.90, qu'il y ait ou non également un
de toute autre position, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 35 p.l100lorsque lantétode de lavalur trnat ome
est utilisée, ou

b) 25 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisé.

9032.90 Un changement à la sous-position 9032.90 de tout autre position.

90.33 Un chnm ent à la position 90.33 de touteutre position.

ChapItre 91 Hoorlre

91.01-91.03 Un changement au positions 91.01 à 91.03 de tout autre chapitre
ou

Un chneetaux positions 91.01 à 91.03 de motsposition à
l'extérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non égaleniesi un
changement de tout autre chapitre. à la condition que la teneur e
valeur régional, ne soi pas inférieure à:

Siln adadiedd t utlié do unI uatomole, la. &disel 1usd l'jilD. pune~

38 i la niarcandbs visée à la souaMauwio9M 1.0, 9032.20 ou M02.89 doi Itre utilios da n uv9il
autmbile, les disposltoeso l 'artc >M0 peuvui s'appliquer.
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91.04 4

d la WMrchandi visée à la posidon91.04 doit être utilisée dans un vébicule automobile, lu dispositions
ariele 1>03 peuvent s'appliquer.
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91.05-91.07

355

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la position 91.04 de tout autre chapitre; ou

Un changement à la sous-position 91.04 de toute autre position à
l'extérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode
du coût net.

Un changement aux positions 91.05 à 91.07 de tout autre chapitre;
ou

Un changement aux positions 91.05 h 91.07 de toute autre position
à l'extérieur de ce groupe, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux positions 91.08 à 91.10 de toute autre position,
y compris une autre position à l'intérieur de ce groupe, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 9111.10 à 9111.80 de la
sous-position 9111.90 ou de toute autre position, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure h :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9111.90 de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 9112.10 h 9112.80 de la
sous-position 9112.90 ou de toute autre position, à la condition que
la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9112.90 de toute autre position,
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à :

91.08-91.10

9111-10-.9111.8o

9111.90

9112.90
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a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transctonnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100olorsque la méthode du coûtnet est utiliée.

91.13 Un changement à la position 91. 13 de tout atre position, à la
condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure
à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilise, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

91.14 Un changement àla position 9.4de toute autre postion.

Chapitre 92 Instwnuenta de uuque; parlie et accessoires de ces
inumnt

92.01-92.08 Un changement aux positions 92.01 à 92.08 de tout autr chapitre;
ou

Un changement aux positions 92.01 à 92.08 de la position 92.09,
qu'il y ait ou non également un changement de tout autre chapitre'
à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas
inférieure à:-

a) 60 P. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionndlle
est utilisée, ou

b) 50 P. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

92.09 Un changement à la position 92.09 de tout autr position.

Section MI -

Chapitre 93

93.01-93.04

93.05

93.06-93.0Y7

Armes, munktioni et leur paries et accouires (chapitr 93)

Arme. et mtunitions et leur partie. et acceusar

Un changement aux positions 93.01 à 93.04 de tout autre ChàPitrtý
ou

Un changement aux positions 93.01 à 93.04 de la position 93.05,
qu'il y ait ou non également un changement de tout autre chapitre
à la condition que la teneur en valenr r6gionale ne soit Pus
lndrlenr à :

a) 60 p. 100 lorsque la mnithode de la valeur transactionnielle
est utilise, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la position 93.05 de toute autre position.,

Un changement aux positions 93.06 et 93.07 de tout autre chaPitO
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Section XX -

Chapitre 94

9401.10

9401.20"

9401-3".40.80

9401,90

94.02

9403. 10-403. 80

9403.90

9404.10-9404.30

357

Marchandises et produits divers (chapitres 94-96)

Meubles; mobilier médico-chirurgical; articles de literie et
similaires; appareils d'éclairage non dénommés ni compris
ailleurs; lampes-réclames, enseignes lumineuses, plaques
indicatrices lumineuses et articles similaires; constructions
préfabriquées

Un changement à la sous-position 9401.10 de tout autre chapitre;
ou

Un changement à la sous-position 9401.10 de la
sous-position 9401.90, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9401.20 de toute autre chapitre;
ou

Un changement à la sous-position 9401.20 de la sous-position
9401.90, qu'il y ait ou non également un changement de tout autre
chapitre, à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit
pas inférieure à 30 p. 100 selon la méthode du coût net.

Un changement aux sous-positions 9401.30 à 9401.80 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9401.30 à 9401.80 de la
sous-position 9401.90, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9401.90 de toute autre position.

Un changement à la position 94.02 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 9403.10 à 9403.80 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9403.10 à 9403.80 de la
sous-position 9403.90, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas Inférieure à:

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9403.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9404.10 à 9404.30 de tout autre
chapitre.

(t Si la nunchandiso visée à la sous-positice 9401.20 doit être utilisée dans un vhdcule automobile, les
de l'artle D«03 pourraient s'appliquer.
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9404.90

9405.10-9405.60

9405.91-9405.99

94.06

Chapitre 95

95.01

9502.10

9502.91-M50.99

95.03-95.05

9506.11-M50.29

9»06.31

9506.32-9506.39

9506.40-9506.99

358

Un changement à la sous-position 9404.90 de tout autre chapitre,
sauf des positions 50.07, 51.11 à 51.13, 52.08 à 52.12, 53.09 à
53.11, 54.07, 54.08 ou 55.12 à 55.16.

Un changement aux sous-positions 9405. 10 à 9405.60 de tout antre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9405. 10 à 9405.60 des
sous-positions 9405.91 à 9405.99, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à:.

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 9405.91 à 9405.99 de toute
auitre posito.

Un changement à la position 94.06 de tout autre chapitre.

jouets, Je-x, arlicea pour divertissemnst ou pour sport; le"
poulles et acoeuolre

Un changement à la position 95.01 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 9502.l10 de tout autre chapitre;
ou

Un changement à la sous-position 9502.10 des sous-positions
9502.91 à 9502.99, qu'il y ait ou non égalemnent un changemnt
tout autre chapitre, à la condition que la teneu en valeur régi0IWe
ne Soit pas Inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la métode de la valeur tasact[OOWh15
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net et utilisée.

Un changement aux sous-positions 9502.91 à9M0.99 de toute
autre Position.

Un changement au positions 95.03 à 95.05 de tout autre ch8Piue'

Un changement aux sou-poitions 9506.11 à 950.29 de tout ""i
chapitre.

Un chneetà la sou-posiio 9M0&31 de tout aute chapitre;
ou

Un changement à le sous-position 9506.31 de le
sous-posonm 9506.39, qu'il y ait ou non également un diang'o
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en voleur
régionale ns soit pas Inférieure 1:

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de le valenr transactolle"
est utilisée, ou

b) 30 p. cenit lorsque le méthode du coût net est utlis5ée-

Un changement aux sou-positions 9M0.32 j 9506.39 de t our
chapitre

Un changement aux sos-ition 9M0.40 à9_%6.99 de tout ur
cair.
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95.07-95.08

Chapitre 96

96.01-96.05

9606.10

9606.21-9606.29

9606.30

9607.11-9607.19

9607.20

9608.109608.50

9608.60-9608.99

9-612

9613.10-9613.80

Un changement aux positions 95.07 et 95.08 de tout autre chapitre.

Ouvrages divers

Un changement aux positions 9601 à 96.05 de tout autre chapitre.

Un changement à la sous-position 9606.10 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 9606.21 à 9606.29 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9606.21 à 9606.29 de la
sous-position 9606.30, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9606.30 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9607.11 à 9607.19 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9607.11 à 9607.19 de la
sous-position 9607.20, qu'il y ait ou non également un changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. cent lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9607.20 de toute autre position.

Un changement aux sous-positions 9608.10 à 9608.50 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9608.10 à 9608.50 des
sous-positions 9608.60 à 9608.99, qu'il y ait ou non également un
changement de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en
valeur régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.

Un changement aux sous-positions 9608.60 à 9608.99 de toute
autre position.

Un changement aux positions 96.09 à 96.12 de tout autre chapitre.

Un changement aux sous-positions 9613.10 à 9613.80 de tout autre
chapitre; ou

Un changement aux sous-positions 9613.10 à 9613.80 de la
sous-position 9613.90, qu'il y ait ou non également vn changement
de tout autre chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactionnelle
est utilisée, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coût net est utilisée.
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9613.90 Un changement à la sou-position 9613.90 de toute autre position.

9614.20

96l4.20.aa

9614.20

9614.90

9615.11-9615.19

9615.90

96.16-96.18

Sec"=u X -

Chapitre 97

97.01-97.06

Un changement au numéro tarifaire 9614.20.aa de tout autre
chapte

Un changement à la wou-position 9614.20 du numéro tarifaire
9614.20.aa ou de toute autre sous-position, sauf de la
sous-poition 9614.90.

Un changement à la sous-position 9614.90 de toute autre position.

Un changement aux sous-postions 9615.11 à 9615.19 de tout autre
chapitre, ou

Un changement aux sous-positions 9615.11 à 9615.19 dela
sous-position 9615.90, qu'il y ait ou non également un changeaeel
de tout autr chapitre, à la condition que la teneur en valeur
régionale ne soit pas inférieure à :

a) 60 p. 100 lorsque la méthode de la valeur transactonnelle
est utilisée,, ou

b) 50 p. 100 lorsque la méthode du coflt net est utilisée.

Un changement à la sous-position 9615.90 de toute autre position,

Un changement aux positions 96.16 à 96. 18 de tout autre chapitre-

Objets duat, de colletion ou d'antiquité (chapitre 7

Objets d'art, de colection ou d'antqtéU

Un ahneetux positions 97.01 à 97.06 de tout aute chàpite

ANMI>01-l39



NMRSTARAMPU ACR DE II-RfG
ENTR LE CANADA ETLE ÇBILiV

- "-rxx= DI DSGNAIION
.l.a1806.10.10 1806.1010 Contenantau mains 90 % deasucre enpoids
.l.a1901.10i1 -190171010 Contenant pl.a de 10 % de so"des de lait

en Poids
190.2.1 -f§Ur»Tôl contenan ins de 25 % de matière grasse
1901.20.12 du beurre en poids, non conditionnéepour
1901.20.21 la vente au détail
1901.20.22
1901.9031 190191 préparations lauèrs comnat plus de -
1901.90.32 10 %de solides de lait en poids
1901 .90.33
1901.90.34
1901.90.39 __________________

.1 1aa ~ T1~ 008.110 Araclides, m»onée
211i.~2101.11.10 2101.1110 Café instanté nson aromatws

Jus de fruits ou de léguums conncté6s,
wj,'bl de minéraux ou de vitamines:

2169.b2106.90.91 2106.9030 provenant d'un seul fruit ou légumse

2106.90.S 2106.90.92 2106.9040 De mélanges de jus de fritsb ou de légunm

2loé.90 dd 2106.90.31 2106.900 Contenant plus de 10 % de solides de lait
2106.90.32 en poids
2106.9033
2106.90.34
2106.90.35
2106.90.93
2106.90.94
2106.90.95

2106.9POee 2106.90.96 2106.9060 Préparations con4oséea, d'un nite
alcométriq u ecéan 0,5 % vol, des
types utilisé pour la fabrication des
buissns

.2202.901 Jus de humt ou de légumes, cumin de
minéraum ou de viame:
provenant d'un seul huit ou légumes

22 02.90.bb 2202.9032 2202.9020 De mélianges de jus de fraits ou de légumets

22290cc 2202.90.41 2202.9030 Boison contenant dui lait

2202.90.42
2202.90.43
2202.90.49
230.9.3 239.02 Catensnpkwi de 10 % esolides de lait
2309.9032 en poids
2309.9033
2309.90.15
23099036__ _ _ _ _ _ _ _ _

.1 .aa - 240.1.1 2401.1 Tabacs pour la labrication de cape de

.sa 240120.1 24121 Tabacs pou la fabriaon de capes de
cigares, partiellenment ou totalement écalé

-a zmfli -MlT D'un type utii comme taba de capes
.8a 4M.1011 Profilée

4008.1921 __________________

400.2.1 4M21 profilée
4008.2921 ___________________

4m ~~~ 4022.0 41JI Du type destiné auxt vdicule, y congeris
lu tracturs, pou la transport sur routa de
passagers ou de marchandises; ou aux

------ u&ks de la position 87.0

CO taleu <ntoi la liste dom numéro de clssficon btarar à Nuit chiffme <ti Ont été cr6 aux

de»(l l'applicatio des rbgl d'orgine du chapitre D. Dans le oua du 01111.en particulier, ces nouveux

nu6sn s'appliquent pus au avantages acordé par la Loi 1848, et, par conséquent, ne conrent aucu
drtnOUVea ou suppléentairenm vettu de cette lo.
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NUMRO TAMPMWFAIREw -- CD ÉPEmtimTION4
4016.93.aa -4r§.r 406.31 Du Wye doba amx Ë"bhit auomobdue

_________________du duchpâtr 87
4016.99.aa -M&§r - d pourlect*dea irbmu

tye ,atli dam lu Y'6icu des pmutmmn
_________________ ___________87.01 à 87.05

4105.19.âs 4105.19.10 4105.1910 Cuir fWae bleu
4106.19.aa 416191 4106.1910 Cuir fruao bleu

5M0.43.aa 50310 - m Bnobrm"iaî de polyeste, *aot psu moins

5402-52.aa 3fl-2.10 *3I3IU i num de polyeawe, iuant pas mouns

5407.6l.sa 5f-11 mtntd owmf ml

3408.22.m ao» ssaunrw)

903.10.sa 3IUTFZ 53111T efburamt"o tc
5903.1091

90.20.oa M.i efb iddquo rfca
5903.2991

5903.90.s 5R:MT!D De3f« ibdqmo !E5
590.9091

SM96"a "06991 Dee"3ý uaf
YM0.00.aa 1 >w.ul lmMMr57amouTdTaw

5907.0091
6M0.92.»aw~ T t"dmiïU W»utd kd

Om 1kb 10 m*Qem*sa e

6104.19.at aa»tm um »d ir
6104.35aa 1T~U~ ~¶~~1D Ajasdl oue de ts fom le

6104J9.ta 139% 6o99 umudeFe

6M.9.0 .M » r usw

620.39.a W9.0
62W4.19.safl1.0 e.19 ur u

2".99043m i deex
îm2.0 3.39ù &ex a3

oaoteOUW) ou m. mOm kplatîlpe pour le
Pl la rs.dos.6e, ma cua ou la ourlai

6402.19.bb6402.19.10 6402.1920 CbenawA» de opme à mseme et douet
omo moo m. kepUO PbWDC pour 10

fraw" mam et mUuae oohle1
bu" oJIu lus iuas

6ffl.19.bb

640.I.o

uquJ.w..eu

640.19.10

nquj.tylu

6ffl. 1920

1403.1*.90 6«10.1930

%msmus m. qmo Il aua en co, pou

rAquutimmu la mutin lu reaele Pa

au l'nio»

Chausmdd Opesti deu en. om paeI
le baolba euopdseem nm ýbfol,ou

Chmoammath epm à doea&,our pour
d'uns à».
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Rc"M TARIFAIR --mm - --UME~= EINTO
l44.1.a 6404.11.11 6404.111 Chaure de randionnée à semnelles en

caoutchouc et desss on toile

64
04.111bb 6404.11.91 6404.1120 Chaussures de randonnée à semeëlles en

maière plastique et dessus en toile

6
404.11.cc 6404.11.19 6404.1130 Chaussures de sport à semoee en

caoutchouc et dessus on toile, pour le
football européen, l'entraînemnent ou le
teoids

6 4
04.11.dd 6404.11.99 6404.1140 Chausure de sport à senellea en matière

plastique et dessus on toile, pour le football
___________________européen, l'entralnensent ou le tennis

6404.6404.1910 Soulibe ou sbandieé semelle on matila'
plastique et demssu on toile

6404.19.1* 6404.19.10 6404.1920 Souliers ou sandale à semelles on
caoutchouc et dessus on toile

67O.0a -CM W.U" 65UTOI Articles on plums ou on duvet
711.20 7011.20.10 7011.210 Cônes

7101l.- 7101.10.10 7101.1010 Amsorties et enfilées Ï ý àfpour la

7
lOî.22.aa~701.21 7T T2 ! UTW Asile et enflée tenmporairment pour l

facilt du tanspont
7
304.41.7304411 ' T r - Dun dzambtre extéier de moins de 1

731.1 ~7321.11.19 7321112 PoUes ou cui% iho <autres que portables

Parties :
De poues ou Muainières (autres que
portables):.7321.90.Ma 7321.90.51 7321.9010 Chambres à oisson, assembles ou mu

7321.90.bb 7321.90.52 7321.9020 panneauix de hSfatspérieutre, avec ou san
brûleur ou contrle

7
321.9oce 7321.90.53 7321.9030 Assemblages de porte, incluant au mecni

deux des éléments suvants: panneau
intériur, pane extémour, v*i4 slolation

sa W~7404.00.1 Anodles usées; décet Zet dbl dont le
7404.00.21 coa.. e nuvre em iférieur à 94 % au
7404.00.91 poid

.sa '7~7~TT M1010U Proguls Creix
7407.10.22 ___________ ____

.sa ~ 73T.T= 7!flm - Prfilé ceu
74071= _________________

'797Z1 7407ZU Prof"@é creux
7407.22.22
7472.3 47210'àW creux
7407.29.22 ___________________

.55 7!T1T ~ 401110 Dont la plus rande &imm"io de la eto
7400.11.12 lrversse ee&e9,5 mm

.55 '7o~:!u~ 7325Tff Feuille, dms épaisseu n'mm"dan Pas 0,1

750620.9 750.201

10 .~ 1!Bre
8102.0.10.w r,, suai. uussa

8111.00.22
8111.00.40

et avrAea

I.a& SM92 8406901 Rotors, finis Pour assemblage fina
8406.90.32

4.b 840.90.24 B«0.9020 Lames, rotaives ou statiennaires
M40.9.34

>.ce 8406.90.21 8406.9030 Relis, sispiuentw seltpyé ou usié pour

8406.90.31 l'eulbveesur des bavures, dus amorces de
oul6s, des>st de oulée ou des M-emt ou

peur paeetrs 'nlle dam des
enlnsd'apprêtas

8415JD.1 8413.301 rom"Ie a%;;=dle pour moteurs 9 piston
1 osnbuame Intern

MENBXE D»01-142
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NUMRO ARFAIE C A E5IiNAIO

8414.80.aa Tm!ocmpmme et c4UTm d

8414.90.aa 81.00 - ýtrWrp umi el
8414.90.51 _____ ouapoeido 841430

8415.90.aa 8415.90.11 41.10 Chlemia, ctâme de chia et cabinet
8415.90.21 «emer
8415.9031
8415.90.41

8418.99.21 mm m umi wà um
8418.9931mm -- m a'0
8418.99.41 ume p46
8418.99351

842131.aa IÎÎfT.tW -li13TW= fw âP vÀ-uàm
5421.31.88agay- 84190 cxüm a4fl

8421.9l.bb 8421.91.12 8421.9120 Ameuboemncoqupou reouvilrlu
.udim de la aoa.poeiim 8421.12

8422.908422.90.1 1 T Raria 842.01 awruIi pour lu
8422-90.22 =udnde de la ooua.oldo. 8422.11 et

aumit pallea de uwiadù, à 1ev. la
vaiudede %yp mnimg- -cep-ea des
rduoir,* de dlibu-mi

8422.901bb 8422.90.12 8422.9020 Aaeemhlnuc de. pectea pm lm,
8422.90.23 muvdeluI.de liaouaçeionli422.11

820m 8425.3910 Trmîk! d15Tgu
84Z7.10.,, Cbutb7TIU, m4SffiU

8427.20.ta $47200 CwktdT1 *ordl

8431.10.ma 8T110 -u- Uai ;N« vTl5iw ý
8431.10.20 p" 4
"M901150910 Be u0nomludom
8450.9021

845.90i1
845.9041

845.90M, SM5.90.12 845.902 tbke coump. pour ror lue
am5.90.2 n.mumea dua amouaoWom 8450.11 à

OM5.9o32 502
845.90,42

"51.99.11 U331.9T10 CU5tr«o,6WpTr«»u
845190.2 OM&POu.ihou 8451.210m 841.29 ot ,'fla

8451.90.31 Male" de imadeh à Makheap eaet
do eua*re de uidiag

M41.901 845.90.12 8451.9m2 MoiNe conçu pour reoir le,
845.90.22 murcdue des aeoeloo 841.21 a

____ ___845.032 845»2RAmiiit onX _aM 1nc - - vj- - -M
cIamum abwm de 90 tum,ee po u ahin
de la pouhm 84.55

8459.70.aa "5970.10- 9459701 A, co unnubdlqa
Rffl.40.aa ÎM.40.1 D-U. A mnm*umd umfique
846.90.aa affl.jT.1 U9;WMrIT A cmu»M umn&ae

_______________ 84W.90.91 8460.9091 _ ____________

WI6.10.aa MWTDr-1 I!!UIWTM A oçaede &M*ipe»
1461.20.a1 DIIrWTff-3!D A aom.I wmu'

_____ ____ ___ 461.20.21
84613.a8 130.10 8 131 omu ,diü
846130.,.i5.1 1.01 cm a&mkiu

8461.90.aa - grf,96.01 omh uàq
______ ______ _ *46.90.91

846231.aa.91 AcomM m&w
I462.99.a -ie.U fl990 Xmm mi
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* -9.a Iffl9¶T 8466.9310 Bancs, bases, tables, chefs de site, chefis de
8466.93.91 base, cuirasses, berceaux, semelles,

colonnes, bra, bras de scie, porte-meules,
contr-poimes, poupées, pilon, bâtis,
mandrins ports-pièce et pièces moulées,
pièces soudées ou fabrications en C

* .8466.9410T Bancs, bases, tables, colonnes, berceaux,
8466.94.91 bâti, embases, couronnes, coulisses, tiges,

pièces coulées, piècea soudées ou
fabrications Pour cn- pointe et poupées

* .SFa 91.0.10 81.8010U Umo5s de con-tigle ou d'adaptaton

8
471.z0.cc 8471.80.91 8471.8020 Autres unités pouvant ère mnoipor6es dan

des machines automatiques de traitemnent de
l'information ou leurs unités

-M M. - -UMrf 841 010 Paries pour mahnsde traitement de
textes de le position 84.69

8473.10.bb 8473.10.92 8473.1020 Parties; pour autres machines de la
8473.10.93 POstO" 84.69

12
.
3

.a 843302 84701 Assemblages de circuits imprimés
8473.30.22

8 4
73.3oMb 8473.30.23 8473.3020 Parie et accessoires d'assmblages de

circuits imprimés, y compris les plaues
frontales et les dispositifs de verrouillage

8
473.3o..c 8473.30.10 8473.3030 Autres parties d'imprimantes de la

sous-position 8471.60, visées par la note 3
du chapitre 84

JO .aa 8450.10 84735010 Assemblages de circuits imprimé
84

73-50.: 1 8473-50.20 8473-5020 Parties et accessoires d'assemblages de
circ=u imprimé, y compri les plaques
frontales et les dispositif& de verrouillage

84.1779011 8477.901 Bases, baucs, plaques d'imresio,
8477.90.21 cylindres de fixation, pièces coulées, Pièces

amuée et faic"ton pour coulisses ou

8
4790.bb 8477.90.12 8477.9020 via à coquille

8477.90.22

8479,o8477.90.13 8477.9030 Asseniblages hydraulique comprenant a
8477.90.23 moins deux des éléments auivaits :

cdoleteurs valves, pompes, réfrgérant à

saI 8479ssemlage de cadres, incrporant au
moin deux des éléments suivants :plaques
de base, cadres latéraux, vis mécanques,

847.9 on.,Plaques 
ftale

8499.bb 8479.90.62 8479.9020 Assemblages de couliasesux, incorporant
ue enveloppe de couliaeaux ou une
cuvero de coumsx

8
479.90.00 8479.90.6 8479.9030 Asseeblges de onteeur, incoporaita

m"e deux des éléments suivants -: fonda
de conresesws, envelope de conteners
glissières, devants de conteneurs

8499A 479.90.64 8479.9040 Cabinets ou botiera
lqrT3.3- -ml Clapets et soupapes de rabtete, pour

v&imu mitomobile
-à1.80.99 8481WF vav*, pou Wbise auOMoQbIle

sa 15ruJT "82I8:1mr Autres roulemu à bas, 1 pats, à
rouleau ou h aiguile destné aux
vâlocules atomoble du chapitra 87

.55 u~y"U.9EjT Bava à billes ou asaaux intéreur ou
848U.99.91 eatérlsu

~- I =-i---1 Arbres de transmisio et ma ls -pour
v" utamsobiia

1- I1l~~~i Volants
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IUM MR TmRFAR - - m= -emaIp
sffl.60.aa 

p-
850.00.a 13DiW1T -Mm~~ Sate et rom pour les marchaodues d

8503.W00.12 la pouimc 85.01
850.00.13

1 8503.00.14
8503.00.15s

850.00.16
850.00.17

850.00.18
8503.00.19

&504.40.saaabeu dmacm

8504.40b 8504.40.50 8504,4020 R6gulasur de vit.. pour moteur

850.90ms M.90.1 ifl91 mmi!j«d üm m-iiis-orl
8504.90.13 ua mdum" mSf.0e
8504.90.14M.0
8504.90.15

M50.90.16
8504.90.17

85049.0 8504.90.80 8504.9020 Ajatre part"e de blocs desanc pouf
machin mum de lthmux do

1'nouto ola poso" 84.71
Uu0.90.,. M1 I.ty &ffl.90

8509.9.a aff.9T11~ & B09»010m
850S.90.21

850.90.31
850.90.32

____________ 850.90,41
8511.20.aa IT~~~1T5U

8516.10.,, 816.10.10 856100 mwï
1i~o du-uWi"MWbk

8516.90.71

8516.90.42

8516..

8516.90.52

8516.90M5

8516.900

8516.9030

8516.9m4

$516.9m6

8516.907

9516.901bh I 8516.90.61 I8516.900

wwe.osiMo 8516.33

BusatrM au buis dacioe powe J..

nuchuess dela aouapouiio 8516.40

Amombinu, Pmeur e marledmes de la
iciaosiIm 851650 bfouipOiURau flU
due. du mw Wvmsudsas: cluo*bnI-uoo cois do mppSt upetua
pore, oove8maimw

AaUuuIse. de circuit iteuduui polr WI
ifitum e dla soUs.om" 85 16-50

Pour ho mwdemMmse dui uaauo bdeJ.
8516.0.,.
Cesalrs à dmoo, saus.b" ou flOn

bdu*sou ceairiu

Assslan de poceu Ifcopoe* M
I

mlS. de« d.s Sinosa "mu u--

-wwm - lLý
851719.at 1711 -Vm-ophnh
8317.30.u, 8173MIO Mode=. du PA" mirâ5i a

dei tmm de 1'hfeuatio. là
po"ma 84.71

8517.50.bb 8517-50.21 8517.3020 IUek
____________ 8517.50.31

9517.80.a. _L8517.90.1 1857.8010 Appnudke~ laU f.Wpo

- MD-0145

8516.90.bb

8516.MS.c

8516.90.Ad

8516.».

$516.909

8516.0j



nwm=nm n m ra -mrT- PFUIATIO14

8517.90.ce 8517.90.31 8517.9010 Parties d'appareils de fise-similés visées par
la note 2 du chapitre 85

8517.90.hh 8517.90.39 8517.9020 Autres

Autres Parties incoporan des assemblages
de circuits imprinMa:

8
517.90.s. 8517.90.41 8517.9030 parties pour postes télèphonsque d'usae-

8517.90.bb 8517.90.43 8517.9040 Parties pour les marchandises des
8517.90.44 aousepostiona 8517.22 et 8517.30 et du

numEro tarifaire 8517.50.b

8S17.90.dd 8517.90.42 8517.9050 Autres
8517.90.45
8517.90.46

85
17.90.ee 8517.90.11 8517.9060 Autres parties

8517.90.12 Assenmhlages de circuits imprim
8517.90.13
8517.90.14

8517.g<) 8517.90.21 8517.9070 Parties, y compria lsa plaues frociales et
8517.90.22 les dispositifs de verrouillage, des
8517.90.2 masseslage de circu itpnrid
8517.90.24

8317.90.gg 8517.90.91 8517.9090 Atres
8517.90.92
8517.90.93 _________________

1 a 1-fl31W 1310 Combinés télipodîu
.aa 832530.1l 853010! Camérs de ta6vmson à stabdhmtur

8525.30.21 gyroscopique

85 25.30.bb 8525.30.12 8525.3020 Caméra de télévioion de studio, sau des
8525.30.22 caméiras pc«ortu l'épaule et d'autre

852137.90.9 M27901 Récepteur de téléappel
as 1 291 85110T Sans haute dinitacu, dort l'écran, sMt au

visionnerment direct (pas de tj" pojecteu)
et don la diagonale de récrie n'xchde pas
14 pouces (35,56 cm)

8S29.12.bt, 852.12.92 8528.1220 Sams haute définition, dont lécr amer au

8528.12.93 visionment direct (pas de type projecteur)
at dent la diagenale de l'écran% excède
14 pouces (35,56 coi)

8
328.12.ce 8528.12.95 852.1230 San haute définition, de type projecteur, à

tube à rayon cathodiques

MU-8.2.dd 8528.12.94 8528.1240 À haute défiiton, pas de typ projeceu,
à toue à rayons cathodiques

8528.12.S. 8528.12.96 852.1250 À haute définio, de type projecteur, à
tube à rayons eahodiquses

8
S2.12ff 52.12.97 8528.1260 À crn plat

RS28.12.gg 852.12.10 8528.1270 Iwnplt ou non fii (y omrpris les
samnihges d'apareil récepteura de
télviio coomM sde toutes lus -ate
vis par la nai 4 du chapitre 85 plus un
Moo d'alimantle). ns conrmtan pas un
tube à rayons catodiquesmie écra plat ou
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8528.21.aa -3I -1-1 852.211 Smi haute ddfiniton doi l'dcran aut

visionneent direct ùma de tMM projectn,)
et do" la diagonale de lranm nexc"d pas
14 p-ue (35,56 cm)

8528.21.bb 8528.21.92 8528.2120 Sans haute déinition, dont lécran une au
vwsomnnmt dkrec (pas de type ptoecteur)
et do" ha & iaae de dcSun ecd
14 pouces (35,56 cm)

85
28.21.ce 8528.21.94 8528.2130 Sans haute défnition, de type proetaur, à

tube à rayons cathodique

8528.21.dd 8528.21.93 8528.2140 à haut. dffinition, pas de typ roeter
à tube à rayons cathodiques

8528.2.e 8528.21.95 8528.2150 À haute dffinition, de, Mym projecteur, à
tube à rayons cathdiques

8528.21.ff 8528.21.96 8528.2160 À dora plat

8528.21.gg 8528.21.10 8528.2170 lnconplet ou non finie (Y conqnia les

8528.30.ee ~ ~ ~ ~ d 85802 5834 ate éliuo es p paroecteur a, h) a

et e) de la note 4 du chqite 85 plus un

8529.90.te 8529.9.2 8529.90 à aute dEnueuesr.qéeqteufapià

8528.9. 8528.90.3 8529.930 aAs.c nuntoneshlne.4d

8M3. 529.90.10 82834 diacplot ou, me noie (es u nlB l
cic-t st,1NE de uaum iéÈo uifsi

et29.)0de2lne u 4 du ch o 85 pleu

narhdom IWDu aesarfl

852.90.1 8529.90.I1 8529.9010 aAs., yu eeMU& lis pà plqut*el
852990.12 hadsoii.de peoulhî" du5à 52
8529.90.13
8529.90.14
8529.90.5

U52.90.bb 852.90=6 8529.9=17 A-ukes - dus-v usrc ad pour

859.0.cU»9M 859.M pMsis ma""5 à 8 l.2 mM 4'icq du
SM.903 ______ 85 puls due lu~us oditibus d
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NUER TRIAIR --- l) cmm - DEFM ATU
in -. 0. Ï531.90.11 8531.9010 Assemblage. de circuits immés

83.. 83401 853.401 varistances d'oxyde de métal
.aa 1933.90.11- 1i Pour le. marchadue de la

ouamsiiio 8533.40, des maijlre
céramiql ue. métailque, réactive.

él ectriquement ou mécaiquement à tout
____ __ ____ _ cangeentde température

3.. aa8535.90.30 8535.9020 D&CUmarrudemotur et Protecteurs de
sucharge de moteur

6.3. 836.30.12 "~3.10 Prteteurs de mawage dé moteur
* 16.4.aa -§r O 836.411 Relais (clignotants d'autoile.>

.aa8536.50.29 !5301 - Dé- mr de moteu, Pour véhicle
automobile.

8536.5o.1ba 8536-50.99 8536.5091 Autre. studura , pour véhicule.
automobiles

*yr4u 85a 3.5- 8536.90 Autres %apaxb, pour Véhiculai
8536.9091 automobile.

93I . -aa 851 0.41 .5371010 Montés avec de. bottier ou support
8537.10.19 extériers des Marchandise. des positions
8537.10.41 84.21, 84.22, 84.50 ou 85.16
8537.10.49

85 37.101b 8537.10.39 8537.1020 Centre. de commnande de moteurs, pour
véhicule. automobiles

8538.90.20 853.90M - Pour le. marchandàe de. ÎMimé
tarifaire 8535.90.aa, 8536.30... ou
8536.50..., de. iatilres céramique ou
métallique., réacves ectriquement Ou
Mécaniquement à tomt changement de

8538.901bt 8538.90.30 8538.9020 Assmblage. de circuit. imprimé.

8538-90.00 8538.90.60 8538.9030 PRte MOUl"e
85a 1 0.10" 8539.1010 Article. dite « phare et projecteurs

eceliés » utilisés avec les v&wiule.
automobiles du chapite 87

.aa 831 .90~ 13 W aoshnes, au tungstin. pour vahcule.
aomobile

-M M . 8539.2911~ Aultes lampes et tube. à inimndesocce,
8539291 dYune tenson d'au plus 31V

.aa 851 1.2 8540.111 Sm haute ésiin pas de type
projecteu, dont la diagonale de l'écra
exc"d 14 pouces (35,56 cm)

8540l.b ff.11.21 8540.1120 Sam haut définition, pus de type
projecteur, dont la diagonae de l'écra
n'obde pas 14 pouces (35,56 cm0

834.1.o 8540.11.12 8540.1130 À boule définiion, dont la diagonale de
lécran exchde 14 pouce. (35,56 cm)

8540.l.dd 8540.11.11 8540.1140 À haute définiton, dont la diagonal, de
réxa n'ex"bd pas 14 pouces (35,56 cm)

8 540.12.bb 854.12.10 854.1210 À hante définitio
éa 133tD10 13f4ôT= Amamblogea de panneaux fronux

&Si sflj.1 54.91 Canne. à faisceaux éleouques, omuctue
d'intexaction de radio 6#aenc. (M~ pour
tube mko«od du. aouwoitce

854.71 à 8540.79
.88 8513.10 3342.31 Circuis gré. monoIdlq pour

tdéyaurs à haut définitionm, ayant plus de
100 000 faisceux

M in FT U4 1410 tiroma trs jm moôligme.cu

e-.. 1 ..- r NI uiw rîi ==-jfd

$vs mr à haute définiton ayant plus de
100 00 fslscsau

toévlaaar à haute définition, ayant plus de
10000 biennasux

850.8.- -R15r10 j Ampuuwm m>ndo
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NUMBO TAMEFARE '--ZMqM - - W
8343.90...- -3f 8343.9010 Â;a i i circula rvm

8543.90.12
8543.90.13
8543.90.14

8544.4l.sa 8544.41.00odwe éJOiW" .uuacPim
connexion, pour tenaicia e'excldan pas
80V, pour vadte" automobile

8548.10.aa 858.1~10 l'itm et Vautmam de pûme électnqme hml
d'image et accunwlaeua dectrique. boa

__________________d'uaag

860.19.bb 8f07.19.13 860.1920 Ptrtie. deueux

8607.19.cc 8607.19.12 "W0.1930 Roue, avec ou uan eamema

8607.19.dd 8607.19.13 8607.1940 Paztie. de, roue
8702.10... S11D SM19 og poure -rnModt 16 poecee

ou plia. dwbaw indu

870.10.bb 8702.10.90 8702.1010 Autre,
-979.70=. I'oif 1! pourl tanq«ot d16pmaoune

8702.9090 ou pia., chauffeur In"u

870290.hl, 8702.90.90 870.9010 Aitre.
8708.10.a. 871 .10 8708.1010 ,ua.aah= eoe xl parla.

8708.29.96

8708.2g.bb 8708.29.97 8708292 Goufiara et moéale pour oqmna

870.29.cc 8708.29.12 870.2930 Aua.nblge.de PM"W
870.29.20

8708.2946d 8708.29.98 870.2910 Couaui. go.flablu pcia utiliati deam
des vâdlmc mentobilea

870829... 9M0.29.19 8708.292 Aubua pibee et afoere. -u cl.aa
M70.29.92 lmra la »o m70 9

8708.29.93
8708.29.94
8708.29.95

rM0.29.99
8708.50.at 878.50.2 WM3TU o l &w ed
9708.60.m rru.po uYa
8709.70m. IUrmIT RouesI -a " m ou

870.70.91 dcomoimo
umi8J.sa SMJE1W SM.flm0 -ab de-

870.93... fl-vf = Irn lqst rizW im
8M03.91J
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808.9.aa 7ÔS.-9T3 8708.9910 Unit6s de contrôle dea vibrationscoean
8708.99.25 du caoutchouc
8708.99.96

8708.99.bb 8708.99.16 8708.9920 Unitôs de moyeux de roue à doubles bridea
8708.99.26 incorporant des roulements; à billes
8708.99.97

8708.99.dd 8708.99.11 8708.9930 Demi-arbres et arbres d'entrslnesment
8708.99.21
8708.99.92

8708.99.ee 8708.99.12 8708.9940 Autres parties de transmiion
8708.99.22
8708.99.93

8708.99.ff 8708.99.13 8708.9950 Partes des systèmes de suspension
8708.99.23
8708.99.94

8708.99.gg 8708.99.14 8708.9960 Parties des syatàmes de direction
8708.99.24
8708.99.95

8708-99.hh 8708.99.19 8708.9990 Autres parties et accessoires non cisasé
8708.99.29 ailleurs à la souaposii 8708.99
8708.99.99

.aa ~ ~ 71!W.191 A ý stblstugroscope
9 . .aa 9.9010 Parhe d'appreils de photocopie de la

sous-position 9009.12, visesm par la note 3
du chapitre 90

9 009.90.bb 9009.90.90 9009.9090 Autres
1 .ll.aa 9018.1.10 901 111wllelrcarîoiau

.155 *-§UTrIMI-I Systèmnes de c dtôe dpatients

9M.90.1 9=2.9010 G4nkralrjc de radiation
902.80 9M81 bM nsrm=Mt de Ïàmogrphi
902 ~ 79.1 9027901 Musmblages de c;ircit mMé pour les
9027.90.32 marchandises de la sous-p m 9027.80
9027.90.33 11
9..4.1 90 31.491 Machines de mesure, des cooronée

.55.2U Y 014JUI sbamu cde pipes, en bot OU en racon
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ANNEXE 1

RÉSERVES AUX MPSUEF EXISTANTES

ET ENGAGEM~ DE LIBÉRALISATION

(CHAPITRES G ET B)



373

Annexe I

La liste d'une Partie énonce les réserves de cette Partie, conformément aux
Paragraphes G-08(l) (Investissement) et H-06(1) (Commerce transfrontières des services),
au regard des mesures existantes qui contreviennent à une obligation imposée par

a) les articles G-02 ou H-02 (Traitement national),

b) les articles G-03 ou H-03 (Traitement de la nation la plus favorisée),

c) l'article H-05 (Présence locale),

d) l'article G-06 (Prescriptions de résultats), ou

e) l'article G-07 (Dirigeants et conseils d'administration),

et, dans certains cas, mentionne les engagements de libéralisation immédiate ou future.

2. Chaque réserve comporte les éléments suivants :

a) Secteur : indication du secteur général visé par la réserve;

b) Sous-secteur : indication du secteur particulier visé par la réserve;

c) Classification de l'industrie : indication, s'il y a lieu, de l'activité visée
par la réserve, selon les codes nationaux de classification industrielle;

d) Type de réserve : indication, parmi celles mentionnées au paragraphe 1, de
l'obligation qui fait l'objet de la réserve;

e) Palier de gouvernement : indication du palier de gouvernement qui
maintient la mesure au regard de laquelle la réserve s'applique;

f) Mesures : indication des lois, règlements ou autres mesures qui font l'objet
de la réserve, et qui peuvent être subordonnés à des modalités prévues à
l'élément Description. Toute mesure mentionnée sous cette rubrique

(i) désigne la mesure modifiée, maintenue ou renouvelée à la
date d'entrée en vigueur du présent accord, et

(ii) comprend toute mesure subordonnée adoptée ou maintenue
aux termes de la mesure et conformément à celle-ci;

g) Description : indication, le cas échéant, des engagements de libéralisation
devant être exécutés à la date d'entrée en vigueur du présent accord, ainsi
que des aspects non conformes des mesures existantes faisant l'objet de la
réserve; et

h) Élimintion progressive : indication, le cas échéant, des engagements de
libéralisation devant être exécutés après la date d'entrée en vigueur du
présent accord.

L'interprétation d'une réserve doit s'effectuer en tenant compte de ses divers
et à la lumière des dispositions pertinentes des chapitres qu'elle vise. Ainsi:

I-i



a) lorsqu'il prévoit la disparition graduelle des aspects non conformes d'une
mesure, c'est l'élément Éliminatin progressive qui prime sur tous les
autres;

b) lorsqu'il est subordonné à des modalités prévues à l'élément Description,
c'est l'élément Mesures ainsi subordonné qui prime; et

c) lorsqu'il n'est pas subordonné à de telles modalités, c'est l'élément
Mesures qui prime, à moins d'une incompatibilité si considérable avec les
autres éléments pris dans leur ensemble qu'il ne serait pas raisonnable de
lui accorder la primauté, auquel cas les autres éléments l'emportent dans la
mesure de l'incompatibilité.

4. Toute réserve au titre des articles H-02, H-03 ou H-05 visant le maintien par une
Partie d'une mesure qui impose l'obligation de citoyenneté, de résidence permanente ou de
résidence pour la prestation d'un service sur son territoire aura, quant à la portée de cette
mesure, les mêmes effets qu'une réserve formulée au titre des articles 0-02, G-03 au
G-06.

5. L'inscription d'une mesure dans la présente annexe n'exclut aucunement la
possibilité de soutenir par la suite que ladite mesure ou l'une de ses applications relbve de
l'annexe H.

6. Sauf indication contraire dans l'élément Description, l'expression « personne
morale chilienne » désigne également une entreprise de l'autre Partie constituée ou
organisée sur le territoire du Chili sous une forme qui lui attribue la personnalité juridiqu
en vertu de la législation chilienne.

7. Aux fins de la présente annexe:

CPC s'entend des numéros de la Classification centrale de produits (CPC) établis dans la
Études statistiques, Série M, N° 77, Caußcadon centrale de produits (CPC), Provisore,
1991, du Bureau de la statistique des Nations Unies; et

CTI s'entend, au Canada, des numéros de la Classification type des industries (CTI)
établis dans la Classlcadan type des tndstrias de Statistique Canada, 4' édition, 1980.



Annexe I
Liste du Canada

Agriculture

SOus-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Palier de
gOuvernemnt:

Mesures:-

Description :

Élimination
Progrssve :

Traitement national (Article G-02)

Fédéral

Loi sur la Société du crédt agricole, L.C. (1993), ch. 14

la So>ciété du crédit agricole peut accorder des prêts
uniquement :

a) à des particuliers qui sont citoyens canadiens ou résidents
permanents;

b) à des sociétés agricoles contrôlées par des citoyens
canadiens ou des résidents permanents; ou

c) à des coopératives agricoles dont tous les membres sont
citoyens canadiens ou résidents permanents.

Néant

Secteur :



Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Palier de
gouvernement:

Mesures :

Description :

Éltminatimn
progressive :

Traitement national (Articles G-02, H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Articles G-03, H-03)
Présence locale (Article H-05)
Prescriptions de résultats (Article G-06)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Provincial

Toutes les mesures non conformes existantes des provinces et
des territoires.

Néant

I-C-2

Secteur :



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve: Traitement national (Article G 02)
Prescriptions de résultats (Article G-06)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur Investissement Canada, L.R.C. (1985), ch. 28
(1 suppi.)

Règlement sur Investissement Canada, DORS/85-611

Compte tenu des modalités des paragraphes 8 à 12 de l'élément
Description

Description: Investissement

1. Aux termes de la Loi sur Investissement Canada, les
acquisitions suivantes d'entreprises canadiennes par des
« non-Canadiens » peuvent faire l'objet d'un examen par le
Directeur des investissements :

a) toutes les acquisitions directes d'entreprises canadiennes
ayant des actifs de 5 millions $ CAN ou plus;

b) toutes les acquisitions indirectes d'entreprises
canadiennes ayant des actifs de 50 millions $ CAN ou
plus;

c) les acquisitions indirectes d'entreprises canadiennes ayant
des actifs de 5 à 50 millions $ CAN qui représentent plus
de 50 p, 100 de la valeur des actifs de toutes les unités
dont le contrôle est acquis directement ou indirectement
lors de la transaction en question.

2. Un « non-Canadien » est un individu, un gouvernement
ou un organisme de celui-ci, ou une unité qui n'est pas un
« Canadien ». « Canadien » désigne un citoyen canadien ou un
résident permanent, un gouvernement canadien ou un organisme
de celui-ci, ou une unité sous contrôle canadien au sens de la
Loi sur Investissement Canada.

3. De plus, l'acquisition ou l'établissement d'entreprises
dans certains secteurs d'activité commerciale liés au patrimoine
culturel du Canada ou à l'identité nationale, qui font
habituellement l'objet d'un avis, peuvent être examinés si le
gouverneur en conseil autorise un tel examen dans l'intérêt
public.



4. L'investissement qui fait l'objet d'un examen aux termes
de la Loi sur InvestissemeM Canada ne peut étre réalisé à moins
que le Ministre responsable de l'application de la Loi sur
Inves*issement Canada avise le demandeur que l'investissement
sera vraisemblablement à l'avantage net du Canada. Une telle
décision est prise en fonction des six facteurs décrits dans la
Loi, et qui se résument comme suit :

a) l'effet de l'investissement sur le niveau et la nature de
l'activité économique au Canada, notamment sur
l'emploi, sur l'utilisation de pièces et d'éléments produits
et de services rendus au Canada et sur les exportations
canadiennes;

b) l'étendue et l'importance de la participation de Canadiens
dans l'investissement;

c) l'effet de l'investissement sur la productivité, le
rendement industriel, le progrès technologique et la
création de produits nouveaux au Canada;

d) l'effet de l'investissement sur la concurrence dans un Ou
plusieurs secteurs industriels au Canada;

e) la compatibilité de l'investissement avec les politiques
nationales en matière industrielle, économique et
culturelle, compte tenu des objectifs des politiques
industrielle, économique et culturelle énoncés par le
gouvernement ou la législature d'une province et sur
lesquels l'investissement aura isemblablement des
répercussions appréciables; et

f) la contribution de l'investissement à la compétitivité
canadienne sur les marchés mondiau..

5. En procédant à la détrmination de l'avantage net, le
Ministre peut, par l'entremise du Directeur des investissements,
revoir les plans du demandeur qui démontrent l'avantage net
pour le Canada de l'acquisition proposée. Le demandeur peut
auss soumettre au Minist des engagements pour toute
acquisition proposée qui fait l'objet d'un examen. Si le
demandeur ne se conforme pas à un engagement, le Ministre
peut obtenir une ordonnance judiciaire l'obligeant à le faire, 0"
exercer tout autre recours autorisé en vertu de la Loi.

6. Le Directeur des investissements doit étre avisé de
l'établissement ou de l'acquisition d'entreprises par des
non-Canadiens, outre ceDies mendionnées précédemment.

7. Ie Directeur des investissements procéder à un examn
lorsqu'il y aura, selon le sens donné à cette expression dans la
Loi sur Investssement Canada, « acquisition du contrôle , d'une
entreprise canadienne par un investisseur du Chili, si la valeur
des actifs bruts de l'entreprise n'est pas inférieure au seuil
applica
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8. Le seuil d'examen applicable aux investisseurs du Chili,
calculé selon la formule figurant à l'élément Élimination
progressive, est plus élevé que ceux mentionnés au
paragraphe 1. Ce seuil d'examen plus élevé ne s'applique
toutefois pas aux secteurs suivants : production d'uranium et
propriété de sites de production d'uranium, services financiers,
services de transport et entreprises culturelles.

9. Nonobstant la définition d'« investisseur d'une Partie » à
l'article G-39, seuls les investisseurs qui sont des ressortissants
du Chili, ou les entités sous contrôle de ressortissants du Chili
selon la Loi sur Investissement Canada, peuvent bénéficier du
seuil d'examen plus élevé.

10. Les « acquisitions de contrôle » indirectes d'entreprises
canadiennes par des investisseurs chiliens ne peuvent faire
l'objet d'un examen.

11. Nonobstant le paragraphe G-06(l), le Canada se réserve
le droit d'imposer des exigences ou de faire exécuter tout
engagement souscrit concernant l'établissement, l'acquisition,
l'expansion, la direction ou l'exploitation d'un investissement
par un investisseur du Chili ou d'un pays tiers en vue du
transfert de technologies, de procédés de production ou d'autres
connaissances exclusives à un ressortissant ou à une entreprise
affiliée au cédant, au Canada, dans le cadre de l'examen de
l'acquisition d'un investissement aux termes de la Loi sur
Investissement Canada.

12. À l'exception des exigences ou engagements liés au
transfert de technologie mentionné au paragraphe 11, le
paragraphe G-06(l) s'appliquera aux exigences ou engagements
imposés ou appliqués aux termes de la Loi sur Invesissement
Canada. Toutefois, le paragraphe G-06(1) ne pourra être
interprété comme s'appliquant à toute exigence ou à tout
engagement imposés ou appliqués dans le cadre d'un examen en
vertu de la Loi sur Investissement Canada, visant à localiser la
production, faire de la recherche et du développement, employer
ou former des travailleurs ou construire ou agrandir certaines
installations au Canada.

tmiiation
progressive: En ce qui concerne les investisseurs du Chili, le seuil applicable

quant à l'examen de l'acquisition directe du contrôle d'une
entreprise canadienne s'établira à 168 millions $ pour
l'année 1996 et, pour chaque année par la suite, au montant
qu'établira le Ministre en janvier de chaque année selon la
formule suivante :

Facteur d'ajustement annuel 

PIB nominal actuel
aux prix du marché x le montant établi pour

l'année précédente
PIB nominal de l'année
précédente aux prix du marché



Le « PIB nominal actuel aux prix du marché » s'entend de la
moyenne arithimétique du produit intérieur brut nominal aux prix
du marché, pour les quatre derniers trimestres consécutifs.

LU « PEB nominal de l'année pi6dente aux prix du marché '
s'entend de la moyenne afitbmétique du produit intérieur brut
nominal aux prix du marché pour les mânes quatre triestre
consécutifs de l'année précédant l'année utilisée pour le calcul
du «PIB nominal actuel aux prix du marché ».

Les montants ainsi obtenus seront arrondis au illion de dollars
le plus près.
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Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de réserve: Traitement national (Article G-02)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Palier de Fédéral
gouvernement: Provincial

Mesures : Compte tenu des modalités prévues à l'élément Description

Description :Investissmn

Lors de la vente ou de la cession du capital-action ou des actifs
d'une entreprise d'État ou d'une entité publique existante, le
Canada et chacune des provinces se réservent le droit d'interdire
ou de limiter la propriété de tels intérêts ou actifs par des
investisseurs de l'autre Partie ou d'un pays tiers ou leurs
investissements, ainsi que la capacité des détenteurs de tels
intérêts ou actifs de contrôler toute entreprise résultante. LU
Canada et chacune des provinces se réservent aussi en
l'occurrence le droit d'adopter ou de maintenir des mesures
touchant la nationalité des dirigeants ou des membres du conseil
d'administration.

Aux fins de la présente réserve:

a) toute mesure maintenue ou adoptée après l'entrée en
vigueur du présent accord qui, au moment de la vente ou
de la cession, vise à interdire ou à limiter la propriété du
capital-action ou des actifs, ou à imposer des exigences
de nationalité ainsi qu'il est décrit dans la présente
réserve, sera réputée etre une mesure existante; et

b) « entreprise d'État » s'entend d'une entreprise détenue ou
contrôlée au moyen d'une participation au capital par le
Canada ou par une province, y compris toute entreprise
établie après la date d'entrée en vigueur du présent
accord aux seules fins de vendre ou de céder la
participation au capital ou les actifs d'une entreprise
d'État ou d'une entité publique existante.

É tion
Progressive: Néant



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur.-

Classifcation
de l'industrie:

Type de réserve: Traitement national (Article G-02)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur les sociétés par actions, L.R.C. (1985), ch. C-44

Loi sur le. corporaions canadiennes, S.R.C. (1970), ch. C-32

Règlement sur les socités par actions de régime fddral,
DORSI79-316

Descritin.

Des restrictions peuvent s'appliquer à l'émission, au transfert et
à la propriété d'actions dans des sociétés par actions nsi 6

en vertu de lois fédrles. L'objectif est de permettre aux
sociétés de usatsfir aux exigences en matière de propr6
canadienn, aux termies de certaines lois énumérées dans le
Rêglem sur les sociétés par actions de régime fédéral, dans
des secteurs où la propriété est une condition d'expoiatio Oui
d'obtention de licences, de permis, de subventions, de paioeg'
ou d'autres avantages. Afin de conserver certain niveau de

pr «it canadienne », les sociétés peuvent vendre les aciO
de .cionie sans le cnetmn ecsdrir taJC

leurs propres actions sur le marché lbr. Le terme «CanadiCO
est défini dans le Règlment sur les sociétés par actions de
régime fédéal.
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Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve: Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Palier
de gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur les sociétés par actions, L.R.C. (1985), ch. C-44

Règlement sur les sociétés par actions de régime fédéral,
DORS/79-316

Loi sur les corporations canadiennes, S.R.C. (1970), ch. C-32

Lois spéciales du Parlement constituant des sociétés en
personnes morales

Description: Investis

Aux termes de la Loi sur les sociétés par actions, une majorité
simple des membres du conseil d'administration ou d'un comité
du conseil d'administration d'une société constituée en vertu
d'une loi fédérale doit être formée de résidents canadiens. Aux
fins de la Loi, l'expression « résident canadien » s'entend d'un
particulier qui est un citoyen canadien résidant habituellement au
Canada, un citoyen qui fait partie d'une catégorie établie dans le
Règlement sur les sociétés par actions de régime fédéral ou un
résident permanent selon la définition de la Loi sur
l'immigration, à l'exclusion d'un résident permanent ayant
résidé de façon habituelle au Canada pendant plus d'un an après
avoir acquis pour la première fois le droit de demander la
citoyenneté canadienne.

Dans le cas d'une société de portefeuille, un tiers seulement des
administrateurs doit obligatoirement être constitué de résidents
du Canada si les recettes au Canada de la société en question et
de ses filiales représentent moins de 5 p. 100 de leurs recettes
brutes combinées.

En vertu de la Loi sur les corporations canadiennes, une
majorité simple des administrateurs élus d'une corporation
établie en vertu d'une loi spéciale doit être constituée de
personnes résidant au Canada et ayant la citoyenneté d'un pays
du Commonwealth. Toutes les sociétés par actions à
responsabilité illimitée constituées après le 22 juin 1869 en vertu
d'une loi spéciale du Parlement sont visées par cette exigence.

proressive: Néant



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve: Traitement national (Article 0-02)

Palier de
gouvernnrrent: Fédéral

Mesures: Loi sur la citoyenneté, L.R.C. (1985), ch. C-29

Règlement sur la propriété de terres appartenant à des
éÏnngers, DORS/79-416

Description:

Le Règlement sur la propiété de trrTes appartenant à des
étrngers ent établi en application de la Loi sur la citoyenneté el
de l'Agdcidura and Recreasional Land Ownerhip Act de
l'Alberta. En Alberta, une personne non admissible ou une
société d'appartenance étrangère ou sous contrôle étranger pet
uniquement détenir un intérêt dans un terrain réglementé ne
comprenant pas plus de 2 parcelles d'une superficie totale
maximale de 20 acres. Une « personne non admissible.»
désigne :

a) un particulier qui n'est ni un citoyen canadien ni un
résident permanent;

b) un gouvernement étranger ou un organisme d'un tel
gouvernement; ou

c) une société constituée ailleurs qu'au Canada.

«<Terrin réglementé » s'entend des terres situées on Alberta,
mais n'inclut pas :

a) les terres appartenant à la Couronne;

b) les terre à l'intérlour d'une m6tropole, d'une ville,
d'une banlieue, d'un village ou d'une station d'été; et

c) les mines ou las mi6rux.

progressive: Néant
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Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Palier de
gouvernement:

Mesures :

Description :

Tous les secteurs

Traitement national (Article G-02)

Fédéral

Loi sur la participation publique au capital d'Air Canada,
L.R.C. (1985), ch. 35 (4 suppl.)

Loi sur la participation publique au capital de Petro-Canada,
L.C. (1991), ch. 10

Loi autorisant l'aliénation de la société Les Arsenaux canadiens
Limitée, L.C. (1986), ch. 20

Loi sur la réorganisation et l'aliénation de Eldorado Nucléaire
Limitée, L.C. (1988), ch. 41

Loi autorisant l'aliénation de Noniion et de Theratronics,
L.C. (1990), ch. 4

investismn

Les « non-résidents » ne peuvent détenir plus d'un pourcentage
donné des actions avec droit de vote de la société visée par
chacune des lois, à savoir:

Air Canada: 25 p. 100
Petro-Canada Inc. : 25 p. 100
Les Arsenaux du Canada Limitée : 25 p. 100
Eldorado Nucléaire Limitée: 5 p. 100
Nordion Limitée : 25 p. 100
Theratronics Limitée : 49 p. 100

L'expression « non-résident » désigne généralement:

a) un particulier, autre qu'un citoyen canadien, qui ne
réside pas habituellement au Canada;

b) une société constituée, formée ou autrement organisée
ailleurs qu'au Canada;

c) le gouvernement d'un État étranger ou de toute
subdivision politique de cet État, ou une personne
habilitée à exercer une fonction ou une mission au nom
d'un tel gouvernement;

d) une société contrôlée directement ou indirectement par
des non-résidents au sens des alinéas a) à c);

e) une fiducie
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(i) établie par un non-résident au sens des alin6as b)
à d), autre qu'une fiducie chargée de
l'administration d'un fonds de pension au profit
de particuliers en majorité résidents, ou

(al) dans laquelle des non-résidents au sens des alii68
a) à d) ont plus de 50Op. 100 de la propriété
effective; ou

f) une socièté contrôl& directement ou indirectenment par
une fiducie mentionnée à l'alinéa e).

Élimination
progressive: Néant
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Secteur: Tous les secteurs

Sous.seceur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve: Présence locale (Article H-05)

Palier de
gouvernementl~ Fédéral

Mesures: Loi sur les licences d'exportation et d'importation, L.R.C.
<1985), Ch. E-19

Description:SrS rnfotèe

Seuls les particuliers résidant habituellement au Canada, les
entreprises y ayant leur siège ou les succursales canadiennes
d'entreprises étrangères peuvent demander et obtenir des
licences d'importation ou d'exportation ou des certificats de
transit pour les biens et services connexes faisant l'objet de
contrôles aux termes de la Loi sur les licences d'exportation et
d'importaton.

lhnlntion
Progressive: Néant
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Secteur : Automobile

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve: Prescriptions de résultats (Article G-06)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-échange
Canada-Étas-Unis, L.C. (1988), ch. 65

Description:

Le Canada Peut, en les assujettissant explicitement ou
implicitement à des prescriptions de résultats, accorder des
exemptions de droits de douane :

a) amx fabricants de produits automobiles énméèrés à la
partie I de l'annexe 1002.1 de l'Accrd de ilbre-êch03Se
entre le Canada et lea Étaunis, conformément à la
note introductive de cette partie; et

b) pour les périodes applicables précisées au paragraphe
1002(2) de l'Accord de libre-échange entre le CanaO el
les États-Unis, aux fabricants de produits automobiles
énumérés àla partieflRde l'annexe 1002.1 de lAco«d-

Éimination
progressivee a) Néant

b) Jusqu'au l« janvier 1998.
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Secteur : Industries des services aux entreprises

Sous-secteur: Courtiers en douane

Classification
de 'industrie: CTI 7794 Courtiers en douane

Type de réserve: Traitement national (Article H-02)
Présence locale (Article H-05)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur les douanes, L.R.C. (1985), ch. 1 (2e suppl.)

Règlemen sur l'agrément des courtiers en douane,
DORS/86-1067

Description: Services transfrntièes et investissement

Pour être un courtier agréé au Canada :

a) un particulier doit être un citoyen ou un résident
permanent du Canada;

b) une personne morale doit être constituée au Canada et la
majorité de ses administrateurs doivent tre des citoyens
ou des résidents permanents du Canada; et

c) une société de personnes doit être composée de
particuliers qui sont des citoyens ou des résidents
permanents du Canada, ou de personnes morales
constituées au Canada et dont la majorité des
administrateurs sont des citoyens ou des résidents
permanents du Canada.

Un particulier qui n'est pas un courtier agréé mais qui traite des
affaires en tant que courtier en douane au nom d'un courtier en
douane agréé doit être un citoyen ou un résident permanent du
Canada.

timlnaftion
poressive: Néant. La question fera l'objet de discussions entre les Parties

deux ans après la date d'entrée en vigueur du présent accord.
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Secteur :

Su-eteur.

Classification

de l'industrie:

Type de réserve:

Palie de
gouvernement:

Mesures :

Description.

390

Industries des services aux entreprises

Boutiques hors taxes

CTI 6599 Autres magasins de détail, non classés ailleurs
(boutiques hors taxes seulement)

Traitement national (Aicles G-02, H-02)
Présence locale (Article H-OS)

Fédéral

Loi sur lea douans, L.R.C. (1985), ch. 1 (26 suppi.)

Règlentu sur les bowaiques hors tares, DORS/86-1072

1. Pour obtenir l'agrément nécessaire à l'exploitation d'une
boutique hor taxes à un poste frontalier terrestre au
Canada, un particulier doit:

a) être citoyen canadien ou résident permanent;

b) jouir d'une bonne réputation;

c) avoir sa résidence principale au Canada; et

d) avoir résidéiaunCana&apendant au moins 183
jours an cours de l'année qui préckle celle OÙ1 as
présentée la demande d'agrément.

2. Pour obtenir l'agréaent nécessaire à l'loitâatio d'une
boutiqu hor taxes à un poste frontalier terrestre au
Canada, une société:

a) doit être constituée au Canda; et

b) toutes ses actions doivent être la propriété
véritable de citoyens canadiens ou de résident-S

pemnnaqui rmplissent les conditions
énoncées au paragrapho 1.

Néant
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Industries des services aux entreprises

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Palier de
gOuvernement

Mesures :

Description :

Énatin
Plogressve :

Services de vérification concernant l'exportation et l'importation
de biens culturels

CTI 999 Autres services, non classés ailleurs (services de
vérification de biens culturels seulement)

Présence locale (Article H-05)

Fédéral

Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels, L.R.C.
(1985), ch. C-51

Services transfrontière

Aux fins de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens
culturels, seul un « résident » du Canada ou un « établissement »
au Canada peuvent agir comme « expert-vérificateur » de biens
culturels. Un « résident » du Canada est une personne physique
qui réside ordinairement au Canada, ou une personne morale qui
a son siège social au Canada ou qui exploite au Canada une
entreprise où elle emploie régulièrement à ses activités un
certain nombre de salariés. Un « établissement » est un
établissement public, créé à des fins éducatives ou culturelles et
géré dans l'intérêt exclusif du public, qui conserve certains
objets et les expose.

Néant
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Secteur : Industries (les services aux entreprises

SOUS-secteur: Agents et agences des brevets d'invention

de l'industrie: Ci 999 Autres services non classés ailleurs (agences de
brevets d'invention seulement)

Type de réserve: Traitement national (Article H1-02)
présence locale (Article 11-05>

Palier de
gouvenm t Fédéral

Mesures: Loi sur lea brevets, L.R.C. (1985), ch. P-4

Règles sur les brevets, C.R.C. (1978), ch. 1250

Règlemen d'çpllcalon du Traité de coopératlon en madère'

brevets, DORSI89-453

Descrption Srie tadm:

Pou représenter des personnes dans la présentation et la
poursuite des demandes de breveta, ou dans le cadre d'autres
démarches devant le Bureau des brevets, l'agent des brevets
d'invention doit être un résident du Canada et être inscrit aiqP'
de Bureau des brevets.

Pou fite habilité à poursuivre une demande de brevet au
Canada, lragent des brevets d'invention inscrit qui ne réside P
au Canada doit nommer comme associé un agent des brevets
d'invention inscrit qui réside au Canada.

Toute entrise peut aire inscrite au registre des brevets à
condition qu'an moins un de ses membre le soit égaent-

tàhMao
progressive: Néant



Secteur : Industries des services aux entreprises

Sous-secteur: Agents des marques de commerce

Classification
de l'industrie: CTI 999 Autres services non classés ailleurs (agences de

marques de commerce seulement)

Type de réserve: Traitement national (Article 11-02)
Présence locale (Article H-05)

Palier de
gouvernement :Fédéral

Mesures: Loi sur les marques de commerce, L.R.C. (1985), ch. T-13

Règlemem sur les marques de commerce, C.R.C. (1996),
DORS/96-195

Description :Services transfrontières

Pour représenter des personnes dans la présentation et la
poursuite des demandes de marques de commerce, ou dans le
cadre d'autres démarches devant le Bureau des marques de
commerce, l'agent des marques de commerce doit être un
résident du Canada et être inscrit auprès du Bureau des marques
de commerce.

Pour être habilité à poursuivre une demande de marque de
commerce au Canada, l'agent des marques de commerce inscrit
qui ne réside pas au Canada doit nommer comme associé un
agent des marques de commerce inscrit qui réside au Canada.

PIOglytion
]progressive :Néant
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Secteur : Énergie

Sous-secteur: Pétrole et gaz

classification
de l'industrie: CT! 071 Industries du pétrole brut et du gaz naturel

Type de réserve: Traitement national <Article G-02)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur les immeublesfédirau, L.R.C. (1985), ch. F-8.4

RégIement sur las wrfes pétrollftres et gaziftre du Canada,

C.R.C. 1978, ch. 1518

Description:

la présente réserve s'applique aux licences de production
octroyées pour les « terres domaniales »et pour les «zones
extractires » (qui ne sont pas de compétence provinciale), at
termes des mesures applicables.

les détenteurs de licences de production de pétrole et de gaz
pour les découvertes baites aprbs le 5 mars 1982 ou les
dMenteurs d'actions dans de telle licences doivent fitre des
citoyens canadiens qui résident hiUleentM au Canada, des
résidents permanents ou des personnes morales constituées au
Canada. Aucune licence ne peut flUe délivrée pour les
découvertes faites après le 5 mars 1982, à moins que le maitIi5t
de l'Énergie, des Mines et des Ressources ne soit convaincu queC
la participation canadienn du titulaire au regard de ladite
licence de production n'est pas, à la date de l'octroi, lférleu3r 1

de tou les indivisaires d'un titre».

Les mlgences relatives àla pripaoncadeeen c uiI
trait aux licnce de production visant les découvertes faites
avant le 5 mars 1982 sont fixées dans le Rfglemet sur les WW'
pérolj&ae et ga#tRes du Canada.
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Secteur : Énergie

Sous-secteur: Pétrole et gaz

Classification
de Pindustrie: CTI 071 Industries du pétrole brut et du gaz naturel

Type de réserve: Prescriptions de résultats (Article G-06)
Présence locale (Article H-05)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur la production et la rationalisation de l'exploitation du
pérole et du gaz, L.R.C. (1985), ch. 0-7, telle que modifiée
par la Loi sur les opérations pétrolières au Canada, L.C.
(1992), ch. 35

Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada-Nouvelle-Écosse sur
les hydrocarbures extracôtiers, L.C. (1988), ch. 28

Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique
Canada-Terre-Neuve, L.C. (1987), ch. 3

Mesures de mise en oeuvre de l'Accord du Yukon sur les
hydrocarbures

Mesures de mise en oeuvre de l'Accord des Territoires du
Nord-Ouest sur les hydrocarbures

Description: • Services trnsfn et

1. En vertu de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, il faut obtenir du ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources l'approbation d'un « plan de retombées
économiques » avant de recevoir l'autorisation de mettre en
valeur des hydrocarbures.

2. Un « plan de retombées économiques » est un plan
prévoyant le recours à la main-d'oeuvre canadienne et la juste
possibilité pour les industriels, les conseillers, les entrepreneurs
et les sociétés de services du Canada de participer, dans des
conditions de libre concurrence, à la fourniture des biens et
services nécessités par les activités en cause. La loi permet au
Ministre d'imposer au requérant une exigence supplémentaire,
dans le cadre du plan, pour faire en sorte que les individus ou
les groupes défavorisés aient accès à la formation ou aux
emplois offerts ou puissent participer à la fourniture des biens et
services utilisés dans les activités visées par le plan.

3. La Loi de mise en oeuvre de l'Accord
Canada-Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtlers et la
Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique
Canada.Terre-Neuve comportent la même exigence d'un « plan
de retombées économiques », mais elles stipulent en outre que le
plan doit prévoir les garanties suivantes :
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a) avant d'entreprendre tout travail ou toute activité dans la
région extracôtière, la personne morale ou tout autre
organisme présentant le plan devra établir dans la
province concernée un bureau où seront prises les
décisions de niveau approprié;

b) des dépenses devront être engagées au titre de la
recherche et du développement ainsi que de l'éducation
et de la formation dans la province concernée; et

c) la priorité devra tre accordée aux produits ou aux
services de la province concernée, lorsqu'ils sont
concurrentiels en ce qui concerne la juste valeur
marchande, la qualité et la livraison.

4. Les conseils qui administrent les plans de retombées
économiques en vertu de ces lois peuvent également exiger que
soient incluses dans les plans des dispositions assurant aux
individus ou aux groupes défavorisés, aux personnes morales 0

aux coopératives qu'ils dirigent la possibilité de participer à le
fourniture des biens et services utilisés dans les travaux ou
activités visés par le plan.

5. ý En outre, le Canada se réserve le droit d'imposer toute
exigence ou de faire exécuter tout engagement concernant le
transfert à une personne au Canada de technologies, de prcét
de production ou d'autres connaissances exclusives dans le ca&
de l'approbation de projets de mise en valeur en vertu des lois
susmentionnées.

6. Des dispositions semblables seront incluses dans les loi'
et règlements de mise en oeuvre des Accords du Yukon et de
Territoires du Nord-Ouest qui, une fois conclus, seront
considérés comme des mesures existantes aux fins de la
réserve.

progressive: Néant
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Secteur: Énergie

Sous-secteur: Pétrole et gaz

Classification
de l'industrie: CTI 071 Industries du pétrole brut et du gaz naturel

Type de réserve: Prescriptions de résultats (Article G-06)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlani que
Canada-Terre-Neuve, L.C. (1987), ch. 3

Loi sur l'exploitation du champ Hibernia, L.C. (1990), ch. 41

Description: investissement

En vertu de la Loi sur l'exploitation du champ Hibernia, le
Canada et les « exploitants du projet Hibernia » peuvent
conclure des ententes par lesquelles ces derniers s'engagent à
effectuer certains travaux au Canada et à Terre-Neuve et à
atteindre, dans toute la mesure du possible, les niveaux de
contenu canadiens et terre-neuviens visés par tout « plan de
retombées économiques » prescrit par la Loi de mise en oeuvre
de l'Accord atlantique Canada-Terre-Neuve. Les « plans de
retombées économiques » sont décrits en détail à la page I-C-21
de l'Annexe I de la Liste du Canada.

En outre, le Canada se réserve le droit d'imposer toute exigence
ou de faire exécuter tout engagement concernant le transfert à
un ressortissant ou à une entreprise au Canada de technologies,
de procédés de production ou d'autres connaissances exclusives
dans le cadre du projet Hibernia.

90nation
PJogressive: Néant
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Secteur : Énergie

Sous-scteurUranium

Classifcation
de l'industrie: CTI 0616 Mine-s d'urnu

Type du réserve: Traitement national (Article 0-02)
Traitement de la naion la plus favorisée (Article G-03)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur Inwisusement Canada, L.R.C. (1985), ch. 28
Ml suppi.)

Règlement sur Invesissmement Canad, DORS/85-611

Politque de 1987 sur la paflicipation des non-rùidents au

capftal d'enrepises exploitan des ghae d'wwdum

La participation des « non-Canadiens », au sens de la Loi sur
Investisement Canada, au capital d'une entreprise qui e plOl
des gîtes d'uranium est limitée à 49 p. 100 au sade de la
premibre production. Des eqxpions à cette limite sont Po5ssibl
si l'on peut établir que l'entreprise est en fait soas contYôie
canadien », au sens de la Loi sur Investisemen Canada.

Des disenses sont possibles avec l'approbation du gouverneur
en conseil, mais seulement lorsque l'on ne peut trouer
d'assciés canadiens. Les ivssemnsqui ont été effectUée
avant 1e.23 décmbre 1987 par des non-Canaiens et qui
dépassent le niveau autoris de partcipatio Peuvent Subs0 15
titre de droits acqluis, mals aucune augmentation de la

pad#tmnon canadienne n'est autorisée.

pro rese Néant
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Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de réserve

Palier de
gouvernement:

Mesures :

bMhiInatlon
proagressive.

Pêches

Capture et transformation du poisson

CTI 031 Industries de la pêche

Traitement national (Article G-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article G-03)

Fédéral

Loi sur la protection des pêches côtières, L.R.C. (1985),
ch. C-33

Loi sur les pêches, L.R.C. (1985), ch. F-14

Règlement sur la protection des pêcheries côtières, C.R.C.
(1978), ch. 413

Politique de 1985 sur l'investissement étranger dans le secteur
canadien des pêches

Politique d'émission des permis pour la pêche commerdale

Investism

Aux termes de la Loi sur la protection des pêches côtières, les
bateaux de pêche étrangers ne peuvent entrer dans la zone
économique exclusive du Canada à moins d'y être autorisés en
vertu d'un permis ou d'un traité. Les bateaux « étrangers » sont
ceux qui ne sont pas « canadiens » au sens de la Loi sur la
protection des pêches côtières. Le ministre des Pêches et des
Océans a le pouvoir discrétionnaire de délivrer des permis aux
termes de la Loi sur les pêches.

Les entreprises de transformation du poisson où la participation
étrangère est supérieure à 49 p. 100 ne peuvent détenir un
permis canadien de pêche commerciale.

Néant
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Secteur : Pèches

Sous-secteur: Service relatifs à la pêche

Classfication
de l'industrie: CTI 032 Services relatifs à la pêche

Type de réserve: Traitement national (Article H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)

raome de
gouvernement: Fédéral

Meisures: Loi sur la protection des pêches côtières, L.R.C. (1985),
ch. C-33

Desrpton evcst.nfotèe

Aux termes de la Loi sur la protectio des pêches côtière, le
ministère des Pèches et des Océans a le mandat de contrôler le
activités des bateaux de pêche étrangers dans la zone
économique exclusive du Canada, notamment l'accès aux POft5

canadiens (prilges d'escale>.

En règle générale, le Mlinistbre accorde de tels privilèges
d'escale, notamment la possbiit d'acheter du carburant et d*
fournitures, de réparer le navire, de procéder au changeineIct d

bateaux de pays qui ont de bonnes relations de pêche avec le
Canada, c'est-à-dire qui, avant tout, repecten les pratiques el
luspolitiques canadiennes et ineain sen matière de
conservation. Des exceptions à cette règle peuvent être
autorisées dans les situations d'urgence (« force majeure '.) ou'

bilatéraux.

Wrogru&" Néant

l-C-26



Services professionnels, techniques et spécialisés

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Palier de
gouvernement:

Mesures :

Description :

eragree:

Services professionnels

CTI Services de vérification

Traitement national (Article H-02)
Présence locale (Article H-05)

Fédéral

Loi sur les banques, L.C. (1991), ch. 46
Loi sur les sociétés d'assumnces, L.C. (1991), ch. 47
Loi sur les associations coopératives de crédit, L.C. (1991),
ch. 48
Loi sur les sociétés defiducie et de prêt, L.C. (1991), ch. 45

Services transfrontière

Les banques sont tenues de faire appel à un cabinet de
comptables à titre de vérificateurs. Peut être nommé
vérificateur, aux termes de la Loi sur les banques, le cabinet de
comptables dont au moins deux des membres résident
habituellement au Canada et dont le membre désigné
conjointement avec la banque pour la vérification réside
habituellement au Canada.

Les sociétés d'assurances, les associations coopératives de crédit
et les sociétés de fiducie et de prêt nécessitent un vérificateur,
lequel peut être une personne physique ou un cabinet de
comptables. Ie vérificateur de telles institutions doit être
qualifié au sens de la Loi sur les sociétés d'assurances, de la Loi
sur les associadons coopératives de crédit ou de la Loi sur les
sociétés de fiducie et de prêt, selon le cas. Pour pouvoir agir à
titre de vériicateur de telles institutions, une personne physique
doit résider habituellement au Canada. Lorsqu'un cabinet de
comptables est désigné pour agir à titre de vérificateur de telles
institutions, son membre désigné conjointement avec l'institution
financière pour la vérification doit résider habituellement au
Canada.

Néant
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Secteur : Transport

SOU94ete Transport aérien

Classification
de l'industrie: CTI 451 ndutie du traport aérien

Type de réserve: Traitement national (Article 0-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article G-03)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-n7

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur les #wuport au Canada, L.C. (1996), ch. 10

Loi sur l'aêronautquel, L.R.C. (1985), ch. A-2

Règlemn de l'AIr, C.R.C. (1978), ch. 2

Rêglement sur le marquage et lImmatriculaton des adronçft,

DORS/90-591

Seuls des « Canadiens » peuvent offrir les services aériens
commerciaux suivants :

divers points ou àparlr et à detraid'un mêm 130ii"
sur le territoire du Canada, ou entre un point situé sur l
terrioire du Canada et un point ne se trouvant pas sur le
temtoire d'un autre pays);

réguliers offerts entre un point situ sur le territoire '
Canada et un, Point se tzcuvant sur le territoire d'un O
pays) lorsque ces services Son réservés aux agoer

futume; et

c) « services internationaux non réguliers » (services Rle
non réguliers offerts entr un point situé sur le teniiW
du Canada et un point se tuvant sur le territoire'i'
antre pays) lorsque ces services sont résevé aux
transporteurs canadiens en vertu de la Loi de, 1981""i
les nwpoma nationaux.

An sens de la Loi de 1987 sur lu owapom nadmoat, le t5i0
«<Canadien » s'entend des citoyens canadiens ou rédets

=MM deft par desCanadiens et dont au moins 75P. 100
des actions avec droit de vot sont possédées et contid*6 Pte
dus personnes qui satisfont par ailleurs à eu critères.

Le ràglement d'application de la Loi sur I'adronaulquW «%15
qu'un transporteur aérien canadien utilise des aéronsf

aérons! au Canada, un transporteur doit avoirlaqliéd
citoyen canadien ou de résident permanent, ou am e soc
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constituée au Canada et y ayant son principal établissement,
dont le premier dirigeant et au moins les deux tiers des
administrateurs sont citoyens canadiens ou résidents permanents
et dont au moins 75 p. 100 des actions avec droit de vote sont
possédées et contrôlées par des personnes qui satisfont par
ailleurs à ces critères. En outre, tous les services aériens
commerciaux exploités au Canada sont assujettis à l'obtention
d'un certificat d'exploitation canadien, pour des raisons de
sécurité. Les certificats d'exploitation autorisant la prestation de
services aériens commerciaux réservés aux exploitants canadiens
ne sont délivrés qu'aux personnes qualifiées.

Une société constituée au Canada mais ne répondant pas aux
prescriptions canadiennes en matière de participation et de
contrôle ne peut immatriculer un aéronef privé que si elle en est
la seule propriétaire. Le règlement applicable a aussi pour effet
de limiter au transport de leurs propres employés les sociétés
« non canadiennes » qui utilisent au Canada des aéronefs privés
immatriculés à l'étranger.

Pour les services aériens spécialisés, voir la Liste du Canada,
Annexe II, page 11-C-9.

Élrin Néton
i'ogressive : Néant

1-C-29



Secteur : Transport

Sosseteur: Transport aérien

Classification
de l'industrie: CTI 4513 Industrie dlu transport aérien spécialisé (vols noli

réguliers)

Type de réserve: Traitement national (Articles G-02, H-02)
Présence locale (Article H-O5)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-n7

Palie de
gouvernement: Fédéral

Mesure: Loi sur l'aéronautique, LR.C. (1985), ch. A-2

Règlement de lAir, C.R.C. (1978), ch. 2

Règlemet sur le marquage et I'immarlcdation des aéroteft,
DORSIff9O-9

Manuel de cenïfication des trwwporteu'i adilens étangersI,
TP 11524, et Manuel de licenc du personnel, TP 193

-bmstz des Tranport)

Compte tenu des modalités du paragraphe 2 de l'élément
Description.

1. Il faut obtenir un certificat d'exploitation du ministère
des Transports pour offrir des services aériens spécialisés aul
Canada. Le ministère des Transports délivrera un certificat
d'exploitation à tout personne qui demande l'autorisation
d'offrir de tels services, à condition q'les ofrn u

gm#)îomcandienesde sécurité. Une personne qui n'est
pas canadienne au sens du règlement applicable ne peut obtenir
le certificat d'exploitation requis pour offrir des sevice séaé0
de construction, des service d'exploitation forestière par

héiairsainsi que des service d'inspection et de
surveillance aérienne, d'entrainement au pilotage, de pilotage
de plaisance et d'éadg aérien. Pour l'investissemeot, vi
liste du Canada, Annexe Il, page Ul-C-lO.

2. Une penionnedu Chili pou ua, àconditionldese
conformer aux prescriptions canadiennes de sécurité, obtenir w
certificat pour lexplitaio deoservice de cartographie
aérienne, de levés aériens, de photographie aérienne, de gesti
des feux de forêt, de lutte contre las incendies, de publicité

d'inspection et de surveillance aériene, d'etanmt au
pilotage et de pilotage de plaisance.

Une personne du Chili pourra, à condition de se conformer"

l'epotto de services d'épandage aérien à compter du
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Secteur : Transport

Sous-secteur: Transport aérien

Classification
de l'industrie: CTI 4523 Industrie de l'entretien des aéronefs

CTI 3211 Industrie des aéronefs et des pièces d'aéronefs

Type de réserve: Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mesures: Loi sur l'aéronautique, L.R.C. (1985), ch. A-2

Manuel de navigabilité, chapitres 573 et 575, établi en vertu du

Règlement de lAir, C.R.C. (1978), ch. 2

Etente sur la navigabilité, Échange de lettres entre le Canada
et les États-Unis, 31 août 1984, RTC 1984/26

Dscription :Services transfrontière

Les services de réparation, de révision et d'entretien nécessaires
pour assurer la navigabilité des aéronefs immatriculés au Canada
doivent être exécutés par des techniciens canadiens qualifiés
(organisations de maintenance reconnues et techniciens
d'entretien d'aéronefs qualifiés). Les attestations nécessaires ne
sont pas accordées à des personnes se trouvant à l'extérieur du
Canada, à l'exception des subdivisions d'organisations reconnues
situées au Canada.

Aux termes d'une entente entre le Canada et les États-Unis sur
la navigabilit6, le Canada reconnait les attestations et la
supervision fournies par les États-Unis pour toutes les
installations de réparation et d'entretien et les particuliers qui
effectuent le travail aux États-Unis.

r'tressive : Néant

l-C-31



Seceur:Transport

Sous-secteur :

Classification

de l'industrie:

Type de réserve:

Mre

Description :

tJMIo»tien
progressive :

Transport terrestre

CTI 456 Industries du camionnage
CT! 4572 Industrie du transport en commun interurtaizi et

rural
CT! 4573 Industrie du transport scolaire
CT! 4574 Industrie des services de transport par autobus

nolisés et d'excursion

Traitement national (Article H-02)
Présence locale (Article H-O5)

Loi de 1987 sur lus gosports routiers, L.R.C. (1985), cx 29
(3suppl), parties 1et II

Loi tur las transports au Canada, L.C. (1996), ch. 10

Tarif des douanes, L.R.C. (1985), ch. 41 (3- suppl.)

Seules des personnes du Canada qui utilisent des véhicules
immatriculés au Canada et soit construits; au Canada, soit Pour
lesquels les droits ont ét acquittés, sont autorisées à founi dl
services de transport par camion on par autocar à l'ienUt d,~
Canada.

Néant
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Secteur :

Classification
de l'industrie:

TYPe de réserve:

Palier de
gouvernement:

M0sures:

Description :

Élination
ertiessve :

Transport

Transport par eau

CT14541 Industrie dutrsnsport par eau de voyageurs et de
marchandises

CII 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4553 Industrie du sauvetage maritime
Ci 4559 Autres industries des services relatifs au transport

par eau

Traitement national (Article H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-OS)

Fédéra

Loi sur la maine marchande du Canada, L.R.C. (1985),
ch. S-9, partie HI

Pour immatriculer un navire au Canada dans le but de fournir
des services de transport maritime internationaux, le propriétaire
du navire doit:

a) &Sreun citoyen canadien ou uncitoyen d'unpays du
Commonwealth; ou

b) amr une personne morale constituée en vertu des lois du

Canada ou d'un pays du Commonwealt, et y avoir le
siège principal de ses activités.

Pour les services de transport maritime nationaux <cabotage),
voir Liste du Canada, Annexe 11, p. I1-C-10.

Néant
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Transport

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Palier de
gouvernement:

Mesures :

Description :

prornatin
progressive :

Transport par eau

CTI 4541 Industrie du transport par eau de voyageurs et de
marchandises

CTI 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4553 Industrie du sauvetage maritime
CTI 4554 Service de pilotage, industrie du transport par eaw
CTI 4559 Autres industries des services relatifs au transport

par eau

Traitement national (Article H-02)
Présence locale (Article H-05)

Fédéral

Loi sur la marine marchande du Canada, L.R.C. (1985),
ch. S-9, partie il

Services trasfrntère

Les capitaines, les seconds, les mécaniciens et certains hommes
d'équipage doivent tre titulaires d'un brevet délivré par le
ministère des Transports et les identifiant à titre d'officiers de
navire lorsqu'ils travaillent à bord d'un navire immatriculé u
Canada. Seuls les citoyens canadiens ou les résidents pe
peuvent être titulaires d'un tel brevet.

Néant

I-C-34

Secteur :



Secteur : Transport

Sous-secteur: Transport par eau

Classification
de l'industrie: CTI 4554 Service de pilotage, industrie du transport par eau

TYpe de réserve: Traitement national (Article H-02)
Présence locale (Article H-05)

Palier de
gouveneent: Fédéral

Mesures: Loi sur le pilotage, L.R.C. (1985), ch. P-14

Règlement général sur le pilotage, C.R.C. (1978), ch. 1263

Règlement de l'Adminsrton de pilotage de l'Atlantique,
C.R.C. (1978), ch. 1264

Règlement de l'AdministratiOn de pilotage des Laurentides,
C.R.C. (1978), ch. 1268

Règlement de pilotage des Grands Lacs, C.RKC. (1978),
ch. 1266

Règlement sur le pilotage dans la région du Pactfique, C. R.C.
(1978), ch. 1270

Description:sric_âdntm

Sous réserve de la Liste du Canada, Annexe II, page II-C-13, il
faut détenir un brevet de l'administration de Pilotage compétente
pour fournir des services de pilotage au Canada. Seuls les
citoyens canadiens ou les résidents pernanents peuvent obtenir
un tel brevet. un résident permanent de Canada qui obtient un

brevet de pilote doit, pour le conserver, devenir citoyen
canadien dans les cinq ans qui suivent.

p1rogessi., ~ Néant

I-C-35



Secteur : Transport

Sous-secteur: Transport par eau

de l'industrie: CTI 454 Industries du transport par eau

Type de réserve: Présence locale (Article H-OS)

Palier de
gouvernement: Fédéral

Mlesure.: Loi dérogatoire de 1987 sw les co*îrence maritims, L.R C.
(1985), ch. 17 (3- supp.)

Les membres d'une con1ërence maritime doivent,
collectivement, avoir un bureau ou une agence dans la régioni
Canada où ils exercent leur actîvit6s. Une conférence maiiti
est une association de transporteur maritimes qui réglemenlte 0"
vise à réglementer las taux de fret et les conitons dutanpi
par eau de marchandises qui leur sont confiées.

Éliminion
progressive: Néant

I-C-36



Classfcation
de l'industrie:

TYP de réserve:

Palie de

Mlemres :

Desalptlon:

Élhnlnatlon
IP'rOess1lve :

Transport

Transport par eau

CTI 4541 Industrie du transport par eau de voyageurs et de
marchandises

CTI 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime

Traitement de la nation la plus favorisée (Article H1-03)

Fédéral

Loi sur le cabotage, L.C. (1992), ch. 31

Les interdlictions préves par la Loi sur le cabotage, énoncées
dans la Liste du Canada, Annexe Il, p. EI-C-10, ne s'appliquent

pas aux navires du gouvernement des États-Unis lorsque ceux-ci
sont utilisés uniquement dans le but de transporter, du territoire

du Canada vers des stations du Réseau avancé de pré-alerte, des

marchandises qui sont la propriété du gouvernement des
États-Unis.

Néant

I-C-37



Annexe 1
Liste du Chili

Secteur: Tous les secteurs

Sous-secteur.

Classification de
l'industrie.:

Type de réserve: Traitement national (Article G-02)

Mesures: Decreto Ley 1.939, Diaio Oficial, Noviembrne 10, 1971
Norms sobre adquislc6n, adnùmuni6adn y dispOSIidÔ'
bienes del Estado.
Decret con Fuerz de Ley4 del Mbdatio de ReIadOll
Exteriores, Diario Oficial, Noviemnbre 10, 1967.

Descipton:Ivsismn

Le Chili ne peut céder qu'à une personne physWiqu
morale chilienne ses droits de priét ou tout aUtVO dr1
relatif aux terres domaniales. À esfins, l'expres,
«<terres domaniales » s'entend des terres situées enon
10 kilomèt=u des frontières terestres, et de 5 edi1Ot
du front de mer.

Les biens corporels immobilies situés dans les t0w
frontalières déclarées « zone frontalibe auMx temnes
Decreo con Fuetz de Ley 4, 1967 du Mtti%
Relaiones Euplorts ne peuvent être acquis, en tant q
propriété ou à tout autr titre, par des personnes PhYseQ
ayant la nationalité d'un pays voisin, ou par des P00if 1

morales dont le uiêg principal de l'activité se trouved
un pays voisin ou dont au moins 40 p. 100 du caPital'
détenu par lesdites personnes physique ou dont le co<1Utý
réel est exercé par lesdites personnes physiques.

Élimination progressive: Néan

I-Ri-i



Tous les secteurs

Classification de

Meures :

Desrlption:

himiaimi progressive:

Traitement national (H-02)
Traitement de la nation la plus favoisée (11-03)
présence locale (H-05)

Mesures non Conformes Supplémentaires.

service tranSfvmntir

Mesures non conformes supplémentaires relatives à un
secteur ou à un sous-secteur pour lequel aucune réserve
concernant le paragraphe 11-06(1) n'a été inscrite à la Liste
du Chili à l'annexe 1. Cette réserve ne couvre ni les
services de nature informatique, ni les services techniques
d'essai et d'analyse.

Néant

I-CH-2

sectele :



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification de
l'industrie:

Type de réserve: Traitement national (Article G-02)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Mesures: Compte tenu des modalités prévues à l'élément DescriPl

Description :investissement

Lors de la vente ou de la cession du capital-action Ou
actifs d'une société d'État ou d'une entité publi
existante, le Chili se réserve le droit d'interdite Ou
limiter la propriété de tels intérêts ou actifs par
investisseurs du Canada ou d'un pays tiers ou a
investissements, ainsi que la capacité des détenteurs de
intérêts ou actifs de contrôler toute entreprise résultant
Chili se réserve aussi en l'occurrence le droit d'adoPte
de maintenir des mesures touchant la nationalité
dirigeants ou des membres du conseil d'administratiOl

Aux fins de la présente réserve :

a) toute mesure maintenue ou adoptée après l'entrée
vigueur du présent accord qui, au moment de la venU
de la cession, vise à interdire ou à limiter la proprléU
capital-action ou des actifs, ou à imposer des exigence
nationalité ainsi qu'il est décrit dans la présente rése
sem réputée &tre une mesure existante; et

b) « entreprise d'État » s'entend d'une entreprise pose
ou contrôlée au moyen d'une participadin au capital p
Chili, y compris toute entprise établie après la'

d'entrée en vigueur du présent accord aux seules f
vendre ou de céder la particiation au capital ou les "
d'une société d'État ou d'une entité publique exWitate

Éinminatiom progressive : Néant

I-R-3



Se<«eur : Tous les secteurs

Sosecteur :

Clasifcatonde
l'industrie:-

Type de réseve: Traitement national (Article G-02)

M<eures: Decreto con Fuerza de Ley 1 del Ministerlo del Trabajo y
PreWsWln Social, Diario Oficial, Enero 24, 1994, Côdgo
del Trabajo.

Description:bcàâm

un minimum de 85 p. cent des employés travaillant pour
le m&ne employeur doivent être des personnes physiques
du Chili. Cette règle s'applique aux employeurs
embauchant plus de 25 employés en vertu d'un contrat de
travail (contrao de trabajo). Les techniciens spécialisés qui
ne peuvent &St remplacés par du personnel national ne sont

pas visés par cette disposition, selon qu'en décidera la
Direciclôn General del Trabajo.

« Employé » s'entend de toute personne physique qui
fournit des services de nature intellectuelle ou matérielle,
sous supervision, en vertu d'un contrat de travail.

ý'IIatloQ progressive: Néant

I-CH-4



Secteur : Automobile

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve: Prescriptions de résultats (Article G-06)

Mesures: Ley 18.483, Diario Oficial, Diciembre 28, 1985, RéE""'
Legal para la Indusria Automotiz

Description:

Pour être admissible aux avantages prévus Par l
Ley 18.483, il faut être inscrit au Regisnto de la COn
Automoniz et satisfaire aux exigences du contenu national
minimal, tel qu'indiqué dans l'annexe C-03.2.

Éiimination progressive: Tel qu'indiqué dans l'annexe C-03.2.

I-CH-5



S.secteur :

Classification de

'"3pe de r&see

Meures *

bescription :

M'1meton progressive :

Services aux entreprises

Services de recherche

CPC 851 Services de recherche et de développement
expérimental en sciences naturelles et en
génie civil

CPC 853 Services fournis à la recherche et au
développement expérimental
interdisciplinaires

CPC 882 Services annexes à la p8che

Traitement national (Article H1-02)

Decreto Supremo 711 del Ministerlo de Defensa, Dîario

OfICia, Octubre 15, 1975

Les personnes morales ou physiques étrangères qui désirent
mener des recherches dans la zone maritime de 200 milles
du Chili doivent présenter une demande à cette fin six mois
à l'avance, et se conformer aux exigences établies dans les
règlements applicables.

Néant

I-CH-6



Seceur:Services aux entreprises

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie:

Type de rése:

Mesure.

Description:

Services de recherche

CPC 851 Services de recherche et de d6velopPP'<
expérimental en sciences natueles et
génie civil

CPC 853 Services fournis à la recherche et
développemenlt expêrifel
interdisciplinaires

CPC 8675 Services connexes de cons*lt t

scietifque et techniques

Traitement national (Article H-02)

Decreto con Fuira de Ley Il del Minsterto de Rekld<
Exieriores, Diario Oficial, Diciembre 5, 1968
Decrto 559 del Minist>o de Rekzdiones «eti'ý
Diarîo Oficiai, ero 24, 1968
Decreto con Fwwz de Ley 83 del Ministerjo de RekJCW
Extores, Diario Oficial, Marzo 27, 1979

lms personnes physiques r=présentant des pelu0<

morales étrangères et les personnes physiques ré8ide
l'étranger qui désirent procéder à des exploratio à
fin de travaux scientifiques ou techniques, ou à des
d'alpinisme, dan les régions adjacnte aux fWOibeè~

s'adressant au consul du Chili dans le pays com5PO3e
Le consul du Chili enverra la demande direCtWIe
Dtrecci6n de Frmtnm y LiMite del Eit4O,.

-ý- ieasioui ou non une ou des personnes PhYsl

joindre à l'expédition afin de se familiairiser avec les
devant étru menées.

Il appartient au Depancno de OperacOeW d~
DOrecln de F><mweS y Lliulte del Extao d'autrW'
d'intedir les explorations géograpique on sC1iOnd
devant êtr menées au Chili par des personnes Moe
physiques éwranbre. Toutes les explorations hun$
des travaux de natue scientfique ou technique, 03 il
lrapnism, que des entités ou des personnes hs
résidant à l'étranger projettent d'f -cte dans les Mé
adjacntes aux frontières du Chili doivent kwe Ç'
et supervisées par la DlreccW Neclona de RvOl"
LùfeUs del Z*tao.

Néant

I-CH-7

Secteur :



secteur : Services aux entreprises

SOuS-secteur: Recherche en sciences sociales

CIlfcation de
"Idustrie: CPC 8675 Services connexes de consultations

scientifiques et techniques

de réserve: Traitement national (Article H-02)

Mesres: Ley 17.288, Diario Oficial, Febrero 4, 1970
Decreto Supremo 484 del Ministerio de Educadôn, Diario
Oficial, Abril 2, 1991

bsrption :Services transfrontière

Ies personnes morales ou physiques étrangères qui désirent
procéder à des fouilles, des levés et des sondages
d'exploration et/ou recueillir du matériel anthropologique,
archéologique et paléontologique doivent demander un
permis au Consejo de Monumentos Nacionales. Pour
obtenir ce permis, la personne chargée de la recherche doit

avoir été engagée par une institution scientifique étrangère
reconnue, et travailler en collaboration avec une

organisation scientifique de l'État chilien ou une université
chilienne.

Le permis susmentionné peut être délivré à des chercheurs
chiliens qui ont, autorisations pertinentes à l'appui, les
connaissances scientifiques voulues en archéologie, en
anthropologie et en paléontologie, et qui mènent aussi un

projet de recherche parrainé par une institution appropriée;
le permis peut aussi être délivré à des chercheurs étrangers
s'ils sont engagés par une institution scientifique reconnue

et travaillent en collaboration avec une organisation
scientifique de l'État chilien ou une université chilienne.

Les directeurs ou conservateurs de musée reconnus par le
Consejo de Monoetos Nacionales, les archéologues,
anthropologues et paléontologues professionnels, selon le

cas, ainsi que les membres de la Sociedad Qiilena de

Arqueolog(a sont autorisés à mener des travaux de
sauvetage. « Sauvetage . s'entend de la récupération

urgente de données ou d'artéfacts archéologiques,
anthropologiques ou paléontologiques menacés de
destruction immédiate ou encore de la préservation

d'espèces en danger d'extinction.

progressive: Néant

I-R-8



Secteur :

Sous-scteur:

Classification de
l'industrie:

Type de réserve:

Mesures.:

Description:

Élnili"e gred

ÉnSzki

CPC 12 Pétrole brut et gaz naturel

Traitemient national (Article, G-02)
Prescriptions de résultats (Article 0-06)

Constituclôn Politica de la Repdblic de 0,11e.
Ley 18.097, Diarîo Oficial, Enero 21, 1982, Ley Orgd'4'
Constitucional sabre conculones mitnra.
Uey 18.248, Diaria Oficial, Octubre 14, 1983, Côdigo 6
Minerda.
Uey 16.319, Diarlo Oficial, Octubre 23, 1965, que cma
Comialn Cldlen de E>segta Nuclar.

S'agissant des hydrocabure liquides on gzeu=,
isements de tonte natur existant dans les eaux de 10
sou juridiction nationale et des gietnsde toute ii50

situés, en totalité ou en partie, dans des zones dé5P61
comm importantes pour la sécuité nationale e tein'
potentiel minier, déigaton qui ne peut étre faite quO P
voie législative, les activités d'exploration, d'exploitai
et de tamentm (benqido) peuvent faite l'objet
concessions administratives ou de contrt spéciaux, 0

réserve des exigences et mdités qui, dans chaque
seont déterminées par un décret suprêm du POre
la République. Il demeure etnuque le toere bel 

»ne coqmed pas le stockag, le transport ou le mfftiml
des matièmes à gtqmaxule letfi «%

L'énergie nucléaire à des fin pacifiques ne peautl
produite que par la ComWôtn Osilén de B>ergta NSM*

elle estimte souhaitable de donner cmtte stin

Néant

I-CH-9



Pêches

lous-sectenr :

elmiftcation de

ryXe de réserve:

Description:

tauination progressive:

Aquaculture

CPC 0>4 Poissons et autres produits de la pêche

Traitement national (Article G-02)

Ley 18.892, Dialo Oficial, Fixero 21 1992, Ley General de

Pesca y Aculcultura.

Il faut obtenir une concession Ou un Permis Pour utilse les
plages, les terres adjacentes aux plages terrenos de

playai), la colonne d'eau (porciones de agita) et les fonds
marins <fondos marinos) à des fins d'aquaculture.

Seuls les personnes physique chiliennes, les personnes
morales constituées conformémient aux lois du Chili et les
étngers ayant statut de résident Permanent Peuvent déte-nir
un permis ou une concession en vue de mener des activités
d'aquacultur.

Néant

I.cH.10



Secteur : pêches

Sous-scteur:

Classification de
l'industrie: CPC 04 Poissons et autres produits de la pêche

Type du réserve: Traitement national (Article G-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article G-03)

Mesures: Ley 1&892, Diario Oficial, Encra 21, 1992, Ley 0efl0
de Pesca y Acicutura.
Decreto Ley 2.222, Diario Ofiia, Mayo 31, 1978. LeY
Navegactôn.

Desrpton :MLM

Il faut obtenir un pennis du Sub3ecrearla de Pexa PO'
capture des espèce biologiques dans les eaux intériCum5
la mer teritoriale et la zone économique exclusive dl
ChIIL

Seuls les personnes physiques chiliennes, les pmrsofl1
morales constituées conformément aux lois du Chili et le
étrngers ayant statut de résident permanent peuvent 6e
un peruis les autorisant à capturer des espèces bioflog<luc

Seuls les bateau chiliens sont autorisés à pécher dans 10
eaux intérieures, la mer terriorial et la zone écononil'
exclusive du Chili. Les bateaux chiliens sont défni <110
la Ley de Nave8aci6n.

Ua pêche industrielle est subordionnée à l'immatiult<)
préalable du bateau au Chili.

Seules les personnes physiques ou morales ecle
peuvent immatriculer un bateau au Chili. la pelloo"
morale doit être constituée et domiciliée au Chili et yaO
effectiveen le siège principal de son activité, et 0
pésidet son directeur général et la majorité des memb'
de son conseil d'administration doivent être des persOffle'
physiques chiliennes. En outre, plus de 50 p. cent de le
capitaux propres doivent être détenus par des persone
physiques on momiles chiliennes. à cette fln, une per5OOJ0 -
morale participant au capital d'une autr personne 010110
qui possède un bateau doit se conformer à toutes 1

Une entreprise en opropriété (cmwidad) Pe
immatriculer un bateau si la majorit des coVpopld
son Chiliens, sont domiciliés au Chili et y résient.

(conwndad) doivent appartenir k une pmronne pylq'0
mouil chilienne. À cette fin, une pron nt
participant au capital d'u entreprisei onwl

toutes lea conditions umnicés



Le propriétaire (personne physique ou morale) d'un bateau
de pêche immatriculé au Chili avant le 30 juin 1991 n'est
pas assujetti aux prescriptions de nationalité
susmentionnées.

Peuvent être exemptés des conditions susmentionnées les
bateaux de pêche d'un autre État spécifiquement désignés
par les autorités maritimes en vertu de pouvoirs conférés
par la loi, lorsque cet autre État accorde aux bateaux
chiliens des avantages équivalents.

Pour pratiquer la pêche artisanale (pesca artesanal, il faut
être inscrit au Registro de Pesca Artesanal. Seules peuvent
s'inscrire les personnes physiques chiliennes et les
personnes physiques étrangères ayant statut de résident
permanent, ou les personnes morales chiliennes constituées
des personnes susmentionnées.

glinaination progressive: Néant

I-CH-12



Secteur: mines

Classification de
l'industrie: CPC 13 Minerais d'uranium et de thorium

CPC 14 Minerais métalliques
CPC 16 Autres minerais

Type de réserve: Traitement nad"na (Article G-02)
Prescriptions de résultats (Article G-06)

Mesures: Comdtwin PolWca de la Rqpdbllca de Odie
Ley 1&097, Diario Oficial, Enero 21, 1982, Ley Orgdfli'
Comtftudion sabre concestones mnewras.
Ley 18.248, Diario Oficial, Octubre 14, 1983, C6&dlû W
Mfrzerta.
Ley 16.319, Diario Oficial, Octubre 23, 1965, que cm 12
C&mLti6n Clitien de Energia Nuclear.

Description:ivsismn

L'État a le droit de préemption, aux prix et aux cond1tO9ý
ordinaires du marché, en ce qui concerne l'achat dtý
produits minéraux provenant d'opérations miil*

<.effectées dans le pays, lorsque ces produits condecc
des quantités importantes de thorium ou d'uranium.

produits miniers lus substances ne pouvant faire l'obJ0
d'une concession mièm qui se trouvent e quWW6

à l'État ou vente en son nom. A ces fins, les coOts à
récupération au moyen d'une technique éprouvée et le'

concernées.

S'agissant du llthum, des gisements de toute nat0'
existant dans les eaux de mier sou juridiction nationale 0

des gisment de toute nature, situés, su totalité Ou1 0

dsgainqu ne petêre faite que pa vl 1gsie
les activités d'exploration, d'exploiation et de tritWm0a
peuvent faire I'olbJet de concessions 0114gv O
contrats spéciaux, sous réserve des exigences et modalité
qui, dans cbaque cas, seront déterminées par un déce
supréme du Président de la République.

Las matières nucléaires naturelles et le lithium extrit 5I11
que les concentrés, dérivés et composés de ces substance
ne peuvent faire l'objet d'actes juridiques, à moins que le
actes ne soient exécutés ou conclus par la CormsWni iIO'
de EnDergfa Nuclear, ou avec son autorisationi préalable.
elle estime souhaitable d'accorder cetteauoiton
ComWuln étalit les conditions applicables.

I-cR-13



secteur :

Sous-secteur:

Classification de
l'industrie :

Type de réserve:

bescription :

erogressioe

Services professionnels, techniques et spécialisés

services professionnels

Services de vérification

Traitement national (Article H-02)
présence locale (Article H-05)

Loey 18.046, Diario Oficial, Octubre 22, 1951, Ley de

Sodiedades Anônimas
Decreto Supremo 587 del Ministenio de Hacienda, Diario

Oficial, Noviembre 13, 1992, sobre Reglamento de

Sociedades Anônimas
Decreto Ley 1097, Diarlo Oficial, Jullo 25, 1975.

Decreto Ley 3538 de la Superintendencia de Valores y

Seguros
Decreto Supremo 587 del Ministenio de Hacienda.

Circular 2714, de 1982; Circular 1, de Octubre 17, 1989;

capitulo 19 de la Recopilaciôf de Normas; de la

superintendencia de Bancos e Instituciones Financieras,

sobre Auditores Externos.
Circulares 327y 350 de la Superintendlencia de Valores y
Segurs.

lms vérificateurs extérieurs des institutions financières

doivent être inscrits au Registre des vérificateurs extérieurs

maintenu par la Superintendencia de Bancos e Instiucione
Financieras et par la Superintendeiicia de Valores y

Seguros. Seules les sociétés constituées en sociétés de

personnes (sodiedades de personas) ou en associations

(asodialone) selon les lois du Chili et dont la principale

activité est l'offre de services de vérification peuvent

s'inscrire au Registre.

Néant

I-Rc-14



Secteur :

Sous-secteur:

Classification de

l'industrie:

Type de réserve:

Mesues :

Description:

services professionnels

Ingénie=r et techniciens

CPC 8672
CPC 8673
cPC 8675

Services d'ingénierie
Services intégrés d'ingénierie
services connexes de consuhttOl"
scientifiques et techniques

Traitement national (Aiticle H--02)

Ley 12.851, Diario Oficial, Febrero 6, 1958

L.es ingénieurs et techniciens tiulaire de diplômeWs
étrangers qui ont été engagés pour fournir des sevices a"
Chili doivent obteni l'autorisation de l'asscatic>O
Professionnelle pertinente (Coleglo ProfeI4onl, Ce 'F'
comprend linscito à un registre particulier, et Il
soumettre à la tutelle et à l'autorité de ladite associatioll.

I-CH-15



Secteur : Services professionnels

Sous-secteur : Services juridiques

CIslflcation de
lindustrie: CPC 861 Services juridiques

Type de réserve: Traitement national (Article H-02)

M esures : Código Orgdnico de Tribimales.
Decreto 110 del Ministerio de Justicia, Diario Oficial,
Marzo 20, 1979.
Ley 18.120, Diario Oficial, Mayo 18, 1982.

Desription :Serv trnfotè

Seuls les Chiliens sont autorisés à exercer en tant

qu'avocat.

Seuls les avocats ont le droit de plaider devant les

tribunaux chiliens, et seuls les avocats dûment qualifiés

peuvent introduire une action ou une plainte en justice au

nom d'une partie. Seuls les avocats sont autorisés à établir

les documents relatifs aux actes suivants, entre autres :

constitution en société et modifications des documents

pertinents; dénonciation mutuelle d'obligations ou

liquidation de sociétés; liquidation de la communauté entre

époux; répartition de biens; constitution en personne
morale; constitution d'associations d'usagers de canaux

d'irTigation et de coopératives; transactions financières;
émission d'obligations par des sociétés; et demandes

d'octroi de la personnalité juridique à des associations et

fondations.

Êindation progressive: Néant
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Secteur :

Sous-secteur:

Classfication de
l'industrie:

Type de réserve:

Mesures :

Description:

àwmmprogressve:

Services professionnels, techniques et spécialisés

Justice - Services auxiliaires

CPC 861 Services juridiques

Traitemient national (AWtile H-02)
Présence locale (Article H-05)

Gd&go Orgdnic de 7>îbunakie
Reglamnto del RegLrtro Conserador de Biene Races
Ley 18.118, Diaria Oficial, Mayo 22, 1982.
Decret 197 del Mudsteio de Economia, Diarlo O&Wcl
Agosto 8, 1985.
Ley 18.175, Diaria Oficial, Octbre 28, 1982.

Lus amuxiiie de justice doivent avoir leu résidence dOII
la ville ou l'endroit oiù se trouve le palais de justice qu'il
desservent.

Les défenseurs publics (defemores piblicos), notSI"s
publics (notuo publico) et dépositaires de bic"5

(comerwzdores) doivent fitre des personnes physqe
chiliennes et répondre aux m6mes exigences que cle
imposées aux personnes voulant devenir juge.

Les archivistes (anIros ) et les arbitres (&ros de
dercho) doivent lre des avocats et, par conséquent, d
personnes physiques chiliennies.

Seules les personnes physiques chiliennes ayant droit de
vote et les personnes physiques étragère ayant statut &O
résident permanient et droit de vote peuvent agir en tant que
consillers juridiques autorisés (reeptrSw judI4ajo) el
greffiers (procuruores del ,uner).

Seules les personnes physiques chiliennes, les persones
physiques étrungku ayant statut de résident periIawnl

cmisie-priseurs <niftlleroepsiblic).

Las syndics de faillite (sbadico de qàdb) dovnt

titulaires d'un diplôme professionnel ou technique dOS' 1'

expérience d'au moins trois ans dans les do08la'5o
commecia, éconmique ou juridque, doivent être dnce
autorisés par le ministère de la liisti, et nePevn
travailler que dans la ville ol gls résident.:ý

Né"n
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SUecteur :

Classification de
1 1'udustrie :

Type de réserve:

Mesures :

Description:

Éliminmation progrmiive

Services spécialisés

Agents et courtiers en douanes

CPC 748 Services d'agences de transports de
marchandises

CPC 749 Autres services annexes et auxiliaires des
transports

Traitement national (Article H-02)
présence locale (Article H-05)

Decreto con Fuerza de Ley 30 dei Mîiuterio de Hacienda,

Diario Oficial, Abril 13, 1983.

Seules les personne physiques chiliennes peuvent èfte

agents ou courtiers en douanes. Ces fonctions doivent être

accomplies en personne et avec diligence.

Néant
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Secteur :

Sous-secteur:

Clsasificatimn de
l'industrie :

Type du réserve:

Mesures :

Description:

Élimination progressive:

Services spcaié

Gardes armés privés

CPC 873 Services d'enquêtes et de sécurité

Traitement national (Article H-02)

Decreto 1. 773, del Mintteo del Inteior, Diario OIICWS

Noviembre 14, 1994.

Seules les personnes physiques chiliennes peuvent agir el

tant que gardes armés privés.

Néant
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Setur:Services sportifs, pêche et chasse industrielles

Silus-secteur :

Iclassiflcation de

l'idustrie :

TYPe de réserve:

Mesures :

Description:

t1hinnation progressive:

CPC 881 Services annexes à l'agriculture, à la chasse
et à la sylviculture

CPC 882 Services annexes à la pêche
CPC 96599 Autres services récréatifs

Présence locale (Article -O0)

Ley 17.798, Diaria Oficial, Diciembre 6, 1977
Decreto Supremo 77 del Ministerio de Defensa, Diario
Oficial, Abril 29, 1982

Toute personne possédant des armes à feu, des explosifs ou
des substances similaires doit faire une demande
d'enregistrement auprès des autorités compétentes de son
lieu de domicile. Une demande en ce sens doit être
présentée à la Direcci6n Geol de Movilizctôn Genera
del Ministerlo de Defensa.

Néant
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Seceur:Transports

Sous-secteur:

Classification de

l'industrie:

Type de réserve:

Mesures :

Deription:

Transport aérien

CPC 734 Services de location d'aéronefs avec

Traitement national (Articles G-02, H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Articles G-03 ,
11-03)
Présence locale (Article H-05)
Dirigeants et conseils d'administration (Article 0-07

Ley 18.916, Diario Oficial, Febrero 8, 1990, Côdil
AeronlWtco.
Decreto Ley 2.564, Diario Oficial, J"ni 22, 1979, NO11fl
sobre Avtociôn Comen'ial.
Decret Supremo 624, del Mlnsterio de D*fns, Dial%>
Oficial, Enero 5, 1995.
Uy 16.752, Diario Oficial, Febrero 17, 1968.
Decreto 34 del Mginitio de Defensa, Diario OfiCIdL
Febrero 10, 1968.
Demrto Supremo 102, del Mi erlo de 7)wwport, DDJO
Oficial, Junio 17, 1981.
Decreto Supremo 172, del Mâinelo de Deea, if'
Oficial, Marzo 5, 1974.
Decreo &premo 37, del MWteio de Defensa, DPlr'0

Oficla, Diciembire, 10, 1991.
Decrero 234 del Mùinio de Deena, Diarlo Oiil
Junlo 19, 1971.

Seules les personnes physqffe ou, morales chllI"
peuvent immatriculer un aéronef au ChOl Les MD
morales doivent dure constituées et domiciliées au Chili et
y avoir effectivemnent le siège principal, de leur actlité- e
outre, elles doivent appartenir en majorité à des personnes
physiques ou moua chiliennes, lesquelles doiWo

concernées doivent être du erso physique chili0t10

Les aéronefs immatriculés à l'étranger qui 585111Dut (le

de 30 jour aps y être entiés, sauf autorisationl de l'
Direccln General de Aerondtlc CIvIl. il eur
entend que ne sont pas idi visés les services ée
spclisés déflins au paragraphe 11-12(2) de1'acord e
lecusion des servis de remoruafge de planeurs td
sau en parachute.
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ltion progressive :

Pour travailler comme membres d'équipage à bord d'un
aéronef utilisé par une société aérienne chilienne, le
personnel aéronautique étranger doit d'abord obtenir une
licence chilienne ainsi que les permis appropriés l'habilitant
à accomplir les tâches requises.

Le personnel aéronautique étranger est autorisé à travailler
en cette qualité au Chili pourvu que la licence ou
l'autorisation accordée par le pays étranger concerné soit
validée par les autorités de l'aviation civile chilienne. En
l'absence d'un accord international régissant une telle
validation, la licence ou l'autorisation est accordée sous
réserve de réciprocité. En l'occurrence, il faut fournir la
preuve que la licence ou l'autorisation a été accordée ou
validée par les autorités compétentes de l'État
d'immatriculation de l'aéronef, que les documents sont en
vigueur et que les critères de délivrance ou de validation de
cette licence ou autorisation sont équivalents ou supérieurs
à ceux appliqués au Chili dans des cas analogues.

Les sociétés aériennes chiliennes ou étrangères peuvent
fournir des services de transport aérien à la condition que,
sur les routes exploitées, les étrangers accordent aux
sociétés chiliennes, sur demande, des conditions similaires.
La JumaAeronáWca vil peut, au moyen d'une résolution
motivée (resoluci6n fundada), faire cesser, suspendre ou
limiter les services de transport aérien internes (cabotage)
ou toute autre catégorie de services aériens commerciaux
offerts exclusivement sur le territoire chilien par des
sociétés aériennes ou des aéronefs étrangers si, dans le pays
d'origine de ces sociétés ou aéronefs, les sociétés aériennes
et les aéronefs chiliens n'ont pas droit au même traitement.

La Dirección General de Aerondutica avil doit 6tre
prévenue au moins 24 heures à l'avance lorsqu'un aéronef
civil étranger n'assurant pas des services de transport
commerciaux ou assurant des services de transport
commerciaux non réguliers doit pénétrer sur le territoire
chilien, y compris les eaux territoriales, survoler le Chili
et y faim des escales non commerciales. Les aéronefs
assurant des services de transport commerciaux non
réguliers ne peuvent transporter des passagers, des
marchandises ou du courrier sur le territoire chilien sans
l'autorisation préalable de la Junta de Aeronduuica avl.

Néant
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Seeeur:Transports

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie:

Type de réserve:

Mesures :

Description:

Transports terrestres

CPC 712 Autres services de transports terrestres

Traitement national (Article H-02)
Traitement de la natio la plus favorisée (Article B-3)
Présence locale (Article H-03

Decreto Supremo 212 del MonWerto de 7>un*poV Y
Tekecmwdcacione, Diario oficial, Noviembre 21, 1992
Decreto 163 del Ministero de Trnsporte Y
Telecomunicaclone, Diarjo Oficial, Enero 4, 1985
Decreto Siq>remo 257 del Minsteio de ReIaCi0W'
Exterores, Dialio Oficial, Octubre 17, 1991

Les services de transports terrestres doivent être inscrits a'
Regisiro Nacional au moyen d'une demande présen t
secretaro Regîkal MiLr*terial de 7knsporWe
Teleco*micaciones. Dans le cas des services urbaifl,
demande doit &ire présentée au Secerio Reglonal de
région où les services doivent amr offert et, dans le e5
des services ruraux et interubains, au Secretario Regkl0

de la régon où le requérant habite. Tous lc

ci-après, enmr autres, doivent accompagner la demnde
photocopie de la carte d'identité nationale et, dans le c"
des personnes morales, documents publics attestnt de h
constitution en société et portant le niom, l'adresse 01

Chili ne peuvent offrir des services >de transport loOa'
etlou participer de quelque manibre à de telles activités"'u
le territoire du Chil

Seules les sdoés metdoiMésetlgaoe
constituées au C=li en Argentine, enEBolivie, au Brésl a
Pérou, en uruguay et au Paaguy peuvent assurer d
service de transports terrestres irentoaxentre C'
pays. De plus, seuiles peuvent &Sr autorisées à assurr d
tels services les personnes Morales étrangères dont plus"d
la moitié du captal-action et le contrôe effecti sont ai
mins de ressortissants des pays Sw ons

Néant
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Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve:

Palier de gouvernement:

Mesures:

Transports

Transports terrestres

CPC 712 Autres services de transports terrestres

Traitement national (Article H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)

Ley 18.290, Diario Oficial, Febrero 7, 1984
Decreto Supremo 485 del Ministerio de Relaciones

rteriores, Diario Oficial, Septiembre 7, 1960, Convencin
de Ginebra.

Descrption :

eltagnation progressive :

Les véhicules automobiles portant des plaques
d'immatriculation étrangères et entrant au Chili à titre
temporaire en vertu de la «Convention sur la circulation
routière » adoptée à Genève en 1949 sont autorisés à
circuler librement sur le territoire chilien pendant la
période établie par ladite Convention, sous réserve que
soient respectées les exigences de la loi chilienne.

Is titulaires de permis de conduire internationaux valides
délivrés par un pays étranger en application de la
Convention susmentionnée sont autorisés à voyager sur
l'ensemble du territoire chilien. Les titulaires de permis de
conduire internationaux conduisant des véhicules munis de
plaques d'immatriculation étrangères doivent présenter, sur
demande des autorités, ledit permis de conduire ainsi que
les documents prouvant que le véhicule est dûment autorisé
h circuler.

Néant
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Secteur: Transports

Sous-secteur . Transport par eau

Classification de
lindustrie: CPC 721 Services de trnsports maritimes

CPC 722 Transports de marchandises

Type de réserve: Traitement national (Articles G-02, 11-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Articles G-03,
11-03)
Présence locale (Artil 11-05)
Dirigeants et conseils d'iitrto (Article G-07)

Mesures: Decrto Ley 3.059, Diaria Oficial, Diembre 22, 1979,
Uy de Fomento a la Marna Mercante.
Decrel Supremo 24, Diarlo Ofiil, Mam= 10, 1986
Reglamento del Decret Ley 3.059
Decreto Le 2.222, Diario Oficial, Mayo 31, 1978, UYd
?*svegaclôn.
Decret Supremo 153, Diario Oficial, Marzo 11, 1966

Apnseba el Reglament General de Matcia del PerS0U
de Genme de Mûr, Flual y Lacusfte.
Côdgo de Comerclo.

Description:Srie rnfatirse nti% o

Seules les personnes physiques ou morales cb*lel
peuvent immatriculer un bateau au Chili. la persOt
morale doit être constituée et domiciliée au Chili et y avol
effectivement le siège principal de son activité, et s0
président, son directeur général et la ma3orité des menmb1,
de son conseil d' diisrto doivent êitre, des persowtl
physiue chiliennes. En outre, plus de 50Op. cent de Il
capitaux propres doivent le détenus par des PersOn'
physiques ou moua chiliennes. À cette fin, une perflOfl
morale participant au capital d'une autre personne mrt
qui possède un batea doit se conforme à toutes l'

une entreprise en copropriété peut immatriculer un bate'

doivent être des personnes physique chiliennes, et
majorité des droits de cqoprit doivent appartenir à n
personn Physique ou morale chilienne. à cette fin,U
personne morale participant au capital d'une entreprW
copIpré (comWdA) qui possède un bateau dot

Les batau spécialisés appartenant k des perso0l
physiques ou momiles étrangères domiciliées au CI

v n, à certaines conditions, ftre immatriculés au CliirM fn un bateau spéiais exclut un bateau de p6c
Les conditions app>licables sont les suivantes :. domicile
Chil, principale place d'affaire au Chili ou exercice d'u
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profession ou d'une activité commerciale au Chili sur une
base permanente. Les autorités maritimes peuvent, pour des
raisons de sécurité nationale, imposer certaines restrictions
sur l'exploitation de tels bateaux.

Les autorités maritimes peuvent accorder un meilleur
traitement s'il y a réciprocité.

I cabotage est réservé aux bateaux chiliens. Les autorités
maritimes peuvent accorder un meilleur traitement s'il y a
réciprocité concernant le transport maritime, fluvial et
lacustre de passagers et de marchandises entre des points
du territoire national et entre ces points et des ouvrages
navals installés dans les eaux territoriales ou dans la zone
économique exclusive.

Les bateaux étrangers doivent utiliser les services de
pilotage, d'ancrage et de pilotage portuaire lorsque les
autorités maritimes le demandent. Seuls les remorqueurs
battant pavillon chilien peuvent effectuer des opérations de
remorquage et autres manoeuvres dans les ports du Chili.

Les capitaines doivent être des ressortissants chiliens et être
reconnus comme tels par les autorités compétentes. Les
officiers à bord des bateaux chiliens doivent être des
ressortissants chiliens inscrits au Registre des officiers.
Pour devenir membre d'équipage sur un bateau chilien, il
faut être Chilien, avoir un permis délivré par les autorités
maritimes et être inscrit au registre approprié. Les titres et
licences professionnels délivrés par un pays étranger sont
considérés comme valides pour l'exécution des fonctions
d'officier sur les bateaux nationaux moyennant une
résolution motivée (resoluciónfundada) du Directeur.

Les patrons de bateaux (Patrón de nave) doivent être des
ressortissants chiliens. Le Patrón de nave est une personne
qui, conformément au titre conféré par le Directeur, est
habilitée à commander de petits bateaux et certains bateaux
spécialisés plus gros.

Seuls les ressortissants chiliens et les étrangers domiciliés
au Chili sont autorisés à agir comme patrons de pêche
(Patrones de Pesca), machinistes (Mecinicos-MotorLstas),
opérateurs de machines (Motoristas), marins pêcheurs de
haute mer (Marineros Pescadores), pêcheurs artisanaux
(Pescadores), employés ou travailleurs techniques
industriels ou maritimes et membres d'équipage sur les
navires-usines ou bateaux de pêche lorsque les armateurs
(Amadores) l'exigent pour commencer le travail.

Pour qu'un bateau soit autorisé à arborer le pavillon
national, il faut que le capitaine, les officiers et les
membres d'équipage soient des ressortissants chiliens.
Cependant, si cela est essentiel, la Direccln Martima
peut, au moyen d'une résolution motivée, autoriser
l'embauche de personnel étranger sur une base temporaire.
Toutefois, le capitaine doit en tout temps être un
ressortissant chilien.
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Les agents maritimes ou représentants des armateurs, des
propriétaires ou des capitaines, qu'il s'agisse de personneC
physiques ou morales, doivent être des ressortissaff
chiliens. Les agents chargés de transborder, en totalité Ou1
en partie, les marchandises du navire au quai et aux~
véhicules de tranport terrestre, et vice-versa, dolV09l
également être des ressortissants chiliens. De plus, les
personnes qui déchargent et transfèrent les marcandls0

dans les ports continentaux ou insulaires, particulièement~
en ce qui concerne les prises de poissons traitées à bord Ou1
non, doivent aussi être des ressortissants chiliens.

Seule une personne physique on morale chilienne peut 6t0
autorisée à agir comme transporteur multimodal au Chii-

Élimination, progressve: Néant

I-cH-27



ANNEXE H
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Annexe i

1. La liste d'une Partie énonce les réserves de cette Partie, conformément aux
paragraphes G-08(3) (Investissement) et H-06(3) (Commerce transfrontières des services),
au regard d'activités, de secteurs et de sous-secteurs précis pour lesquels elle peut
maintenir des mesures existantes, ou adopter de nouvelles mesures ou des mesures plus
restrictives qui contreviennent à une obligation imposée par :

a) les articles G-02 ou H-02 (Traitement national);

b) les articles G-03 ou H-03 (Traitement de la nation la plus favorisée);

c) l'article H-05 (Présence locale);

d) l'article G-06 (Prescriptions de résultats); ou

e) l'article G-07 (Dirigeants et conseils d'administration).

2. Chaque réserve comporte les éléments suivants :

a) Secteur : indication du secteur général visé par la réserve;

b) Sous-secteur : indication du secteur particulier visé par la réserve;

c) Castfication de Pindustrie : indication, s'il y a lieu, de l'activité visée
par la réserve, selon les codes nationaux de classification industrielle;

d) Type de réserve : indication, parmi celles mentionnées au paragraphe 1, de
l'obligation qui fait l'objet de la réserve;

e) Description : indication de la portée des activités, du secteur ou du
sous-secteur visés par la réserve,

f) Mesures existantes : indication, à des fins de transparence, des mesures
existantes qui s'appliquent aux activités, au secteur ou au sous-secteur visés
par la réserve.

3. Pour interpréter une réserve, il faut tenir compte de tous ses éléments. L'élément
Description l'emporte sur tous les autres.

4. Sauf indication contraire dans l'élément Description, l'expression « personne
morale chilienne » désigne également une entreprise de l'autre Partie constituée ou
organisée sur le territoire du Chili sous une forme qui lui attribue la personnalité Juridique
en vertu de la législation chilienne.

5. Aux fins de la présente annee:

CPC s'entend des numéros de la Classification centrale de produits (CPC) établis dans les
tudue statistiques, Série M, N 77, Clar4ocation centrale de produdt (CPC% Pmvovre,

1991, du Bureau de la statistique des Nations Unies; et

CTI s'entend, au Canada, des numéros de la Classificadon type ds iustris (CTI)
établis dans la Clasflcatm type des indrariez de Statistique Canada, 4' édition, 1980.



Annexe il
Liste du Canada

Affaires autochtones

Sous-ecteur :

classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Description :

Mesures existantes :

Traitement national (Articles G-02, H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Articles G-03, H-03)
Présence locale (Article 11-05)
Prescrptions de résultats (Article G-06)
Dirigeants et conseils d'adminstaton (Article G-07)

Sevce rnsfonire e nveti

Le Canada se réserve le droit d'adoptr ou de maintenir des
Omesures visant à refuser aux investisseurs du Chili et à leurs
investissements, ou aux fournisseurs de services du Chili, tous
droits ou toutes préférences accordés aux autochtones.

Loi constitutonnelle de 1982, soit l'annexe B de la Loi de 1982
(R.-U.) sur le Canada, ch. Il

H-C-1

Secteur :



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur :

Classifilcatton
de l'industrie:

Type de réserve: Traitement national (Article 0-02)

LU Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives aux critères de résidence en ce qui concernie
l'acquisition de terrains bordant l'océan par les investisseurs du
CIOi ou par leurs investissements.

Mesures eitne
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Communications

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Description :

Mesures existantes

Réseaux et services de transport des télécommunications,
radiocommunications et câbles sous-marins

CPC 752
CPC 7543
CPC 7549

Services de télécommunications
Services de connexion
Autres services annexes des télécommunications
non classés ailleurs (réseaux et services de
transport des télécommunications seulement)

Traitement national (Article G-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article G-03)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

In im ent

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures visant les investissements dans les réseaux et services
de transport des télécommunications, les radiocommunications et
les câbles sous-marins, y compris des restrictions relatives aux
droits de propriété et des mesures concernant les dirigeants et
administrateurs de sociétés ainsi que le lieu de constitution de
celles-ci.

La présente réserve ne s'applique pas aux fournisseurs de
services améliorés ou à valeur ajoutée dont les installations de
transmission sont louées auprès de fournisseurs de réseaux
publics de transport des télécommunications.

Loi sur Bell Canada, L.C. 1987, ch. 19

British Columbia Telephone Company Special Act, L.C. 1916,
ch. 66

Loi sur la réorganisation et l'aliénation de Téléglobe Canada,
L.C. (1987), ch. 12

Loi sur la réorganisation et l'aliénation de Télésat Canada,
L.C. (1991), ch. 52

Loi sur la radiocommunication, L.R.C. (1985), ch. R-2;

Loi sur les télégraphes, L.R.C. (1985), ch. T-5

Cadre de la politique en matière de télécommunications (1987)

II-C-3
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Communications

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Description :

Mesue edstants:

Réseaux et services de transport des télécommunications,
radiocommunications et câbles sous-marins

CPC 752 Services de télécommunications (ne comprend pas
les services améliorés ou à valeur ajoutée)

CPC 7543 Services de connexion
CPC 7549 Autres services annexes des télécommunications

non classés ailleurs (réseaux et services de
transport des télécommunications seulement)

Traitement national (Article H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)

Services transfrontière

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives aux radiocommunications, aux câbles
sous-marins et à la fourniture de réseaux et de services de
transport des télécommunications. Ces mesures peuvent
s'appliquer à des questions comme l'entrée sur le marché,
l'assignation des fréquences, les tarifs, les accords entre
transporteurs, les modalités du service, l'interconnexion des
réseaux et des services, et les prescriptions relatives au routage
qui empêchent la fourniture transfrontières de réseaux et de
services de transport des télécommunications, de
radiocommunications et de cibles sous-marins.

Habituelement, les services de transport des télécommunicadonus
consistent en la transmission en temps réel d'informations
fournies par le client entre deux points ou plus, sans qu'il y ait
de modification quelconque de bout en bout de la forme ou du
contenu des informations, que ces services soient ou non offerts
au grand public. Ces services comprennent la transmission de la
voix et de données par fil, par i - ou par tout
autre mode de transmission életrmagnétique.

La présente réserve ne s'applique pas aux mesures relatives à la
prestation transfrontières de services améliorés ou à valeur
ajoutée.

Loi sur il Canada, LC. (1987), ch. 19

Brdsh Colwnbla Telephone Compay Special Act, L.C. (1916),
ch. 66

Loi sur la adtiocomnmudcadon, LR.C. (1985), ch. R-2

Loi sur la télégraphes, LR.C. (1985), ch. T-5

Cadr de la polftdque en madre de téécmmadadn, 1987

Décisions du CRTC en madère de télécomnmdcadons, y
compris (85-19), (90-3), (91-10), (91-21), (92-11) et (92-12)

1-C-4

Secteur :



Finances publiques

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Description :

Mesures existantes

Valeurs mobilières

CTI 8152 Gestion des finances et de l'économie

Traitement national (Article G-02)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives à l'acquisition, à la vente ou à toute autre
forme d'aliénation, par des ressortissants du Chili, d'obligations,
de bons du Trésor ou autres titres de créance émis par le
gouvernement du Canada, par une province ou par une
administration locale.

Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C (1985),
ch. F-11

H-C-5

Secteur :



Secteur: Affaire concernant les minorité4

Classification
de l'industrie:

Type de réserve:

Description :

Traitement national (Articles G-02, H-02)
Présence locale <Article H1-05)
Prescriptions de résultats (Article 0-06)
Dirigeants et conseils d'adminisrto (Article G-07

Le Canada se réserve le droit d'adopter on de maintenir des
mesures accordant des droits ou des préférences aux membres
de minorités socialement on écoomiqument défavorisées.

Mesures eistantes :

H1-C-6

Secteur :



Secteur:Services sociaux

Sous-secteur :

Classiriation de
l'industrie:-

TYpe de réserve:

Description:

Traitement national (Articles G-02, H1-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives à la prestation de services d'application de la
loi, de services correctionnels ainsi que des services suivants,
dans la mesure où~ il s'agit de services sociaux établis ou
maintenus à des fins publiques : sécurité ou garantie du revenu,
sécurité ou assurance sociale, bien-6tre social, éducation
publique, formation publique, santé et soins aux enfants.

Mesures existantes :

IU-C-7

Secteur :



Transport

Sous-secteur :

ClassIfication
de l'industrie:

Type de réserve:

Description:

Mesures existantes

Transport aérien

CTI 4513 Industrie du transport aérien spécialisé (vols non
réguliers)

Traitement national (Article G-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article G-03)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Investissement

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures ayant pour effet de restreindre l'acquisition ou
l'établissement d'un investissement au Canada pour la fourniture
de services de transport aérien spécialisé à un ressortissant
canadien ou à une société constituée au Canada et y ayant son
principal établissement, dont le directeur général et au moins les
deux tiers des administratents sont des ressortissants canadiens
et dont au moins 75 p. 100 des actions avec droit de vote sont
possédées et contrôlées par des personnes satisfaisant par
ailleurs à ces critères.

Loi sur l'aéronauique, L.R.C. (1985), ch. A-2

Règlement de l'Air, C.R.C. (1978), ch. 2

Règlement sur le marquage et l'inmatriculation des aérnefs,
DORS/90-591

n-C-8

Secteur :



Transport

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de réserve :

Description :

Transport par eau

CTI 4129 Autre construction lourde (dragage seulement)
CTI 4541 Industrie du transport par eau de voyageurs et de

marchandises
CTI 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4552 Industrie de l'administration portuaire (accostage,

soutage et autres manoeuvres de navires dans un
port, seulement)

CTI 4553 Industrie du sauvetage maritime
CTI 4554 Service de pilotage, industrie du transport par eau
CTi 4559 Autres industries des services relatifs au transport

par eau (sauf l'aspect terrestre des activités
portuaires)

Traitement national (Articles G-02, H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Articles G-03, H-03)
Présence locale (Article H-05)
Prescriptions de résultats (Article G-06)
Dirigeants et conseils d'adminstration (Article G-07)

Services transfrontières et investissement

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives à la fourniture de services de cabotage
maritime ou à l'investissement dans de tels services, y compris:

(a) le transport de voyageurs et de marchandises par navire
entre des points situés sur le territoire du Canada et à
l'intérieur de sa zone économique exclusive;

(b) en ce qui concerne les eaux recouvrant le plateau
continental, le transport de voyageurs et de marchandises
lié à l'exploration, à l'exploitation ou au transport des
ressources naturelles minérales ou non biologiques du
plateau continental; et

(c) toute activité maritime de nature commerciale mene par
un navire sur le territoire du Canada ou à l'intérieur de
sa zone économique exclusive et, pour ce qui est des
eaux recouvrant le plateau continental, toutes autrs
activités maritimes de nature commerciale liées à
l'exploration, à l'exploitation ou au transport des
ressources naturelles minérales ou non biologiques du
plateau continental.

La présente réserve porte notamment sur les exigences de
présence locale imposées aux fournisseurs de services admis à
participer à ces activités, sur les critères relatifs à la délivrance
de permis temporaires de cabotage aux navires étrangers et sur
les limites relatives au nombre de permis de cabotage délivrés à
des navires étrangers.

iL-C-9

Secteur :



450

Mesures existantes: Loi sur le cabotage, LC. (1992), ch. 31

Loi sur la marine marchande du Canada, L.R.C. (1985), ch.
S-9

Loi sur les douanes, L.R.C. (1985), ch. 1 (21suppL)

Loi sur la comP&lnce extracblère du Canada pour les douanes
et l'accise, L.R.C. (1985), ch. C-53

nl-C-1



Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de réserve :

Description :

Mesures existantes :

Transport

Transport par eau

CTI 4541 Industrie du transport par eau de voyageurs et de
marchandises

CI 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4551 Industrie de la manutention des cargaisons
CTI 4552 Industrie de l'administration portuaire
CI 4553 Industrie du sauvetage maritime
CTI 4554 Service de pilotage, industrie du transport par eau
CTI 4559 Autres industries des services relatifs au transport

par eau

Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)

Services transfrontiès

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives à la mise en oeuvre d'accords, d'arrangements
et autres engagements de nature formelle ou informelle conclus
avec d'autres pays concernant des activités maritimes menées
dans des eaux d'intérêt mutuel, dans des domaines comme la
lutte contre la pollution (y compris l'exigence de doubles coques
pour les pétroliers), la sécurité de la navigation, les normes
d'inspection des chalands, la qualité de l'eau, le pilotage, le
sauvetage, la lutte contre la drogue et les communications
maritimes.

Loi sur les bateaur sauveteurs des États-Unis, L.R.C. (1985),
ch. U-3

Divers accords et arrangements, y compris:

a) Protocole d'entente concernant le pilotage sur les Grands
Lacs;

b) Plan d'urgence canado-américain de lutte contre la
pollution marine;

c) Accord avec les États-Unis relativement au maintien de
stations Ioran «C» sur les côtes est et ouest; et

d) Accord Canada-Danemark de lutte contre la pollution
marine dans la région circumpolaire.

H-C-11



Annexe Hl
Liste du Chili

Affaires autochtonesSecteur.:

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve:

Description :

Traitenmt national (Articles G-02, H-02)
Traitement de la. nation la plus favorisée (Articles G-03,
H-03)
Présence locale (Article H-OS>
Prescrptions de résultats (Article 0-06)
Dirigeants et conseil d'amnsrto (Ariticle -07)

Servics Lmflmtim tinvstsseen

Lc Chili se réserve le droit d'adopter ou de maJintenir des
mre visant à refuser aux investisseurs du Canada et à

lemr investissements, ou aux fournisseurs de services du
Canada, tous droits ou toutes préférences accordés aux
autochtones.

Mesures existantes:

Hl-CHI-i



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve: Traitement national (Article 0-02)

Description: Investissement

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives aux prescriptions de résidence en ce qui
concerne l'acquisition de terrains bordant l'océan par les
investisseurs de l'autre Partie ou par leurs investissements.

Une personne physique chilienne, une personne résidant au
Chili ou une personne morale chilienne peut posséder ou
contrôler des terres à des fins agricoles. Le Chili se réserve
par ailleurs le droit d'adopter ou de maintenir toute mesure
intéressant la propriété ou le contrôle de ces terres. Dans le
cas d'une personne morale, il peut être exigé que chaque
catégorie d'actions appartienne en majorité à des personnes
physiques chiliennes ou à des personnes résidant au Chili. Un
résident s'entend d'une personne résidant au Chili au moins
183 jours par année.

Mesures existantes: Decreto Ley 1.939, Diario Oficial, Noviembre 10, 1977,
Normas sobre Adquisición, admintración y disposicôn de
bienes de Estado.
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Secteur :

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve:

Description :

Communications

Réseaux et services de transport de télécommunications,
radiocommunications et câbles sous-marins

Traitement national (Article G-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article G-03)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

investissmn

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures visant les investissements dans les réseaux et
services de transport des télécommunications, les
radiocommunications et les cAbles sous-marins, y compris des
restrictions relatives aux droits de propriété et des mesures
concernant les dirigeants et aminiteurs de sociétés ainsi
que le lieu de constitution de celles-ci.

La présente réserve ne s'applique pas aux fournisseurs de
services améliorés ou à valeur ajoutée dont les installations de
transmisin sont louées auprès de fournisseurs de réseaux
publics de transport des télécommunications.

Mesures existantes :

E-CH-3



Secteur : Communications

Sous-secteur: Réseaux et services de transport de télécommunications,
radiocommunications et câbles sous-marins

Classification de
l'industrie :

Type de réserve: Traitement national (Article 11-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)

Description: Services transfrontières

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives aux radiocommunications, aux cibles
sous-marins et à la fourniture de réseaux et de services de
transport des télécommunications. Ces mesures peuvent
s'appliquer à des questions comme l'entrée sur le marché,
l'assignation des fréquences, les tarifs, les accords entre
transporteurs, les modalités du service, l'interconnexion des
réseaux et des services, et les prescriptions relatives au
routage qui empêchent la fourniture transfrontières de réseaux
et de services de transport des télécommunications, de
radiocommunications et de câbles sous-marins.

Habituellement, les services de transport des
télécommunications consistent en la transmission en temps
réel d'informations fournies par le client entre deux points ou
plus, sans qu'il y ait de modification quelconque de bout en
bout de la forme ou du contenu des informations, que ces
services soient ou non offerts au grand public. Ces services
comprennent la transmission de la voix et de données par fil,
par radiocommunication ou par tout autre mode de
transmission électromagnétique.

La présente réserve ne s'applique pas aux mesures relatives à
la prestation transfrontières de services améliorés ou à valeur
ajoutée.

Mesures existantes:
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Secteur : Services de construction

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie: CPC 551

CPC 552

Type de réserve: Traitement national (Article H-02)
Pitsence locale (Ai"il H-O5)

Palier de gouvernement:

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures visant la fourniture de services de construction par
des personnes morales ou etités juridiques 6trag*re et
ayant pour effet d'imposer des prescriptions en matièr de
résidence ou d'inrptio, et/ou toute autre forme de
présence locale, ou l'obligation de fournir une caution comM,
condition de la pretation desdits services.

Mesures eitne

11-CH-5



Secteur : Éducation

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie : CPC 92 Services d'éducation

Type de réserve: Traitement national (Article H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)

Description: Services tansfrontières

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures concernant les personnes physiques qui fournissent
des services d'éducation, y compris les enseignants et le
personnel auxiliaire, dans les jardins d'enfants, les
maternelles, les centres préscolaires, les écoles pour enfants
en difficulté, les écoles primaires et secondaires, les
établissements d'enseignement supérieur, les instituts
professionnels et techniques, les universités et les
établissements d'enseignement de toute autre nature, ainsi que
les commanditaires d'établissements d'enseignement,
d'écoles, de lycées, d'académies, de centres de formation,
d'instituts professionnels et techniques et/ou d'universités.

Cette réserve ne s'applique pas à la prestation des services
suivants : formation en langue seconde, formation et
perfectionnement des compétences en entreprise, et formation
commerciale et industrielle, ce qui comprend les services de
consultation dans le domaine du soutien technique et
l'élaboration de programmes en éducation.

Mesures existantes:
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Services environnementaux

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve:

CPC 94 Services d'asninisement et d'enlèvement des
ordures, services de voiries et autres services
de protection de l'environnement

Traitement national (Article H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)

Palier de gouvernement :

Description :

La Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures exigeant que les services de production et de
distribution de l'eau potable, de collecte et d'évacuation des
eaux d'égout ainsi que les services d'hygiène publique
comme l'élimination des déchets solides et liquides et le
traitement des eaux usées ne soient offerts que par des entités
juridiques constituées conformément aux lois du Chili ou
créées aux termes de procédures établies en vertu de ces lois.

Cette réserve ne s'applique pas aux services de consultation
achetés à contrat à l'étranger par lesdites entités juridiques.

Mesures existantes :

U-CH-7

Secteur :

services



Secteur : Pêches

Sous-secteur: Activités relatives à la pêche

Clasification de
l'industrie: CPC 882 Services annexes à la pèche

CPC 04 Poissons et autres produits de la pèche

TYpe de réserve: Traitement national (Article G-02, H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Articles H-03)

Description:Sri rnfmim tivsismn

Le Chili se réserve le droit de contrôler les activités de pèche
étrangères, y compris les débarquements de poissons, le
premier débarquement de poissons traités en mer ainsi que
l'accès aux ports chiliens (privilèges portuaires).

Le Chili se réserve le droit de contrôler les plages, les terres
adjacentes aux plages (temrenos de pk!.>us), la colonne d'eau
(porciones de aguta) et les fonds marins (fondus mar(nos) aux
fins de la délivrance de concessions maritimes. il demeure
entendu que l'expression « concessions maritimes » exclut
l'aquaculture.

Mesures existantes: Decreto Ley 2.222, Diario Oficial, Mayo 31, 1978, Ley de
Navigadn.
Decreto con Fuerza de Ley 340, Diario Oficial,
Abril 6, 1960, sobre Concesiones Marttimas.
Decrto Supremo 660, Diario Oficial, Noviembre 28, 1988,
Regamemo de Concestones Marùimas.
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Secteur.:

Sous-secteur :

C'assifcation de

l'industrie :

Type de réserve:

Description :

Finances publiques

Valeurs mobilières

CPC 91112 Services administratifs publics

Services financiers et fiscaux

Traitment national (Article G-02)

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives à* l'acquisition, à la vente ou à toute autre
forme d'aliénation, par des ressortissants du Canada,
d'obligations, de bons du Trésor ou autres titres de créance
émis par la Banque centrale ou le gouvernement du Chili.

Mesures existantes :
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Affaires concernant les minorités

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve:

Description :

Traitement national (Articles G-02, H-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)
Présence locale (Article H-05)
Prescriptions de résultats (Article G-06)
Dirigeants et conseils d'administration (Article G-07)

Sei transfrontièm et investisnt

Le Chili se réserve le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures accordant des droits ou des préférences aux membres
de minorités socialement ou économiquement défavorisées.

Mesures existantes :

9-CH-10

Secteur :



Seceur.Services sociaux

Sous-secteur :

classification de

lindustrie :

Type de riserve:

Description :

CPC 913
CPC 92
CPC 9-1

Sem=ce de sécurité sociale obligatoire
Services d'éducation
Service sociaux et sanitaires

Traitement national (Articles G-02, B1-02)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article H-03)

Dirigeants et conseils d'adii (Article G-07)

Le Càii se réserve le dr"t d'adopter ou de maintenir des
mesures relatives à la prestation de services d'application de'
la loi, de services correctionnels ainsi que des services
suivants, dans la mesure où il s'agit de services sociaux
"Ubls on maintenus à des fins publiques : sécurité ou

garantie du reenu, sécurité ou assurance sociale, bien-étre
social, éducation publique, formation publique, snéet soinSi
aux enfants.

Montres emistnte

nil-il1

Secteur :



Secteur : Services professionnels, techniques et spécialisés

Sous-secteur :

Classification de
l'industrie :

Type de réserve: Traitement national (Articles G-02, H-02)
Présence locale (Article H-05)

Palier de gouvernement:

Description: Investissement et services transfrontières

Lorsque le Canada, aux paliers fédéral ou provincial,
maintient une mesure imposant des prescriptions de
citoyenneté, de résidence permanente ou de présence locale
dans un secteur donné, le Chili se réserve le droit d'adopter
ou de maintenir une mesure équivalente relativement aux
fournisseurs de services dans le même secteur et pendant la
même période de temps.

Mesures existantes:

n-CH-12



ANNEXE IH

EXCEPTIONS AU TRAITEMENT DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE

(CHAPITRE G)



Annexe III
Liste du Canada

Le Canada établit une exception à l'article G-03 pour le traitement accordé en
vertu de tous les accords internationaux bilatéraux et multilatéraux en vigueur ou signés
avant la date d'entrée en vigueur du présent accord.

Le Canada établit une exception à l'article G-03 pour le traitement accordé en
vertu des accords internationaux en vigueur ou signés après la date d'entrée en vigueur du
présent accord et concernant:

a) l'aviation;

b) les pêches;

c) les affaires maritimes, notamment les opérations de sauvetage; ou

d) les réseaux et services de transport des télécommunications (cette exception ne

s'applique pas aux mesures visées par le chapitre I (Télécommunications)).

il demeure entendu que l'article G-03 ne s'applique pas aux programmes actuels ou

futurs d'aide à l'étranger destinés à promouvoir le développement économique, tels ceux
régis par l'Energy Fconomic Cooperation Program mené avec l'Amérique centrale et les
Antilles (Pacto de San José) et l'Accord de l'OCDE sur les crédits à l'exportation.



Annexe Ii
Liste du Chili

Le Chili établit une exception à l'article G-03 pour le traitement accordé en vertu
de tous les accords internationaux bilatéraux et multilatéraux en vigueur ou signés avant la
date d'entrée en vigueur du présent accord.

Le Chili établit une exception à l'article G-03 pour le traitement accordé en vertu
des accords internationaux en vigueur ou signés après la date d'entrée en vigueur du
présent accord et concernant:

a) l'aviation;

b) les peches;

c) les affaires maritimes, notamment les opérations de sauvetage; ou

d) les réseaux et services de transport des télécommunications (cette exception
ne s'applique pas aux mesures visées par le chapitre I
(Télécommunications)).

Il demeure entendu que l'article G-03 ne s'applique pas aux programmes actuels ou
futurs d'aide à l'étranger destinés à promouvoir le développement économique, ce qui
comprend les pratiques relatives aux crédits à l'exportation qui sont conformes aux
dispositions sur les taux d'intérêt de l'Accord de l'OCDB sur les crédits à l'exportation.



ANNEXE IV

RESTRICTIONS QUANTITATIVE
ET AUTRES POINTS

(CHAPmIRE H)



Annexe IV

1. la liste d'une Partie énonce les restrictions quantitatives non discriminatoires
maintenues par cette Partie conformément à l'article H-07.

2. Chaque réserve comporte les éléments suivants :

a) Secteur : indication du secteur général visé par la restriction quantitative;

b) Sous-secteur : indication du secteur particulier visé par la restriction
quantitative;

c) Classification de l'industrie : indication, s'il y a lieu, de l'activité visée par la
restriction quantitative, selon les codes nationaux de classification industrielle;

d) Palier de gouvernement : indication du palier de gouvernement qui maintient
la restriction quantitative;

e) Mesures : indication des mesures en vertu desquelles la restriction quantitative
est maintenue; et

f) Description : indication de la portée des activités, du secteur ou du
sous-secteur visés par la restriction quantitative.

3. Aux fins de la présente annexe :

CPC s'entend des numéros de la Classification centrale de produits (CPC) établis dans les
ltudes statistiques, Série M, N° 77, Clasiflcadon centrale de produits (CPC), Provisoir,
1991, du Bureau de la statistique des Nations Unies; et

CTI s'entend, au Canada, des numéros de la Classification type des industries (CTI)
établis dans la Class(ßcation type des industries de Statistique Canada, 4, édition, 1980.



Annexe W

Liste du Canada

Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures :

Description :

Communications

Services postaux

CTI 4841 Industrie des services postaux

Fédéral

Loi sur la Société canadienne des postes, L.R.C. (1985),
ch. C-10

Règlement sur la définition de lettre, DORS/83-481

La Société canadienne des postes détient le privilège
exclusif de la cueillette, de la transmission et de la
distribution de «lettres», au sens du Règlement sur la
définition de lettre, portant une adresse située sur le
territoire du Canada. Les personnes qui désirent vendre
des timbres ne peuvent le faire qu'avec son autorisation.

1V-C-1



secteur.: Communications

Sous-secteur: Radiocommunications

Classification
de l'industrie: CPC 752 Télécommunications

Palier de gouvernement: Fédéral

Mesures.: Loi sur la radîocommwdication, L.R.C. (1985), ch. R-2

Description: Une personne désirant exploiter un système privé de
radiotransmission doit obtenir un permis du ministère d&5
Communications. L'octroi d'un tel permis dépend des
fréqences disponils et des politiques à cet égard.
Habituellement, la priorité est accordée aux utilisations
du spectre visant à la formation, de réseaux non privés.

IV-C-2



Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures :

Description:

Énergie

Transport d'électricité

CTI 4911 Industrie de l'énergie électrique

Fédéral

Loi sur l'Office national de l'énergie, L.R.C. (1985),
ch. N-7

La construction et l'exploitation de lignes internationales
de transport d'électricit6 doivent être approuvées par
l'Office national de l'énergie.

IV-C-3



Secteur : Énergie

Sous-secteur: Transport du pétrole et du gaz

Classification
de rindustrie: CTI 461 Industrie du transport par pipelines

Palier de gouvernement: Fédéral

Mesures : Loi sur l'Ofice national de l'énergie, L.R.C. (1985),
ch. N-7

Description: Il faut obtenir l'approbation de l'Office national de
l'énergie (ONE) pour construire et exploiter tout pipeline
destiné au transport interprovincial ou international de
pétrole ou de gaz. Des audiences publiques doivent être
tenues, et un certificat de commodité et de nécessité
publiques doit kt délivré lorsque le pipeline projeté
s'étend sur plus de 40 kilomètres. la construction et
l'exploitation d'un pipeline de moins de 40 kilomètres
peuvent être autorisées par voie d'ordonnance, sans qu'il
soit nécessaire de tenir des audiences publiques. La
modification ou le prolongement d'un pipeline doivent
être approuvés par l'ONE.

Toutes les redevances demandées pour le transport de
pétrole et de gaz au moyen de pipelines qui relèvent de
l'ONE ainsi que toutes les questions relatives aux tarifs
doivent être soumises à l'ONE ou approuvées par
celui-ci. Des audiences publiques peuvent ktê tenues
lors de l'étude de questions relatives aux redevances et
aux tarifs.

IV-C-4



Secteur :

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures :

Description:

Industries de l'alimentation, des boissons et des
médicaments

Magasins de spiritueux, de vin et de bière

6021 Magasins de spiritueux
6022 Magasins de vin
6023 Magasins de bière

Fédéral

Loi sur l'importation des boissons enivmntes, L.R.C.
(1985), ch. 1-3

La Loi sur l'importation des boissons enivrantes confère
à chacun des gouvernements provinciaux le monopole de
l'importation des boissons enivrantes sur son territoire.

IV-C-5



Secteur : Loteries et jeux de hasard

Sous-secteur: Systh=e de loterie

Classfication
de l'industrie: CTI 966 Loteries et jeux de hasard

Plpierw de gouvernement: Fédéral

Mesures : Code criminel, L.R.C. (1985), ch. C-46

Description: Le Code criminel accorde à chaque gouvernement
provincial, soit seul, soit en association avec d'autres
gouvernements provinciaux, le pouvoir de créer,
d'exloiter et de réglementer des systèmes de loterie,
ainsi que d'accorder des licences d'exploitation à cet

rv-c-6



Secteur : Transport

Sous-secteur: Transport terrestre

Classification

de l'industrie:- CTI 457 Industries du transport en commun

Palier de gouvernement: Fédéral (administration déléguée aux provinces)

Mesures: Loi de 1987 sur les transports nationaux, L.R.C. (1985),
ch. 28 (Y' suppl.)

Description: Les offices provinciaux des transports ont, par
délégation, le pouvoir d'autoriser des personnes à fournir
un service extra-provincial (interprovincial et
tranisfrontières) d'autocar dans leurs provinces et
territies respectifs au même titre que les services
locaux d'autocar. Toutes les provinces, sauf le
Nouveau-Brunswick, Ille-du-Prince-Éclouard et le
Territoire du Yukon, autorisent la fourniture de services
locaux et extra-provinciaux d'autocar en fonction d'un
examen de commodité et de nécessité publiques.

IV-C-7



Annexe IV

Liste du Chili

Secteur: Communications

Sous-lecteur: Services postaux

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures. Decreto con Fu=iz de Ley 10 del Mininero de
7>wwmpores y Telecoeuucacdones, Diario Oficial,
Enero 30, 1982

Description: Meon la lislation chiienne, l'Emproea de Coneo
de C7dle ent la socldt6 charg6e d'assurer les services
postaux et la distribution du courrier à l'échelle
nationale et internationale.

Iv-cn-1



Secteur : Communications

Sous-secteur: Radiocommunications

Classficeation
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures : Ley 18.168, Diarlo Oficial, Septiembre 30, 1989

Description: Une concession accordée par voie de Décret suprême
ou un permis délivré par la Subsecretarta de
Telecomuzucaciones sont requis pour l'instaaion,
l'exploitation et la fourniture de services de
télécommunications. L'utilisation de réseaux de
radiodiffusion est autorisée selon la disponibilité des
fréquences et conformément aux politiques
pertnentes.

IV-CH-2



Secteur : Énergie

Sous-secteur: Transport d'électricité

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures: Decreto con Fuerza de Ley 1 del Minùtterio de
Mnerta, Diario Ofiia, Septiembre 13, 1982
Ley 1&410, Diario Oficial, M1ayo 22, 1985
Ley 19.474, Diarlo Oficial, Septiembre 30, 1996, LeY
Orgânica del Minîseio de Obra. PùibU cas

Description: Une concession finale du Ministeilo de Econfa
(niinstbre de l'Économie) et une concession provisoire
de la Superîntendendia de ELectrlddad y Combusflble
(Surintendance de l'électricité et des combustibles>
peuvent etre requises pour installer, exploiter et
assurer un servie public de distribution d'électricité.
L'octroi d'une concession finale n'est pas
nécessairement subordonné à l'obtention d'une
concession provisoire. Les proc6dures susmentionnées
s'applique à l'installation de centrales
hydroélectriques, de sous-stations électriques et de
lignes de transport d'lectricit.

Il faut obtenir l'autorisation de la municipalité
concernée pou Utiliser les rues, les lignes électriquwes
et les bien publics nationaux qui ne font pas l'objet
d'une concession en vue d'assurer le tiunsport et la
distribution d'électricité.

La productio, le trLnnpt et la distribution
d'électricité ne peuvent s'effectuer sans avis préalable
à la Supeinwudca de EIecMdcdad y CmdnwtiblCJ.

Iv-cH-3



Secteur : Services environnementaux

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures : Ley 18.302, Diario Oficial, Mayo 2, 1984

Description: La Comisión de Energ(a Nuclear (Commission de
l'énergie nucléaire) décide du nombre de personnes
spécialement autorisées à travailler dans les
installations nucléaires ou radioactives, ainsi que dans
les usines, centres et laboratoires équipés de matériel
nucléaire.

IV-CH-4



Secteur: Services professionnels

Sous-secteur: Services juridiques

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures : Côdigo Orgdnlco de 7W>tales

Description: Sur approbation préalable de la Cour d'appel, le
président de la République décide du nombre de
notare (notarios palblicos), d'archivistes (aivhiverS),
d'officiers de justice et juges suppléants
(procudores del nzimero, receptores judiciole y
abogados întgrames) autorisés à exercer, ainsi que de
la nomination des préposés aux registres des biens
fimmoiliers (conxervadores de bienacea>, du
commerce (regisro de comerlo), des droits minies
(regimro de mina), des actionnaires de sociétés
mm*=re (registosi de acclonjits de sociedades
propiament miners), des eaux (regWsros de agua),
des associatons de riverains de canaux d'irrgation
(registos de asodcones de canalbSs), des
hypothèque su le bétail et les machines agricoles
(regMsro de prenda agrarla), des hypothèues
mobitières industrielle (rqinSro de prenda
indum1aO, des hypothèques spéciale sur biens
meubles (regiStro epedales de prenda) et d'autres
registres étUls par la loi. Toutefois, sur prbtO
préalable de la Cour d'appel, le président de la
République peu instituer de nouveaux registres.



Secteur : Télécommunications

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures : Ley 18.168, Diario Oficial, Octubre 2, 1982

Description: les télécommunications maritimes et aériennes sont
autorisées, installées, exploitées et contrôlées
respectivement par l'Armada de CØdle (Marine du
Chili) et par la Direccin General de Aerondunica
Cvil (Direction générale de l'aviation civile).

IV-CH-6



Secteur : Transports

Sous-secteur: Transport aérien

ClassIfiation
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures: Decret con Fuerza de Ley 241 del Ministerlo de
Hactenda, Diario Oficial, Abril 6, 1960

Description: La Junta de Aeronduiica aivl (Commission de
l'aviation civile> établit les plans généraux concernant
les aéroports et terrains d'atterrissage, ainsi que les
aides à la navigation aérienne et les installations
voulues pour assurer et protéger la sécurité du trafic
aérien. Il fiut obteni une autorisation de la Junta de
Aerondwica CWIv pour la construction, l'exploitation
ou l'entretien d'aéroports, terrains d'atterrissage et
autres installations de navigation aérienn.

IV-CH-7



Secteur : Transports

Sous-secteur: Transport aérien

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures: Decreto con Fuerza de Ley 2.090 <d Ministero de
Defensa, Diario Oficial, Septiembre 6, 1930

Description: L'Insfituto Geogr4fico Militar (Institut géographique
militaire) et le Depanfamento de Navegaclôn e
HldrogrQft de la Aimada (Département de navigation
et d'hydrographie de la Marine) possèdent le droit
exclusif d'établir toutes leu cartes officielles
concernant le territoire national.

Iv-ca-8



Secteur: Services d'alimentation en eau et
d'évacuation des eaux usées

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Palier de gouvernement:

Mesures: Decreto con Fue'z de Ley 382 del MnLnero de
Obras Pdbl*ca, Diario Oficial, Junia 21, 1989

Desciption L'instaflation, la construction et lexploitatio des
ouvrages publics servant à l'almentation en eau
potabl et à 1'6vacuation des eaux usées sont
subordonnées à l'obtention d'une concession, laquell
est accordée par Décret supr&me de Ministio de
Obras Ndblic (minstère des Travux publics) sur
approbation préalable de la Sstp*uendecia de
Servicios Sanimpos (Surintendance des servics
saalles).

WV-CE-9
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LISTE TARIFAIRE DU CANADA



USTE TARIFAIRE DU CANADA

Sauf disposition contraire de la liste suivante, les marchandises visées par
les numéros tarifaires du Tarif des douanes du Canada continueront d'être
exemptes de droits de douane ou les droits sur celles-ci seront éliminés
entièrement et elles pourront entrer en franchise de droits au moment de la
mise en oeuvre de l'Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili.



LISTE TARIFAIRE DU CANADA

ÉLIMINATION DES DROITS TARIFAIRES -
DESCRIPTIONS DES CATÉGORIES D ÉCHELONNEMENT

Les catégories d'échelonnement suivantes s'appliquent à l'élimination des
droits de douane :

1. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement A- seront réduits selon les pourcentages
suivants à partir du taux indiqué dans la liste, et ces produits
bénéficieront de la franchise à compter du 1 janvier 1999.

1) date de mise en oeuvre 33,3 pour 100
ii) 1 janvier 1998 66,7 pour 100
iii) 1 janvier 1999 100 pour 100

Il. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement B- seront réduits selon les pourcentages
suivants à partir du taux indiqué dans la liste, et ces produits
bénéficieront de la franchise à compter du l janvier 2001.

i) date de mise en oeuvre 14,3 pour 100
ii) 1 janvier 1998 28,6 pour 100
iii) 1 janvier 1999 42,9 pour 100
iv) 1" janvier 2000 57,1 pour 100
v) 1 janvier 2001 100 pour 100

1I. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement B-* seront réduits selon les pourcentages
suivants à partir du taux indiqué dans la liste, et ces produits
bénéficieront de la franchise à compter du 1 janvier 2001.

i) date de mise en oeuvre 20 pour 100
ii) 1 janvier 1998 40 pour 100
lii) 1 janvier 1999 60 pour 100
iv) 1e janvier 2000 80 pour 100
v) 1" janvier 2001 100 pour 100

IV. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement Ba seront réduits selon les pourcentages
suivants à partir du taux indiqué dans la liste, et ces produits
bénéficieront de la franchise à compter du 1 janvier 2002.

1) date de mise en oeuvre 16,7 pour 100
Il) 1 janvier 1998 33,3 pour 100
iii) 1e janvier 1999 50 pour 100

iv) 1u janvier 2000 66,7 pour 100

v) l janvier 2001 83,3 pour 100

vi) 1 janvier 2002 100 pour 100



V. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement B seront réduits selon les pourcentages
suivants à partir du taux indiqué dans la liste, et ces produits
bénéficieront de la franchise à compter du 1 janvier 2003.

date de mise en oeuvre
1 janvier 1998
1 janvier 1999
1 janvier 2000
1 janvier 2001
1" janvier 2002
1 janvier 2003

pour 100
pour 100
pour 100
pour 100
pour 100
pour 100
pour 100

VI. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement BL seront, pour chacune des années
indiquées, déterminés de la façon suivante:

1) date de mise en oeuvre

hi) l janvier 1998

iii) l janvier 1999

iv) l janvier 2000

v) 1" janvier 2001

vi) 1u janvier 2002

vii) 10 janvier 2003

Taux moins 2 points de
pourcentage
Taux moins 4 points de
pourcentage
Taux moins 8 points de
pourcentage
Taux au 1 janvier 1999
moins 25 pour 100
Taux au l janvier 1999
moins 50 pour 100
Taux au 1u janvier 1999
moins 75 pour 100
Taux au l janvier 1999
moins 100 pour 100

Vif. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la
catégorie d'échelonnement Bn seront, pour chacune des années
indiquées, déterminés de la façon suivante :

i) date de mise en oeuvre

1l) 1" janvier 1998

Bal
ii) l janvier 1999
iv) l janvier 2000
v) 1" janvier 2001
vi) l janvier 2002
vil) l janvier 2003

Bn2
I1) 1e janvier 1999
lv) l janvier 2000
v) 1" janvier 2001
vi) lu janvier 2002
vil) 1u janvier 2003

Taux moins 2 points de
pourcentage
Taux moins 4 points de
pourcentage

8 pour 100
6 pour 100
4 pour 100
2 pour 100
en franchise

2,6 pour 100
1,9 pour 100
1,3 pour 100
0,6 pour 100
en franchise



Bn3
iii)
iv)
v)
vi)
vii)

Bn4
iii)
iv)
v)
vi)
vii)

Bn4*
iii)

Bn5
iii)
iv)
v)
vi)
vii)

Bn6
iii)
iv)
v)

l janvier 1999
1u janvier 2000
10' janvier 2001
1l janvier 2002
l' janvier 2003

1" janvier 1999
l janvier 2000
1" janvier 2001
l janvier 2002
l janvier 2003

1 janvier 1999
1 janvier 2000
1l janvier 2001
1u janvier 2002
1 janvier 2003

1 janvier 1999
1e janvier 2000
1e janvier 2001
1u janvier 2002
l janvier 2003

1" janvier 1999

l janvier 1999
1e janvier 2000
1e janvier 2001
l janvier 2002
1u janvier 2003

l janvier 1999
1" janvier 2000
1" janvier 2001

Vill. Les droits sur les produits visés par les numéros tarifaires de la

catégorie d'échelonnement Bq seront, pour chacune des années
indiquées, déterminés de la façon suivante :

1) Date de mise en oeuvre

il) lu janvier 1998

lii) l janvier 1999

l janvier 2000
1" janvier 2001
l, janvier 2002
l, janvier 2003

Taux moins 2 points de
pourcentage
Taux moins 4 points de
pourcentage
Taux moins 6 points de
pourcentage

6,7 pour 100
4,4 pour 100
2,2 pour 100
en franchise

9,1 pour 100
6,8 pour 100
4,5 pour 100
2,2 pour 100
en franchise

8,9 pour 100
6,7 pour 100
4,4 pour 100
2,2 pour 100
en franchise

en franchise

8,8 pour 100
6,6 pour 100
4,4 pour 100
2,2 pour 100
en franchise

9,1 pour 100
6,8 pour 100
en franchise

5,2 pour 100
3,9 pour 100
2,6 pour 100
1,3 pour 100
en franchise

4,2 pour 100
3,1 pour 100
2,1 pour 100
1 pour 100
en franchise

Bn7
iii)
iv)
v)
vi)
vii)

Bn8
jii)
iv)
v)
vi)
vii)



B jq2
iv) 1 janvier 2000 7,5 pour 100
v) 1 janvier 2001 5 pour 100
vi) 1e janvier 2002 2,5 pour 100
vii) 1" janvier 2003 en franchise

IX. Les produits (habituellement les produits laitiers, la volaille et les oeufs)
visés par les numéros tarifaires Y ne sont pas touchés par les
dispositions concernant la suppression des droits.

X. Le taux sur un produit visé par un numéro tarifaire dont la catégorie
d'échelonnement est Xl sera réduit jusqu'à ce que le produit bénéficie
de la franchise à condition que celui-ci ait été retiré de la liste des
produits admissibles au « drawback simplifié ». L'entrée en franchise
entrera en vigueur dans les 120 jours après que le gouvernement du
Chili ait confirmé au gouvernement du Canada que le produit en cause
a été retiré de la liste de produits admissibles au « drawback
simplifié », mais au plus tard le 1e janvier 2003.

XI. Le taux sur un produit visé par un numéro tarifaire dont la catégorie
d'échelonnement est X2 sera réduit graduellement, en six tranches
égales, mais le taux réduit n'entrera en vigueur que dans l'année où le
produit cesse d'être admissible au « drawback simplifié ». Si le
produit demeure admissible au « drawback simplifié » jusqu'en 2003, i
n'y aura pas de réduction graduelle des droits, et ceux-ci seront
éliminés le le janvier 2003. La première tranche de réduction
commencera au plus tard 120 jours après que le gouvernement du
Chili ait confirmé au gouvernement du Canada que le produit en cause
a été retiré de la liste de produits admissibles au « drawback
simplifié », et les réductions subséquentes se feront par tranches
annuelles le 1 janvier de chaque année. Le produit bénéficiera de la
franchise au plus tard le 1e janvier 2002 à moins qu'il n'ait pas été
retiré de la liste des produits admissibles au « drawback simplifié » à
cette date.

Par conséquent, l'échelonnement susmentionné, à partir du taux
indiqué dans la liste tarifaire, se fera de la façon suivante :

1) date de mise en oeuvre 16,7 pour 100
ii) 1'janvier 1998 33,3 pour 100
lii) 1- janvier 1999 50 pour 100
iv) 1" janvier 2000 66,7 pour 100
v) 1 janvier 2001 , 83,3 pour 100
vi) l janvier 2002 100 pour 100

XII. Le taux sur un produit visé par un numéro tarifaire de la catégorie
d'échelonnement X3 sera réduit graduellement, en tranches annuelles
égales, et à cette fin le taux sera divisé par le nombre d'années entre
(et y compris) l'année où le produit cesse d'être admissible au «
drawback simplifié » et l'an 2003, le produit en question bénéficiant de
la franchise à compter du 1w janvier 2003. La première tranche de
réduction commencera au plus tard 120 jours après que le
gouvernement du Chili aIt confirmé au gouvernement du Canada que
le produit en cause a été retiré de la liste de produits admissibles au
« drawback simplifié », et les réductions subséquentes se feront par
tranches annuelles le 1 janvier de chaque année.



XIII. Si l'article C-14.4 est invoqué concernant un numéro tarifaire, le taux
de la nation-la-plus-favorisée en viqueur à la date d'invocation
remplacera le taux indiqué dans le Liste tarifaire aux fins du calcul de
toute réduction tarifaire future.

XIV. Si le Canada entreprend, avant le 1« janvier 2000, de réduire
unilatéralement les droits de douane, la marge de préférence pour les
produits originaires du Chili sera ajustée de façon qu'elle ne soit pas
inférieure à deux points de pourcentage pour les produits assujettis à
l'élimination graduelle des droits jusqu'au 1w janvier 2003 dans la liste
tarifaire du Canada.

NOTA :

Toutes les fois qu'une réduction tarifaire est effectuée en tranches
annuelles égales, la première tranche sera considérée comme une
année complète même si elle commence au cours de l'année de mise
en oeuvre, et toutes les réductions subséquentes, sauf disposition
contraire, commenceront à compter du 1" janvier de chaque année.
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ANNEXE DU CANADA

Tarifaire Dénomination des marchandises

CHAPITRE 91 ANIMAUX VIVANTS

Tous les pMdut bénteront de la tendus. dès la mi" en
oeuvre de rAccord saut tes produfts suivants:

01.06

010&11

Catégorie
d'échelonnement Tau-x

Coqs. poule oenia, o1e., dindon% *die et pintad..
vivante, dma spèces doineuique.

-DYun poide n'excédant pet l8u g:

-Coq.O et Poule

--4dol pour la production nationale:

0105.11.22 -Au-desssde rengagqemntdacois

iam -coq$ et pouie <wn Pol"e nexédmi Pme 2.000 g

-Autres:

0105.92.92 -Au-dessus de renggenrent cob

01IMM9 .. Coqe et poules d'un po"i ecédent 2.009

01106.93.92 -u-dssu de rangsgunmnt draccès

0105.9 -Autre.

--Dixndoet dndes:

0106.99.12 --Audessu de finagmmnt dincès

CHAPITRE 02 VIANDE &T AUATS CCUERTIW.S

Toue lau pro&i bénélide«Mt de la trexndu dis ta mise en
ouvre de rAccord sui lai produit suivents:

«M

O7.l1

Vldiiet Abeloouetlkm4ifre% réfrigrése oonglie.
diivoMmlladu ne01.06

4-*ecoqsest depot"e:

-Non déooupée an umeuz. kh ou réfigér

02M711.92 -M-d.eu de rwonwd er5 aocé

O60.12 -Na. déomuphun meroesta~oungetiue

02D7,12.92 -A-desus de Nergeiltirt dacoi.

0607.13 -Meneisax etâ~ Ina ou vé*tginde

0207.13,92 -A.saade rèeliotuu cwoWe non désos

007,13.98 -A-deuua de ranpen~ caooé, C111001411



Catégorie
d'échelonnement Taux

maendes et abat aom.estibs, salée ou en sumnure. *échés
ou1 fumé. farinet poudvus, consatJblas, de vIMl Ou
<abt.

2

ANNEXE DU CANADA
Numéro
Tarifaire Dénomination des marchandises

0207.14 -Morceaux et abats, congelés

--Foies:

0207.1422 -Au-dessus de rengagement d'accès

M07.14.92 -- Auresu gjn4mr 'cè,nndssé

0207.14.92 -Au-dessu s de rengagement d'accès,no désossés

-De dindes et dindons

0207.24 -Non découpésean mo'ceaux, frais Ou réfrigérés

--De conseverie:

0207.24.12 -- Aut-dessus de rengagEmneit d'accès

-Autres:

0207.24.92 -Au-dessus de rengagamnent d'accès

O2 -Non découpés an morceux. conigelés

-De conserverie:

02072612 -Audessus de rengagentent d'accès

-Autres:

0207.25.92 -Au-dessus de rengagernent (faccès

02 -Morceauxt et abats, frais ou réfigérés

0207.26.20 -Au-dessus de reangagemaent d'accès, non dusoasés

0207.26.30 -Au-dessus de l'engagement d'accès, désossés

0207-27 -Morceux et abats, congelés

-Foles:

0207.27.12 -A-dessus de rengagenm d'accès

-Autres:

0207.2792 --Au-desss de rangegamn d'ccès, non désssé

M27.27»3 -Au-dessus de rengagmntd d'accès, désossés

0 0 Laid sans parles maures, gnéise de porc et graisse de
volatills non fondues ni autrnutl extaies bais, rérgéés
congelé&, salés ou an asumur séchés ou fumés

-.Gwmasde volale:

QM09-022 --Graisse de coqs et poules, su-dessus de l'eRngaeffdI 'accèsà

12MM0024 -Gaiss de dndons ei dndea. su-dessus de l'enggmn
Crawlas



ANNEXE DU CANADA
Numéro catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandiasa d'échelonnement Taux

0210»9 -"ueY y-ri louesh fon- et pSicirme, conmetbloa de
vléiiee ou d'abats

-Vweb CIO Mlales:

0210.90.12 -De oqs et paies, au-dessus de l'engagement d'acots. non y

0210.90.13 -- De coqs el poules. a>.dessuu de reuiggmmienixq y
dé~sosé

021.90.15 -- De dindons et dIndes, au-dessusa de l«Wenwaemn c'accés, non y
déessés

021.90.16 -- De didona et detdas su-dsus de rsitgsgemnt cdanos. y
déco"sé

CHAPITE 03 POiSSONS ET CRUSTACÉS, MOLLUSQUES ET AUTRES
IVERTÉRËS AQUAllOUES

Tom use proiit bénéficWMon de ha kwdIse dès la mistean
oawa de MrAcd

CHAPITRE 64 LAIT ET PRODUITS DE LA LAITERIE, OEUFS D'OSEAUX; MIEL
NAUTREL, PROIT COMESlLES D'OMIINE ANIMALE,
NON DÉNOMIiS M COMPRIS AILRUMS

Toma ha pmoàil bénélolron de ha éandie dès la mis e n
oeuvre deo rAccod mai hapre s sidb dmit:

04.01 Lait et a"*e de tit min oeenWé i additionne de euwe au
traufreeédulaoeut.

0401.10 On.. tilium- poies de madèras g mean'aadupa 1 S

040M.10»2 -A-dmnu de renygement d'accès y

0401.20 -ONu.m aitus poli de faWsdèreg meeeae aéd 1% ma
Weoidwdmnt%

0401»».2 -Au.dauà de, renggmn craméès y

0401» -D'una tmuw en poide de akmee gnmue excdantS

04o1101 -Audea de r«ngaemn d'accès y

04M6 Laft t etéhn. de Wt boA«*uIl au aei4ienMé do eau.r au

omSoL -En poaite, m gruuiieou maSi d'uie fonna. aoUaa,
d'taemwm enlie de Medènegaae nucodant Pas ,8%

0402.0.2 -X-deus de rengepomantcèe y

d% - or- Wduie are <Umme excédean li et

04fl2 -S11s aiUMMde emmy au i'ev*eédioemb

-Lit:

0402,21.12 -udsudelagaaem ocay

0402.2112m -udee.rwew v ed'omhfflI122



Tarif mir

0402.29

ANNEXE DU CANADA

nA.,.,,In~tIn.'. ~Ia marchandl5ê5

0402.29.11 -Dans les limbe de l'engagement caccès

0402.29.12 -Au-dessus de l'engagementi d'acès

-Crème :

O4W2.2921 -Dans les UmIts de l'engagement Cdecoèt

Ù40229.22 -Au-dessus de l'engagleen d'accès

-Auitres:

0402.l -Sans addition de sucre ou d'sut'et édulcorantIs

040P_91 20 --Au-dessus de l'engag~mn d'accès

d'échelonnement Taux

6,26 s/kg

-Autres

5,35 C/kg0402199.10 -Dans les limftes de I'engageent d'acoet

0402.99.20 -Au-desus de l'engagement d'accès

04.03 Babeun', Jaet gcrème caillés, yoghourt képhir et autres
laits et crèmes tennntés ou acidifié, mime concentrée o

wdItonnés de sucre ou dautre édulcorant ou Aromatisés
ou aditilonnée de fruita OU de ccsO.

040%.10 -yoghourt

014031020 -Au-desus de l'enggment ulaès

0403M -Autrês

-Babmeuan poucke:

040900.12 -Au-dessus de rengapsmnt deamcè

'j4M90.92 -Au-dessus de rergag~mn d'accès

0444Lsctosérum, mime concentré ou additionné de sucre ou
dsutree édulcorants; produits consistant en compoOant
natM du ltmim. addItionnée de sucr ou <suies
édulcorans, non dénmwM ni compile MW-ers

6404-10 -Ltoto^kma, modii ou »son, miMe oncent ou additionné
de sucre ou <sautes édulcorantee

-Lacoténm en poudre:

0404.10.22 -Audessus de l'engwmnt d'accès

04-92
-Autres

-Au-dessu de l'enagement duccès

leune gt sutes matère arases Provenant du lait Pites è

to.me 06M

d,0 -Au-dessus de l'engagement d'ccè

4

0402.u

rkA 1--n des marchandises

-Autres
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ANNEXE DU CANADA
Numéro catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement TaZâux

040».3 -Pétas à %"dm èresku

04M620.20 -Au-dessus de rangaffema craco6s y

041.9 'Autres

0405.020 -Au dessus de I'angeman craois y

04.06 Fromage. et caao tta.u

0401.1 -Fromage. frai. <non affié), y oompda le brnage de
Iaotoailm. et caIlleotta

0406.020 -Audeeu de reiigeameii d'accu y

04"~20 -Fromage. ripé. ou en poudre% de toua t-pe.

-Cheddar et du tPe» Chaddar:

0406.20.12 -A-deau de renggemenlt d'accès y

040MM.92 -Au-deas de t'ng~erot craccès y

0401.3 -Fromnage. fondui, autre. que râpée ou an poud"

040.30.20 -Au-d<au de fengagemant d'accès y

0408»0 -Fromge à ple pauI"é

040.40.20 -Audm s de fangagema <accès y

04ORM9 -Autre. fromage.

-Cheddarat du typ e iddar:

040.00.12 -u-eaa de ra#ipgernant d'accès y

-Omtuenbet et dutyp» Camembert

Omo=0.2 -Au-deasus de raen~a d'accès y

-43M1 et du typ BMt:

0406.0.02 -Au-deaM, de fenp ~n d'accès y

-GOwtea idu type ouda:

0406.00.Q -Au-deunde Venpgam a amey

-Pccoai duilyp Provden:

040.90.6 -hi-dea CD renvement demis y

-4Âozatuiaa1 dulype Mozzaru:

046.00.62 .-Au-deaau de r.nwgm <scoëa y

-$toU/Eeimanlale du type8thSubEn»equ

04M06.032 -- Au-dessus de yanpgww d'ames y

-0luyire et dutype ORuYira

Dm06.90.82 -Audeaau de ranp>mn dracja 'Y

040.009* -4team acdu type Havoamm uae de regowm y



ANNEXE DU CANADA

Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement -Taux

040-9S4 -parnesan et du type Parmesan. au-dessus de lrengagement
craccès

040.06 -Roana et du type Romano, su-dessus die rengagement cdeccès

06.90.99 -Autres, au-deesus de l'engagement d'accès

0407âo Oeufse d'oiseaux. en coqluille., frais, conservés Ou cuits.

--De cocts et poules :

0407.00.12 --Dlncubalon. pour gdkkol, au-doms ude rengagemnent
d'accès

0407.00.19 -- Autres, au-dessus de rengagement d'accès

048Oeufs d'oiseaux dépourvus de leurs coqulsa et jaune.
d'oeufs, frais, séchés cuits à l'ea ou à le vapeur, mou31ée,
congelée ou autremtenlt censeiée, itime additionnée de aucre
ou d'autres édulcorants-

-Jeune. c'oeufs:

0408.11 M

04@&19

0408M92

0408.91M2

040S9.S20

-Sé6ché.

-Au-dessus de@ rengagement craccès

-Aure

-Au-d4usu de l'engagementl d'accès

-Ote:

-Séchée

-Au-dessus de rengagement cdeccés

-Autres

-Au-dessu de rengagement d'accès

>ITREoce AUTREES PRODUITS UYORiINE AIUMLI NON ONOIDI Ni
COMPRIS AILLEURS

Tous le. produits bénéflicieront de la franchise dès la mise On
oeuvr de l'A=xcd

PITRE ou PLANTES VIVANTES ET PRODUITS DE LA FLORICULTURE

Tous les produs bénéflt de le franchti» dès le mise On
ceuvr de CACocc smul les produits suivante:

Fleurs et bouton de #Mers, coupée, pour bouquets ou pour
onume kW fris schée, blinchIe, Wftl nîPràgItéOuI
mnw mpàw

G3.10

03-10>M

-prai

-ROsM

-Oelles ou cftrnsnhms

-Autres

11.9%
11%

IOA %



ANNEXE DU CANADA
Numéro Catégorie
Tarifaire Dén'omnation des marchandises d'écheonnement Taux

0110am9 -Autres

-Teints. blanctte ou Inmprégnés:

0803.90.11 -- Gypscplgk B5

060.9020 -Gypsophleas, Sécée ai préparées B 11 %

CHAPITRE 07 LÉGWdE% PL.ANTE%. RACINES ET TUBIERCULES
ALIMETAIRES

Totu tee produits bénéfIcIeront dle la francise dès la misse an
cauwie de fAccord sauf les Produits muiant:

0702.00 Tomnates. à ldme fraie ou réfrigéré.
070W.00.10 -Pour la transfonnator B 1.94 CMg mei'

moinsdde 1

--Aulras

0702.00.91 -lnrpcrtée au co» urs nae période spécifiée par Lme B &,23 $40 fflSi
ordonanc du Ainistr au due sou-mninav, tempe qi peuit Se Moins dea 14

diisar an deux périodes detincte, maie n'ecéan pas un
fou de 32 esnes» au coure cine périd de 12rnol as

07M0 Oignons doti4e aulx (89e). P*ohaet mansreeé
diacée, à réteat frais ou réfrigéré

0703-1.10 -PAign rgon s a s» &ç ntee

--O*)=on dis espagnols, pour la tansformation: ind1.
0703.1.21 -nipréau cons dman pério pédMe par une ordonnance a 2.91toa-1

du Mintet OU Cde sosmiistre, fAls n'eOx0éan Pas 12 mons de 13-2
semMau micours <tba périd deé 12 mols e - ermî*unt te
31fma

-<Yigor» si éclIsséte. verte:

070.1031 -i-4moté au cota <tai périodle spécué par une ordmnnnc B 5,23 cAçgrrW
cde MAisS ou du sos.*tlele. temps qi Peut Sa diviser an misd
dmta périrdes doéinctes, nick ain'xcédar pas un tkla de 22
senidiie au cours <tne pérod de 12 mole ae termimni te 31

0703.10.41 -fmportées au coure du», pérod spécUée pur une B 314 Mgn
ordonanoe de rriérdstre ou deus.itie tempe qàpeu"»olet 143
dW*arsn deux pélodee dclWtes. maks n'excéan pas un
lofa de 4 Semainesa ai couas tare, pérod de 12 mole na
latertbue31 mars

070.1041 -Ilmporés acurue pértcodespéiis a neordonnar B 3.4CK
du Mkiuuou de soue.rnis, temps qui pou sedn .Ins. de143
datix périodes **tc, MaIe n'excédant pas un Ulai de.4B

somns u cours ctaie période de 12 mals n bnran te
31 mars

c707* Caoombhe. et uquiuhone. à réaehi 6W& ou rMgér.

0707.00.10 --Poule transforman 194Cen"W

monsd



ANNEXE DU CANADA

Numéro
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

-Autres:

0707.00.91 -Importés au cou rdune période spécifiée par une ordonnanc
du Ministre ou du sous-ministe, temps cRi peut se dviser an
deux périodes dislirides, mals nYexcéden Pas Un tota de 30,
smastes au cours d'un période de 12 mois se ternlrmnt la
31nm

B 4,71 C/kg Mai Pasmoins de 14,3 %

Autrs légumes, à ldétt frai ou réfriér.

-Asperge

-Pour latrnsforriation

-Autres:

10%
0709»2.91 -importées au cours d'une période spécifiée par une

ordonnance du Ministre ou du sous-ministre, mals n'xédant pas
8 semaines au cours d'une période de 12 mois se terrant te 31
mars

-Chaumpignons et Mudte:

-Champignon

-pour la transformtation

-Autres

M 5%

xi 9,42 tk mais Pas
moins de 9.5 %

Légumses non cuite ou cuite à l'eau ou à ta vapeur, congelés.

-Autrea légumnes

-Asperges

-Brocolis et choux-fleure

-Choux de Bruxalis

-Carotts:

-Jeunes carnots <drune toeguer ntm*"@ de 11 cm)

21,4%

17,6%

il %

0710.80.99 -Aures XSe 13.2%

Léguttte c0oervée pffliaohtttel (au amen de Oua
astihttauxu dent de l'eu aidée, sofrée ou additionttée
dsta ube unma asavatt & «eMr« MM'vfOltmtUt leu
onartadon, par ex.ttpe> maie Impropres à rallmnatlo
en l'état.

Me 11.9%07I1Ac.a .Cosm rw etornomwm

Légumes, acs, mIme coupés en morcex ou en biuth«5 ou bien
broyée ou pulvérités, maiea non autrem préparés

0712.20»0 499-

0712.3»

0712.30.10

.0hump4gtoet trulies

4-11310110118e

07.09

0700.2

0709.20.1

070.5.1

0709.51.10

07.10

wM0.o

0710.0.1

0710,80»2

0710.030

0710.00.4

O7tO.eO4o

0710,80.W0

-8



ANNEXE DU CANADA
Numéêro Catégorie
Tarifaire Dénomination de rmarchandise. d'échelonnement Taux

0712»9 -Autre légumes; mMigee de légume.

0712»9.3 -PSmm de Imme, même oupé en morcaaux ou enrec ma ls ùxi 8,8%
non~ aftomer prépwée

0712.0.0 -Autre xi 8,8%

CHAPITE 08 FRtITs COMOliLEs, ÉCORCES iWAoRumE Er DE mELoNs

Tou We prodlt hénéfideMn de ta fendUe dbs la mis e n
luni de rAccotd ami lus prcura atival:

OLOS pommes. pore et oIngs huis.

0000.2 *Pors et ampg

0808.20.10 -Pai or E lalrmsbtbln B Z91 tAq nims l~

0802021 -kmpontée au oeils dun péilde spéci"é par uns B 3,14 449 iT'd P'
otdwcnw« du MWnitr ou du Mnu-MW"llr. mos nemcédanl pas moins de i1

24 amnaln«saucmns«mup&" dde 12 wm selsnnnsrb

0009 AWils awsel.e plie (y comptte 1-. benoneet
neoulns), pnsneet pnle, rm

0009.10 -Ahiloot

em0010.10 -Poulrla oeniahn xoe 6%

--Aubre:

oOM.îo.oî tupnésa com i un pédd apécUé par une >0 6%
,Sdmnwma de Minitr ou dei eoue-milslr, nid nexoédn pas

080.20.10 -Doucs, pSr la #isfonaion xi 5%

080.2021 -mprtéesa mn erdw, pédod spécol pgr uale xi 6%
ordeivno de Mitiaire ou de somnIstre nuis nexcéden pas

10eukuuowsdn.pdodel2wMolelem*iuiis

0800.. -Inipw" au wom edisw pédad spéofée paruns 5%
wdwn uMW ud x-nm mie n'ecédwil pas

e rWS »& an'eM n cotasc pédocte de 12 moi, s » mn*an le

9800.20.90 -Aulse xi 6%

4020-W -#lOhesy ompdgeehrg eneoqfna

OM.XOj -- Pcdu. à rexuion deas aowtes, pour la tra. ntatmion 5%

-Atr«e pWmIesà Wuegdm nu"e, à re=alon de.

0o 2l -4mPuteM6auoom e" érode opéçé par ue 8%
< odoenmi du Mulets, ou de souasitsre, ntus nexe6à u~

14s»nmhet a con dur» périod, de 12 mols e. i.Wm
31 mif



ANNEXE DU CANADA

Tarifaire DénominatIOn den marchandises

080.40 -Prunes et prunelles

0809.40.10 -prunes à pruneauix pour la tansfortion

-,Autres prunes à pruneaux, à leur état naturel:

08W9.40.21 -Importées au cours d'une période spécifiée Par Une
ordonnance du Minias ou du sorjs-mslnere, mals n'excédanft pas
12 séettres au coure d'une période de 12 mois se terminant le
31mars

d'échelonnemenrt Taux

Autre fruits, fris.

010 -Frde.e

0810.10.10 -pour le transltorrtiston

-Autres:

0810.10.91 -imporées au cours d'une période spécifiée par une
ordornnance du Ministre ou du sous-mWnslre mais n'excédant pas
8 semaines au coure d'unwe période CD 12 MOIS se terminent le
31mars

O0020 -Fraboies, m&re de ronce ou de mûrier et mOrue-frmbosa

0810.20.90 -AUtre

0810O.o Groeellle à grappea, y compilesI caaSl et groselles à
maquereu

O8OaO Uise. myrtllI et atre. Mritle du genre Vsccnium

0810.40,90 -Autres

ami1 Fruit.. non cuite ou culte à le.u ou à la trapteur. congatl,
même additionnée de sucre ou <51k..e édulcorants.

B 8,28 sAcg mais pas
moins de 9,5 %'

B 8,28 $/kcg mals pas
moins de 9. ,5

%811.10 -FraJie

0811.10.10 -»Pour l trnsorn'retlon B 6,2110%r mals Pas
moins de 9,5 %

B14.3%
01111.i0M -Autres

SA8%0811.2ê... Frombole. mûre de ronce ou de mûrIer. mùre..rambole.e et
groesils à grappes ou à maqlurea

-Aures

0011.90.20 -- Cerises

0811.90.80 -Pêche.

0811.90.40 -Alrsl.. rouages

,oe 10A7Ar mapsu
moins de 14A3

11,S

xi 2

Fruits cone.wé provisoiremenlt (tu moyen de gn sUlilru
OU dant resu ile so0fré ou1116 -sédillontré d'autre. subta'e
avent à saut'er Provsoiremtent leurt cOOssV5llOfl pu

roesée , lpopre à raiblm.ntstlon un rétât

)I12,5%
2.10,0 4>t"se

c-earlsa.sr ki =ellesuel ceaMià éo 100 resus S-qokuqor à IWlstl dérrl lus mceed

- Osaalue10



NuméroANNEXE DU> CANADA

Tarifaire Dénomination des marchandiss d'échelonnement Taux

M82.»0.0 -Fraies B 12.5%

0812»0 -Autres

-Aulres:

0812.90.99 *-Aulres xi 5%

08.13 Finit. méché mgres que ceux des à" 0CM0 à 08M0; Mélange de
buile aéchés ou de malta à oqua du présent Chapitr.

0813J.0 .PoeMae)C 8.8%

CHAPITREO0S CAFÉ, THÉ, MATÉ ET ÉPICES

Tou les prodits bénéfclWM de la francise dès la mise, en
ouvre de rAccord

CHAPITRE 10 CÉRÉALES

TOUS kms proaii béni"dM de la frandcs dés la mise an
oeuvre de IAccSd auf les prockil «m t:

10.01 Froment <bl et métaL

1001.10 -Freinat <bé> div

100110.10 -Dm les les de reneme dsaccis B 3,57 $1-e

1001.102D -Axu-suCie rsnagemant<cdics B48

1001M0 -Aube.

100.90.10 .-Dans lus lMi" deO rengegmenttrscis B3.57 11,0n<

1001.902 -Au.desu de revngemmn d'accès aB56Y

CNAPM11 i PROUT DE LA MNOTEME; MIALT; AMON ET FÉCUJLES
INUJLINE; CILUW4 DE FROMENT

Tata les produIs bénéilcieos la tandble dés la mis an
oeUve de rMoead aM ls piodus suMmnt:

1101.00 F.uesdfrn blé) ode méteIL

1101.00.10 -Dans kts ffres de l'enpgemmni d'accès 4,6 U'w
1101.A020 -Au-dlessue de l'ragaemenl d'accès 15.2 iUU

-Grsuu et a.mlwm

1103.11 -ne kfre ('Iii

1103.11.10 -Dam l$. Mie elelngegfem drac B 46 a

1108.1120 -Au-desassde rwagamdaccèe B il17,73 "



ANNEXE DU CANADA

Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

110=2

1103.21.10

1103.21.20

-Agglomérés sous tonne de poèe:

-O. froment (blé)

-Dans les limites de lengagement d'accès

-Au-dessus de rengagement d'accès

4%
110,20 S/tonne plus

8,1 %

1104Grains de céréas eMutmi traallés (mondée, aplatis, an
11.04 locons, pari.Ig tranchée ou concassés, par exemple>, à

rexcepton du rIz du n* 10.06; gennes de céréae% 01nte101.
OpWiad en flocons ou moulus.

-Graina aplatie, ou an flons:

1104.19 -D'aute Céréaeas

-De froment (bté):

1104.19.11 .--Dansteastlmites de lengagemlent crecès

1104.19.12 -Au-dessus de rengagement c'accès

-Autre grains travailée (mondée, parié,4 tranchée ou
concassée. par exePta):

4%

119,09 S/tonne plus
8.1 %

-D&ubrs céréales

--De fiomerit (blé):

--Dans tes bittes de l'engagement d'accès

-Audesss de rengagement d'acè

-Gernas de oére, entièe, aplats an flocons Ou moulue

-De ffwliarl (blé):

-Dois leu limitas de r«aggmant d'accès

-Au-dessus de rengagement d'accès

B 4%

B 128,73 S/tonn Plus

8 4%

B 110.20S/tcsneplus
8.1 %

Amidons et fécula. Inulln

-Amdons et mée",

-Amidon de froment (blé)

-D:Mie l imites CD !aiigwmn d'accès

-Au-dessus a de angsgflian d'acèis

Glute de froment (Wt), Mitite l'ét a e.

-Dans lae lIntitas de Nrs n «dt5l d'500ée

-A.aastJ de resngagement Cr-cmè

B18,6%

12

110429

1104.29.11

1104»9.12

110430

1104.30.11

1104M3.12

111408

110&.11

110811.10

lîo8.î112D

lima~

1102.00.10

1109.00.2



ANNEXE DU CANADA
Numéro Catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandIses d'échelonnement TaUX

CHAPITRE 12 GRAINES ET FRUITS OLÉAGINEUX, GRAINES, SEMENCES ET
FRUITS DIVERS; PLANTES INDUSTRIELLES OU MÉDICINALES;
PAILLES ET FOURRAGES

Tous les proubt bérOierm dae firae dbs la mIse en
oeur de lAccoid sauf lus prockift 5int:

12Z14 Rutehagme bon--ava founagrue raae fou-rgie, Mon.
luzrne tle aioin, Cho= ux fiaser lupin, vaeaf et-rdut fourng eWbkIsualr mim sgglomré soua fum

de pelleta.

1214»3 -Autis

1214.00.10 --Fufis. de gwnk"e xi 6

CHAPITRE 13 GOMMES RÉSINES ET AUTRES SUCS ET EXTRAITS VÉGÉTAUX

Tom lu. prochils bénéideont deis frachIse dès la mise mn
camve de rAcmod

CHAPITRE 14 MATIÈRES À TRESSER! ET AUTRES PROMU IORIGINE
VÉGÉTALE, NON DÉNMM Ni COMPRIS AILLEURS

Tous las produits bénéfedson de aarnNs dès la mie un
cuive da IAcod

CHAPITRE le GRISES ET HUILE$ AMSALEB OU VÉGÉTALES; PRODITS
DE LEUR DISSOCIATION; GRAISSE AILMDlTAIREB ÉLABORÉES;
CIRES DIORIGINE AMALE OU VÉGÉTALE

Tmos prod"l bénélbaronde la tuuMus dès a misemn
oewvr de rAccord sui les pochil «Àmbit:

1&.14 Aure graleue et huflee végétales (yr oetnpri Rui de
1010114 et #«eureactions. *1xie mime refaies, als nos,

11818.111 -Autrea

-Aures:

151610.91 -S-ates 8,8%

1516.0.1 -- Aus XI I.4

CHAPITE 1 PRÉPARATION DE VIADE DE POSSON OU DE CRUSTACÉS,
DE MOLLUIME OU D'AUTES INVERTÉBRÉS AQUATIQUE

Toua ha prodib b Nderantde le rnoNe.dès la mise un
oeuvr de I*Aooed ami ha pmd<iit su0fls:

16011 Satisasse mucm a dLt Wjasenset dhlerevlud, d'ab&»
OU de aui; pr4p*AWuulepedsute à asede oa produf la.

-Os coqs et poules. auts qu'n wcseevou mn pous de vitra
1601.0.2 -Auts u-dsesde renpgmant dams y

1101.00.32 --Au-dessu de tragmsnd caoeis



ANNEXE DU CANADA

Numéro
Tarifaire

16.02

150210

1602.10.10

160)2.10.0

ft~n,..nt..e5Inn des marchandises d'échelonnement Taux

Autres préparations et conseres de viande, d'abote ou de sang.

-préprait=&l homfogééisées

-De oqs. poules, dondans et dindes, de la position n* 01.05 y

-Autoes y

160220 4De foie, de tos animaux

--Purée de Oqis et Poules:

1602223 -Aurs, eu-dessus de rengagemenlt draccés

-Purée de dndofl5et dindes:

180220.3 Atrs au-dessus de rengagemenit <craoè

-De volaillies du n* 01.05:

-De dinde

-Plats cuiiné:

1602.31.13 -Autre, eu-dessus de rengagemnent daccè, non désossés

1802.1.14 -_Autres, su-desss de l'engagement raccès, désossés

-Autres:

160231.94 -Autres, au-dessus de l'engagement <raccès, noan désossés

1002.31,95 -Atres, au-doeu de rentgagementt <racc, désossés

-4e coq@ et de pouls

-Pate cuisinés:

160232.14 -Ateau-dessus de l'engagemrent <raccès, non désossés

1602.2.15 -Aures, eu-desss de lengaeament <raccès, désossée

-Autres:

102.32.60

CHAPITE 17

17.04

170m¶9j

17049020

17D4g.o

17040,00

--Autres. au-dessus de !engagentnl <accès, non désossés

-Aute, au-dessus de rengagemerntl <acès, désoesés

SUCRES ET SUCREIES

Tou las produis bénéfidt de la fredgls dès la mise an
oeuM de !Accord seul bu produis oulemts

Suord ut, ceea (y corelase Io chocolat blane).

.Gomne. à màim ,erchwAgIml mime erolim de sucre

-Régke -i

-Caramel au beurre

-Autres

X6%

14

1602.31

le=a3



NuméroANNEXE DU CANADA

Tarifaire Dénomination des marchandise.e

CHAPIRE 13 CACAO ET SES PRÊPARATIOS

Toms les prodÛtts béndsranl de le kranwis dèts la mise on

oeuvre de lAccotd sut las pitiuis &*iaWt:

1515 Cluocit etaulrearéparson uiknater conItenait du Maao

1180 -Autrea prépualone présent.e soten blocs ou en bves d'un
poid excédant 2 kg, eIl à Iéts liquide ou piteux ou en
poudres, geânulés ou tonnes sldmlvos, en r6cIpIent oui an
embadaga hmundal <un onteu excédat 2kg

-4MlWg de oeàne gla cu s nlngdelet glacé su chocolat

1808.20.82 -u-dessus de langgenent <eccis

-Aubre*, présentée ent mbletee, bave ou bUtina

18011.00 -FoulTée

1100.82 -Non Ienée

-Mélan de aime 0ecie ou mmange de lai dacé au d»ocol:

180890.2 -u-desum de !snggMn <saisè

1806.90.90 -Autres

CHAPITRE 10 PRÉPARA INSI A BASE DE CflALE8% DE FARINES
WyAmOCs, DE FÉCULES ou> DE LAiTE PA»ER»u

Toma W prodiIe bknfdurant de la kwdanc ès a mise en
-ew de rAccod sauf à» proiui aiw»l:

lBm effi"a de .*W prépénidone alhuuitite de Who$nu,
esmotduewwlw Modnsfcdeeou extait de nuit neoumntnt

pue de caca ou comest m"i, de 40% en poids duceoix:
clodM eu mw buee wdouieau dégraissée, non dénommées

rd oemphe. siieu; p.dpuudonau slh ae de piodlub du.
Or of01 à 04.4 ne cont.,u, pu de cacao ou coneuu

mon de a % en poids de om coulée sur ue Ice
agUmu.ndégrsasés non dénomme rd compgxf euedmwu

11101»0 4Net pftepour la Mtpndon du. poduite de la

bo<dsngsle des la pidesasi ou de le btlsted du n* 101M

--En p.âiete <lai poids nexcédué pas 11,34 kg chaun:r

100.2.12 -- Comitd plus de 25 %denadi ra~se du *bsrnnpoids.
non owcdlor,é pour la vente au dli. au-dessus de

1001.2.13 -ie.conteantU 25% ou plus eon poids de ImmontI (blé),
ovw e in See de fasWnunt<raoDs

1901.2.14 -Ause,onenant25 %ouplus en pods de hnn(blé),
u-essus de I'@ngsm.itaccée

-En va ou an paode crun poidse xcédev 11,34 kg duum

11.20.22 -Cordsn.UpIasde25% de me" gassedu baumeen poids,

iton contRionné. pourla enteau dlWI, u-dessusede

1001.20.23 -Amuec 2ss %Ul ouapiusen podsdenel <dé>
dem les InSee de .w)ga~ cfoce

1101.20.4 -- Aue, cwtnwi25% au plusaen poide de bonent<é
"0»e. de rawwWg duccse

Catéforie
d'échelonnemeint Taux

X2 4%

y

a 8

S 3,33 c4g pbS

y

8 4%

S 3.33 AO $b



ANNEXE DU CANADA

Numéro
Tarifaire Dénomi

1901.90 -Autres

Inatlnn des marchandises

Catégorie
d'échelonnement Taux

-Prépartions alimentaires des marctandIses relevant des
n-04.01 à04.04 contenant plus de 10%de slides de lait en
poids sac:

1901.90.32 -- Mélnges de crème glacée ou mélanges de lait glacé,
au-dessus de l'engagement Craccès

1901.90.34 -Aures non emballés pour la vente au détail, au-dessus de
l'engagement d'accès

19.02 PMle alimentaires, mêmte ouilles, ou farcies (de viande ou
d'autre. substnes) ou bien autremniit préparés, talles que
spagheti, macaroni, nouilles. laaegnss gnochi, ravioli,
canntelloni: couscous, mime préparé.

*Pêtae alimentaire. non eltes ni farcies ni autrement

préparées:

1902.11 -Contenant dès oeufs

-Contenat 25 % ou plus en poids de froment <blé):

19U211.11 -Dans les llmites de rengagemnent craccès

1902.11.12 -4au-dessus de rengaget1entd'accès

1902.19 -Autres

--Contenant dé la latine et de l'eau uniquemient:

1902.19.13 -Contenant 26 % ou plus en poide de fromn (bé). su des
dé lrengagemnI daccés

-Aures:

1902.19.0 -Contenant 26 % ou plus en poids dé frmen (blé), dans les
étille de rengagentent d'accès

190M.19.92 -- 4onISani 25 % ou plus en poide de froment (blé), en
pagJents d'un poids n'excédant pas ZS kg. au-dessus de
rengaeman d'Ccès

19W.19.03 -oeant 25 % ou plusaen poids de froment PMl). au-dessus
de r'engagement esacba

19»M

B 18.18 tCM

B 18,18 tlçgplus 9.6 %

-Autre. péoes aulnntalres

-4mn viade;

1110130.11 -Contenant 26 % ou plse oid de#mn (blé), dmt les
limiltesd Ciengagement d'accè

1902.302 -Contenant 25 % ou plus en poids de fronlet (blé), su-dessu
de l'egamfgemn d'accés

100 Produits * bas. de cérale obtenu Par acefflam ou UtOiu

tocm fi"« par' 5tteP')tcéréale (mitre. que le Maie) en
grise ous, faOune deIlocons ou d'auSrIs raVsllé (à
l'exception dei la inet tde la OsltaUl). préOUft5 cl
autrement préparées. nehl dénocmmsés i oompdledlaIi'-

19W4,10 -PodélAM base de oéré*ls obtenueI pur s Ioufg ou gillage

-Contni 25 % ou plus en poids de brntan (Ilé)

1904 10.11 -- Data les §MN"fe dé rengagement d'Ccès"

1904-10.2 -Au.desisd l'Dengagement d'accès

B 4.51 tArg Plus 9.56%

a 13,01 #Ag plus 9,5%

5%
18.18 tAcg plus 9,65%

nation des marchandises



ANNEXE DU CANADA

mumnéro
Tarifair umnuguwauui .a ,,,at,,,amfla..s

1904»9

tamyheienaat Tu

-Aubre

--En piquai cun poids n'excédat pas 11.34 kg chacu:

1904.90.11 -Ccnanan25 %ou plisen po"dde boment (blé),dansles
fhle de ringageo d'Cc=s

1904.90.12 -Cntean 25 % ou plia an poids de kfonen (Néê), au«deaau
de ranv4sten d'accès

-- nvmo ou en paqiat d'un poid ecédant 11,34 kg ciau

19D4»9021 -Conenant 25 % ou plus an pids de frment (W>é, dans les
lkmta de fangagemrf dccès"

1904.9022 -Cntanan 25 % ou plus an poidis de fromnt (blé), au-des
de la«nenan d'accè

19»9 Produlu dé laboullaagoe, ade lap*dss55ou de la
boultulà, nlmaddlloflé de esoso; hostise, osoittis

vi"e dus types utiliéa pmu mnédhuneOt peins à osoleta,
pétee séchée de terire. duuldom ou de féclen nfuUIe et
pmduttadonlsfrs

B 10.26oP1

a 10,26 00 F'

1506.0ILl -Pain crousOMt dit «akltb<ot

-Fait ame de la lemon cSmm levn:

1906.10.12 -oenant 26 % ou Phu en poid de romn Mbé), au-desmu
die l'engaguemn d'accè

-Au, an paquteta d'un poids n'ecédant pas 11,34 kg dwamn

1905.1021 -Cneat25 %ou plus an poids dei homent (blé>, dans lus
kaites de I'angns< d'acès

1906.10.2 -Cnmt 25 % ou plisean poidsi de l'oMn OM), mdessu
de ranpgnlan dueftè

-Au ean vra ou an paquet d'un poid excbdan 11,34 kg

1906.0.31 -Oonlawmt 2 % ou pli an p" de oant (W>, dan We
Ones de VanqpnuWt dccès

105.10M3 -Contnan 25 % ou plu an pids de fronit QM, ai-dsaa
de rarpu nt dm"ci

le"O .Ilsctdw aedknr#Mdducerfte; faeeti uils

-41sOlais év"lé à 44 t'kg au moosis. vdeoeqà doit âtre
b"av la poèite nét ai deousOprerak la wia Uzd poquai

oedsm demi:

1905.0.11 -c-ntena 2 % - Plis - pl de Wmat (W>sé, dams los
hles der«ae. c'n lfWdaccès

I190 1012 -Ccunem 25 % ou plu an poids de froment fbl. au4ea
de renax d'accès

19053019 -Autres

--AtMo:

1901.3031 -. C«YbnaM 25 % cu plus an poid de lomunt (W), das Mts
Ili*ats de renowun.d cuoèsé

190530,92 -CSltori 25 %ou plis an poide de k~in (blé. al-dasu
de raQng.u 5ao*s

1906303 -oAutr

le"M -4te, pain grilé etprediila deah5U

--Fds amso do Wom oonu taulE

1905.0.12A -- Cowa25% ou pls en p" deahlW W>, u<m-dsu
de twanpoemnt<scès

B 5

B

a lad tGPl

'a 4,4'

'a a6i*gP

21

j6,0«V

-- AI-
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Numéro
'Tarifaire Dénomination desm marchandises

Catégorie
d'échelonnement Taux

-Autres:

1905.40.91 -Contanant 2s5% ou plus an poids de Itottet (blé), dons les
limits de langagemflM d'ccès

1906.40.92 -contenant 25%e ou plus an poids de froment (blé), su-dessus
de l'engagemnent d'accès

1905.9 -Autres

-pains :

1906.0.13 -Autre pain, contenant 25 % ou plus an poids de froment <bNé).
an paquets d'un poids n'excédant pas 11.34 kg chacun, dans tes
limites de legagentent d'accès

1905,90.14 --Autre pain, cotnn 2 % ou plusen poids deromeint (blé),
an paquets crun poids n'excédant pas 11,34 kg chacun, au-des
de reangagement d'accès

190M.90.15 -Autre pain, contenant 25 % ou plus an poids de frment (blé).
an vrao ou an paquets d'un poids excédant il1.34 kg chacun, dan
les limites de l'engagement d'accés

1905.90.16 --Autre pain, corntant 2S % ou plus an poids de froment (blé),
an vrac ou an paquets dmu poids excédant 11,34 kg chacun,
su-dessus de rangageoment draccés

-Biscuita :

19M590.21 -Contenant 25 % ou plus an poids de froment <blé), évalués à

44 4Arg su moins, va[eu qui doit être basée sur lé poids net et
doit comprendre la valeur du paquet ordinaire su détail, dans
tes lites de rengagntant d'accès

19069022 -Cntnant 25 % ou plus an poids de froment (blé), évalués à
44 sMo su moine, valeur qui deit être basée sur le poids net et
doit comrendre la valeur di paquet ordinaire su détail,
su-dessus, de l'engagemn d'accès

190&Dn.23 -Coneront 25 % ou plus an poids de froment <blé), dans les
limites de l'engagement d'accès

190590.24 -Conean 25 % ou plus an poids de brnant OMl, su-dessus de
l'engagement d'accès

-Bretzels:

lb06,9A2 -rConean 25 % ou plu an poids de fromentf (blé), su-dessus
de l'engagement d'accès

'ijAPMTE 20 PRÉPARATIOIf DE LI&CUMS DE FRUITS OU DVAUTRES
PARTIES DE PLANTES

Ton us leM"o~ bénéficieront deis frchise dils la mise an
ouvre de l'Accord smg lés produits Suliante'

Tomates préparée ou consesrvéas sutrasft quaeu vinaigre ou
à lide" acétique.

ý1.1.0 -Tosuato§4 entières ou en nt@reouI

B 9,47 «Ag plus 9,56%Y

B 9,47 tAcgplus 7j1%

B 2%

B 606 t/1%gplus 4,8 %

a 6,06 «q plus 4.8 %

B 14,86 stigPhu 4.8 %

>13 12,9%

12.80.0 -Aubu

clsampisouset buffae, parés« OU conservée auliU5Sfl
qu'au viltewmr ou à rocde wcétdua

10.00 .Cliuplgoum

18

4%

16,1 411qg plus 8,4 %
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ANNEX DU CANADA

DénomInation des nmrchandis
catégorie

d'éahIonnement

Autre lgumesl préparée ou conMsiré mltrsmn qu'au
vinaigre ou à l'acid acéotiqe, congelée, êues que le
produits du à* 20.06

A*ide lgmes et mélmge do légmes

-Asperge B

Autres bogumes préparé ou con ssré areins qu'au
vinaigr ou à I'%"d acétique, non cmoteée autre que 15
produits du à' 20.06

200.00 *Asprgs

-Autys lm esM et Mmue de légumea

-,eunes cau (dune longîmr mxals de il cmt):

--.. En boles hstMélpaamen doma

2006.999 -Autre

Conlbwes, guéas, mmeladea purée t p"ta de. fruit
obtenue par culeson sys ou sam additon de MMn OU
d'autre édulcornte.

-- Conhi, de biaisl

Fruit et mm-s partie oiaeim de pluite, u*mmnt
Mppré ou 0one âé ave ou -» afidon de suam ou
d%"-s éducovrnt ou rdoai not, dénome rd compés
idbum

-Pairs

*>hdeste

-pudpe

-Autse

Numéro
Tarifaire

20.04

2041

2004.90.10

20.0

200SA0

2006.9.1 1

206M9.19

2&X7

2010

2008.50.10

2M.5.90

2OUM

20060.10

20M,0.90

200070

2006.10.10

2008.70.90



ANNEXE DU CANADA
Numéro Catégorie
tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

2008.5 -rie

2008.80.10 -Pp B 14,3%

20m8.80.90 -Autres B9,5%

-Autre., y comprise le mélanges à rexeplon de ceux du

n* 2008.1fr-
200MU -- M"914g

200892.90 -Autres X3 8,8%

2008.99 -Autre

-Pommes:

200M.99.11i -Pulpe X39,5%

2008.99.19 -Antres M4,8%

2008.99.99 -- Autre xi 8.8%

20.09 Jus de truite (y ccmpfs tem mo"t de raisin> ou de légumes,
non fetmnéa mae addition d'alcool, avec ou aans Addition
de sucre ou d'sutres édulcornte.

2009.50.0 -Jus de tome'. 14,3%

20M.110 -jus de raisi (y compilee moûts de Melun>

200.80.90 -Autre B 13.2%

2009.70 -Jus de pomme

2009.70.10 -Centré. devat ser* à la tloetcr de jus de pomme de 9.5%b me

20M0.70,91 -- Centré cu racnaw"é 916%

20.70.00 -Aure 
4,8%

2009.0 -Jus de tout autre huit ou légume

---De fruit:

2009.0.12 -De pn.tmmx xi 1 %

2090.2 --. lgmsxi 
13.2%

CHAPiT1iEa PRÉPARATION AIJUINAIRE DIVRSES

TOUSls . rdbl békidrot de la *incttlsa dès la mise en'

oetwe de rAccord sauf las pM"t sulV5t

212Leure. »vvema ou Morte.); aitre. mlcriattaelle
moooaeuieire modts (à rexclusion du. vaccina du à' 30-00;

poudres à lever prépsréee

ccntpt'Sn peselalevus IqUid@

2o020 -- D'ii t~ etn taimidité Mu à 15 %; lv Iqil<s 1Mxi 8,8 %

20



ANNEXE DU CANADA
Numéro Catégorie
Tarifaire Déniomination des marchandises d'échelonnement

21»0 Prilparations poureaucet g rnca. préparée. ocomant et
... l.onemnt. ompoaé.; faine de moutade et moutarde

2108.2 .. Temawo.l<tchp» et aute. aica. tomtatia

2103.20.10 -- To«mo-deip.

2103.2030D -Autru

21.04 PréparaUon Pour soupes, pou#-e ou bouiilono; soupes.
potaque ou bouMlon, prépwa. prdpamon. alimentaires
composites honugééd.

2104.10.0 -Prépare our aoupe, poge. ou boulilona; aoupee, X
pouga. ou bouiflons préparés

2105,00 GlCea de oonaomnma*lon nuée contenantdu cacao.

-- Aubu:

2106.02 -Audeasa de reognan caccia y

2110 Préparation. &liantira non dénommée, ni oomnpvlaa &Neu.

2108»0 Autre

-Stop. tiré do la conn. ou du mais de betave, ame
addlion de cobkM Mm" ccté iniardalrea gt alp de

kb c<a type utilisé, dans les bclaeo u mmr
Prépaaton. abhud&W*kes

210&0021 -- Srcpa*é.de la corsesvu du mmg de beegrav. ame )R
adMon de colorant onwtà rét aec au maoi.s 0 % de
Umma en poids et mu arcnatie

210&.90.22 -Concntré a eet. gsirops de tUt. <un Myes xi
tUl,é dan. lu. boisées» ou sivi. piépatian *ant.t

210890.2 -- Autre.

-Succédané de lait de la géni ou de baiera gpartdm
pouieat auvire M0ac i de baours:

210.9.2 Sucdaé de lait de la cénie, ou de baMr. conan 60% y
ou plu an poids de cuta laiier ai.douuade rnqpomnt

2108.90.84 -Pépraion iea que celles cowrespcnidant amx rry
WUMM1. 2106-90.31 ou 210.9.3 c=lMMi plue dai 1% Sen

poile de nlit., graisse de tait, nis madie de OD % en polda de
contenu Wtiar pouvmi aervir do Ruoédu,éa de beurre,
audemi de r'engniant <accé

2106.90.6 -4uéduiée de Wht ou de la*"n. coneeot à réta esc >12
Mau de 10 % de actIde., de lt an paie niai. moin, de 50 % un
poids de caulleaitier, gd K=6cdutée de bau. canwlan à
Tét ac eptae de10% do soideden poids, made 15% ou
moinsan Poidsd ie lé.. grses de IM

2106,90.39 -AtresX

2106.90.60 -tydatysetade piaténe )(2

2106.90M -Fne ai ftanime >2

-.Préprnatane à baue coeuf.:

2106.90.72 -Audaaeut de réngaptinyt <ccbe y

21 063010 -Moisàécatr. pnépné et epaqué pour Bm,. La" au X
lour à minéondee



ANNEXE DU CANADA

Numéro
Tlarifaire Dénominaition des marchandisea

2106.90.,1 -Jus concentrés provenant dun seul fruit ou légume, enrichiis
de vitamines ou de minéraux

2106-90.92 --- Miages concentrés de jus de fruits ou de iégumes, enichis
de vitamines au de minéraux

2 10M.4 -Contena 50 % ou plus en pods de contenu lait, au-dessus
de l'engagement cfawcés

2106.90.95 -Autses préparaions contenant à l'état sec plus de 10 % de
solides de lait an poids, mats moins de 60% en poids de contenu
laiter

2108.80.89 --Autras

CHAPRME 22 BOISMsO, UQUIDES ALCOOLIQUES ET VINAIGRES

Tou les produit bénéficieront de la tranchise dès la mise en
oeuwre de lAccord sauf les produits suivants:ý

22 Eauz, y compris hmaseux minérales et le. eaux ga"éfiée,

additionnée* de micre ou d'autre édulcorants ou erounatdéa,
sultues boisons non alcoIiquè@, à lexcluaion des jus de
et buile ou de légume. du ne 20.09.

220tw8 -Autres

-Boissons Contenant du lai:
220180.43 --Aures, contenan 50 % ou plus en poids de contenu laitier,

non conditonnés pour la vente au détail, au-desms de
Wagagement dcracé

zeVine de relln frais, y ompris les vina enichie en alcool
mille de raisin utres que ceux du n" 20.0&.

-Autres vins; mocéte de Malin dont la fennatatin a été
empêchée ou invités par addition d'alooli:

2
20. ute

2204e2.1O -Vit%, d'n titre alcoométilque volumlue n'excédasnt pas
18,7 % vol

CHRME23 RÉSIDUS ET DÉChET ME INDUSITRIES ALIMENTAIRES;
ALIMIENTS PRÉPARÉS POUR ANIMAUX

Tousle. produits bénéloiwon dol franchis dis la mie. en
oeuvre de rAccord smi las produits suivant:

Sans, noulae ettre rS»éalduu, mnlite llglon mt
fenm do pellets, du elbiUe de la MOulent ou dMaure

tieanede. céréalée ou des MOsetlmaitee

CatégorIe

d'échelonnement Taux

M2 10%

X2 10%

XB 41,8 MAine

a 3,87 CAtRe

-De fr*oWen

4 1 , 8 %enpu
).20 -Audeesu de rengagemntt cSuccès .
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ecatéaorîe
Tarifaire Dénomination dea marohandlse d'échlonnemant Tou~

23»0 hPdOns dms tyes ulfIsés pour I!sllmndton des .um"mx

2291 -Autres

-Alineris omplai et complénoml attrnenlts, y campbi las
corcentrès:

23M90.38 -Coenant à mal sec W0% ou plus de solidas de lai ans y
gras an poids, au-dessus de. Y«aggmnt csacos

CHAPITRE 24 TA1BACS ET SUCCÉDANÉS DE TABAC FABRIQUÉS

Taus les prou"t bànéàklron de ta ituctîse dis lataaean
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 215 SEL,~ SOUFRE; TERRES ET PIERRES. PLATREs, CHAUX ET
CIMENTS

Tous las Pm"dit bénéldeon de ta tancèals dès la mise, en
oeuvrede IAccord

CHAPITRE2136 MINERAIS, SCORIES ET CENDRES

Tous les procluits bénétdera de ta frantls dis laminseaen
oeuvre de rAccod

CHAPITRE 27 COMOUSTIBLE NIÉRAUX, HUILES MINÉRALES ET PRODUITS
DE LEUR DISTILLATION.- MATIÈRES SITUMNEUSES; CIRES
MINÉRALES

Tous Wa praUji bbééldean dle ta brac"a dès laroma» an
oeuvre de rAccosa

CHAPITRE»3 PRODUTSCMXMIQE NROAISU ; COMÉS
SIORGANMIO OU ORGAIQUES DE MÉTAUX PRÉCIEUX,
DIÉLÉMENTS RADIACWSD MTAUX DES TERRES RARES

Tou lus Pro"ht bénderon de le kwdcHi dât l tamean
outre derAccatai

CHAPITRE36 PROUDITSOSID ESOSOAIQUE

Tout la P"&Hi bénéfidaninidce la bendais. alli lamgs an
oeuvre de rAccord sauile pro*Mt suivants:

CHAPITRE 30 PRODUiTS PIARACEUTIGUEu

Tous les produbt bénélderos de* le frace dis l I.m an
oeuvre cl* Aosd

CHAPITRE 31 ENGRAIS

TOUS les Piotitil binilotd(e, hai tiseW da ise enn
astre cl@ rAtd



ANNEXE DU CANADA
NuméroCatégorie
Tariair Déomiatin ds mrchndies 'écelonnement Taux

CHAPITRE 32 EXTRAITS TANNANTS OU TINCTORIAUX; TANINS ET LEURS
DÉRIVÉS; PIGMENTS ET AUTRES MATIÉRES COLORANTES;
PEINTURES ET VERNIS; MASTICS; ENCRES

Tous les produftl bénéfdeOni do la franuhs dès l8 M1se en
oeuvre de rAccord

CHAPITRE 33 HUILES ESSENTIELLES ET RÉUINOIDES; PRODUITS DE
PARFUMERIE OU DE TOILETTE PRÉPARÉS ET PRÉPARATIONS
COSMÉTIQUES

Tous les pmdiL*s bénéficIeron de la ranchise dès la Mise on
oeuvre de l'Accord

CHAPITRE 34 SAVONS. AGENS DE SURFACE ORGANIQUES. PRÉPARATIONS
POUR LESSIVES, PRÉPARA11ONS LUBRIFIANTES, CIRES.
ARTIFICIELLESCIRES PRÉPARÉES, PRODUITS D'ENTRETIEN,
B3OUGIES ET ARTICLES SIIIILMIRES.PÀTES À MODELER, «CIRES
POUR L'ART DENTAIRE» ET COMPOSTONS POUR L'ART
DENTAIRE À BASE DE PLÂTRE

Toue les produIt bénéfideroni de la franise dès la mise on
oeuvre de l'Acord

CHAPITRE 36 MATIÈRES ALSUMINOIDES; PRODUITS À BASE D'AMIDONS OU
DE FÉCULES MODIFIÉS; COLLES; ENZYMES

Tom use produlits bénficierorËl de la franchise dès la mise on
oeuvre de l'Accord sau les produits sulvens:

ace Albumines (y =repis le coneenretes de plusieurs p rotéInes de
Ieetouim, onteuoit en poids calculé sur maMèe "eoh*, plus
de 80 % de protéines de iaooéum). glbumbugte et MMre
d&Wlés dessldbumhnue

-Ovilbumbie:

30.11 -44chm

150111.20 -Au-desu de Tongeffem 4dacoisy

3602-19.20 -Au-dessus de l'engaeet dâcoi y

3800.00 Gélda (y comprIe asIle pr4me mn feuillu do fue

,errés OU mowegbl mie, ouvréee en surfeos ou colorées>
et leurs déilve; W*iyole; mam'e olle d'origlne enImeI à
l'sxeuelc de ceUse de osséin du nse .1

80M00.og -Autres xi 6

38lrmo POUDRES Et EXPLOSIFS; ARTILES tg PYROTECHIE;
ALLUMETTES; ALLIAGES PYRDPI4ORiOIES; MATIÈRES
WILAMA19LS

Tous les produftW bénfiIeron de le *&,floolf dis le I" iunI
oeuvre de l'Accord

CHAPITRtE 7 PRODUITS ffOTORAPN ouS OCNÉMAOGRPHIQES

Toue le prodluis bknéWOMMIT de la tmNdlu dis le mle"u
oeju de l'Acod
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Numéro Catégorie

Tariaire Dénomination des marchandises d'léelonnement Tareu X

CHAPITRE 38 PRODUITS DIVERS DES INDUSTRES CHIIQUIES

ToSz lus pvodur béréfdwomn dea la frardils dis la mlS e n
oeuvm de rAcmod

CHAPITRE 39 MATIÉRES PLASIQUES ET OUVRAGES EN CES MATIÉRES

Troma lau prcôit b&Méciui de la kwaddls dis la mis e n
convie de rAcmod saud 1. produil sulval:

Sm.0 polymétgd. autrm paolétet résin-s époxydes, s oli-e
peiseadm; "WIyob«oni Mdsnes èddaý -*

ailliu et aUtre polyeters sou lfS. primaires

30107.eMS .Poéthylinedphtlai SE 66%

30.10 Monoilluienla dont la plus grande dissenala de la coupe

ane ouvrésen pi aa nuW" non etfecnsntrmWialils an
i ngmpad-o

391ILIO0S -En polysirme de YéthWin BR 8%

311.00 -En polvinre du chonn. de vinleWb8

3916M8 -En ate. nislire. ptesdqs.

39i8.9O.9C -Aut'e Ba 8%

30.17 Tbse ua taisaoaoa jitcuemcra
pwarete>,m au lnllsS plaaque.

-Tube. et tuyau *0gdee

3017.21.0 -En poWylirs de l'éiyinWB 8

3917.22. -En polynmam du prplin es 8%

3017.23. -En pol*me« du dément de vbtle Ba 8

30t72MO -natauslie lsqe a8

-A&» utr 0et stlyar

3017â31.8 -1%,Ws. etuau soue pouv4ait suppeow asu nlnirnun unsHae
pression do 27* M

M07.311.00 -Ates, non imilo d'astre inedr i atieno assocée H 8%
àdmstom Maiisset unes sooelr

91117.81.80 -Aulsas, n% msssué d'anse amd& ni masstiute.Ooé Ba:%
à daeusgksère, M« 4OeUEehSS

31117.000 -Ai*e Ha&8

M7AO Baoe*e e8
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnemenlt Taux

39.18 Revêtements de s"i an mntères Plastique&, même suto-adhôslfs,
an rouleaux Du sous tornes de arreaux ou dle dalles, revêtemnents
de murs ou de pafonds an metiète pastques définis dans le
Note 9 du présent Chapitra

3918.10 -En polymères du chlorure de vinyle

--Revêements de murs ou de plafondcs combi nés à des Issus, des
étoffes de bonnetetie, des nonissés ou des feutres:

3918.10.11 -Cotienant des fibres synthétiques, arifcllles ou des Ba 14%

libres de verre

391 8.10.19 -contenant damtes matières textiles Ba 12%

3918.10.90 -Autres Ba 8%

3918.9 -En autres matIère Plastiques

-Revêtements de murs ou de plafonds combinés à des Issus. des
étoffes de bonneterie, des nontissés ou des feutres:

3918.90.11 -Conenant deos lbres synhéiques. sytiidelles ou des Bs 14%

fbres de verre

3918.90.19 -Contenrantcraites mtWuère5tlEXd Bs 12%

3918.90.91 --En polymères de rétYtène Ba 8%

3918.90.99 -Autres 
s 8%

38.19 Plaques, faufils bandes. rubans, Polliue et strss forms
plate, auto-adhésis, an metière pbleaiuas môm ean rouleaux.

3919.10 -En rouleau duns, tlreur n'excédant Pas 20 cm

--4trn"s à deu issus. à des étoffes, de bonneterie, à des
nontissés ou J clos feutras, de tatas combinaisons qui pouvent
êtret enroulées ô la main san as fanmilier, sur un mandrir de
7 mmt de diamètre à une temPératu co9pris entra 1 S' et 30' C:

329.10.11 -Cntnan dus fibres synthétiques, artificielles ou de Bs 14%

libres de verra

8919.1019 -- contenant Cautre ,totèmetiel 
Ba 12%

3919.10.3 -DOe elkicsa régénétéa Bs 7%

-Autres:

3919.10.91 --.En polymères CIOrétYlônO Bs 8%

319.10.99 -AutresBa8

391.0 -utre

-Contbinât 6 des tisus à des étoffes de, bonnreterie. à des
nonfistès ou à dos fere, de les cftieslsqui Pouvent
être enroulées ôt laein sens se fani[or, sur un tmantdrin de
7 mm dedamètre à -temnpérature ctImPrl5ettt 1 ' et 30' 0:

3919.3011 -4«Mteen des res syntétques stf fls ou des De 14%

fibras de vmmr

3919.00.19 ontawrf dautres ma"èresxla Bs 12

3$19.90.9 -En pcflytdras de, rIWYln*8

391g.90.39 -AutresBs8
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39.20 Autres plaqua., eulsm. pellicules, bandia et lasse. en
matières plasliques nhn elvé"mae, non renlorad ni

slalleni parelleummnt aoolées à daube matières, sens
support.

3M2.1010 -en polynidr de rmwhlên

3000 -En polymbres du propylin

3WO.000 -nplyée u trn

-En polymères du oter de vinyle:

3920411 -RIgide

31120.20 -ouple

-En POlym*Msa.afoquea:

U3 U0i -Autre.

-Es poWyawbonaes, en résines mikydes, an polystersalyiques
ou en Mare potyster:

30204.00 -En polycuboneta

39213.00 -En polysers non eauie

3MAMS1 -En autre. -o«

-En cellulose ou -s ê dérivée chtralquem:

3$Mtâ11 -En oelMes ***à*ré

-En Mitres natureseplesIqueic:

3121MM11 -En W*Pyrde spa yyl

$801 -En potymndes

3020M -EU réels -hnsqê

3120.1M2 -En éeta malièrees o u

3M2 Au*-e Wpleqa buco$, peINcuI@à, bandes et basuee
Ma 9s.Pkine.

-Prodults deýe

39211110 -- En petymurs. du ety n

3M2.12 --En polymèrseduchlorure de vinyle

8921.1110 -- Ne coltrMw paspw de 70 % en poids des nwaWre pkoestiq
elcotés es itmatire le.*s dans squMsIka brasxe

synt*éiques ou aridie.so eam u eean poidà étut
a&@Mr@ uiés h.td*amsu

3921 ,1100 -Aut Mg

8e 8%

Be 8%

BR 8%

de 8%

se 8%

es

e8

Ba0

Catigor le
d'chlonnement Taux!
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Numiéro Catégorie
Terrioire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

3021.13 -En polyuréthenes

3921.13.10 -Ne contenant pas plus de 70% Y.n poids de matière plastiques sa 8%
et combiés à des matières textiles dans lesquelles les libres
synthétiques ou ardtiudele sont supérieures en poids à toute
autre fibre texte prse lrdvldualemefl

3921,13.9o -Autres Ba 8%

3921.14»0 -. En celille régénérée Ba 7%

3921.1, -En autes matières plastque

3921.19.10 -.En polymèéres de !étyléff Ba 8%

3921.19.90 -Autres sa 8%

392110 -Autre

-.Ne contenant pas plus de 70 % en poids de Matièrs Plastiques
et combinés à des ostiére textles dans lesquelles; les fibres
synthétiques ou ertifidefes SOnt supérieures en poids à toute
autre fibr telepPse lndlvdelertnat

3921.90.11 _-Combinlés à des tissus, à des étoffes de bonneterie. à dos Ba 16.5%

nontissés ou à des feutres, de tllges combinaisons qui Peuvent
être enroulées à la mai sans se, iendîer. sur un fmnr de 7 mmn
de rianitre à une tentpéreure comprise enr 15* et 9000

3921.90.19 -Autres sa 16,5%

-oebésà des tissu. à des étoffes de bonneterie, à des
nontisés ou à des feutres, de tllges comnaiesons qui peuvent

#tr ereulée à la main mmn se fendiller, sur un mandrin de 7 rm
de dianètre à une tempéreture comiprise entr 15 et 91 W* :

3021.9021 -Contenant dus fibres synthétiques Ou artfidefles ou des Ba 14%

libre de venre

3921.90.29 -Cotean deautres, mathu texlie Ba 12%

3921.80.9D -Antres Ba 8%

30.22 Baignoires,, doudllue. lavbos, bWieOMe - cuvtsd$sac et
ls siégea et couveenha résaivclrs de chasses et atce

*kMmilie peur usages eanlaite ou hygiéniques. en msatière

3822.90.» -Autres Ba 8%

393AIIIOla de grunapon ou «'eebslags. en Matinrs platiue

bouchons. couestfes eep"ufet "- dl pOSIi de
fenneturs. en matir pwadute

310.N -Bots. o, ceaseslrs et aruise, elgelllBa 8%

%Sc^. sachats, pochaituiet -Ob*t

%.21 au -En pdyirueé e réouViân Île 8%

3033.31, -E sabe j»Plstifias en

*W*eiW.55.è boutelles, *lemm et ailoges stobagalos

0 -fouteése «Me ou sen sepsse 8

3923.30 90 -Alr5 k 8
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Numéro Catégorlie
Tarifaire Dénomination des marchandiss d'échellonnemntrl Tau X

3023»0 -Bouchons, ouvnercles, capsule. et amtre dispositifs de

3923 5.10 -CapsUle de boualte s 8%

393.50.90 -Autres BR 8%

3923M9 -Autre

392M.90.90 -Ausrsi BR 8%

3M2 Visselle, ame. aticles dé mdnege ou déoneomie dometique
et milts d'hygiène ou de toilette, en matières plastliques.

3124.1 -VaIsele et autre. wîiôe, pour le service de la bablen ou de

M94.10.10 -Vaisselle, à rexcltmlcn clos verre et dus ardtdes jetablesSa8

3924.10.90 -Autres Ba 8%

314.0.0 *ure Ba 8%

3M.2 Atial.. <équipemen pour la cenahuoon an mualv..
plseiques, non dénommée ni acmie ailleure.

3.10.O -RésevoIrs, foudres. cuve. et réciente anoues, trus Sa 8%
onteauoe exoéduat 300 11e.

3102010l -Pot. feni,, et leurs cadree huabraIs et tendis Sa 8%

3025.10.0 -Auie Sa 8%

30.25 Atesn ouvrae. sn nmstlre plsthque et ouvrege en autre.
m" eseà" 3M à â301.

3121180 -Aricls de bureau et saises eoulre sa 8%

3111M»W -Atceofepo nid d célniln éomerese Çnohudhg govee>

-4Mufls (mlllne) et Pmnt:

3028.20.11 -Gante âg jeahesS 14%

3928.20.19 -- Aure Sla 14%

3926.20.20 -GeInS.. Sa 8

3M2.=01 -- Vitoemnte etues accessoire de vêements. ccntsn pus Ill 8%
pMue de 25 % en poids de issus de mies s"¶ties ou
mird"es.. <nuits des deux oSIée de polyres dui zhipnare

de *Yie

-AuIe.vtenunta et e2oeseo(r dui viunm, de muse.
plastiques comModées à des tiasi, à des élotoi de bometeais.
à des bolduce, à des nontiess ou à des feuites:

3226.20.81 -COontenant dclososade fires végétale* et pas plus de 50% 12%
en poide des"eau moinsde 50% enpoidsede 91ree
rffnhti*iue. idele. ou de mires de verrs

302.20,02 -Oantm closenadsus de pusde 60%sen pdkdeesois Ela

59M.20.89 -Aut.. s 14%

M0220.90 -%ree El S5%
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'Tarifaire Dénomination des marchandises d'échtelonnement Taux

3 M.4A0 -Statuettes et autes objets domflflatofl

3926.40.90 --Auras objes d'OmOmsflttil Ba 8%

32U.90 -Auume

302690.10 -Pall s nde portes Ba 10%

3m289O30 -Matelas Ba 8%

--Aure:

3928.90.91 -tiquees d'ldetllcatlo doeriraux Ba 7%

81>m.90.99 --Atres s 8%

CHIAPITRE 40 CAOUTCHOUC ET OUVRAGiES EN CAOUTCHOUC

Troms les prouits bénétorr de la frammnchie la mise sMI
oeuvre de r'Accord saut les produits sutimats:

40-12 pneumatques rechapés ou uaagd ean caouthou; bandeaes,
bandes de roulemnfft amovIbles pour pneumatiques et flapa,
an caoutchouc.

4012.2 .pneumauqueauagée

40112o.2D -mu typa desti" aux vébclatis, y compris las tracturs, pour B 6,5%
le truispcfl sur route de passsgfi ou de marchstdlses, ou aux
véfles de la posidon n* 87.05

401Z2DMo -Autres B 6,5%

CHAPITRE 41 PEAUX <AUTRES QUE LES PELLETERES) ET CUIRS

Trom les produit bénélit de le franchise dès la misa an
oeuvre de rAccord

CHAPITRE 42 OUVRAGES EN CMR., ARTICLE DE BOURRELLERE OU DE
SELLERIE, ARTICES DE. VOYAGE, SACS À mmi ET
CONTENANT SU8LAIRES; OUVRAGES EN BOYAUX

Tous les pro"ut bénéideont de la frachie dès la mise, an
oeuvre de l'Accord

CHAPITR1E43 PELLETERES ET pOURURESI; pELLETERES FACTICES

ToUm lau pro"ilt bénéfidaro de le franhis dés la miséean
oeuvra de rAcod

CHAPSITRE 44 DM1 CHARBON DE SOI Et OUVRAGES EN BOIS

Toee las produbt bénégldt de le franchise dès la misé, an
oeuvre de rAccord

CHAPITRE 48 UÈGE ET OUVRAGES EN MÉE

Tous les pMx"t bénékdeofi de le frachis dise la Mise an>
oeuvre dei l'Acomd

CHAPITRE 48 OUVRIAGES DE SPARTERIE DU DE VANNEIIE

Tous lus procluit bàéâ*detg de le fraNuee dès la MW#sean
oeuvre de rAcord
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Ternfaire

CHAPITRE 47

Dénomination des rorhandlas

PATES DE BOIS OU D'AUTRES MATIÈRES FIBREUSES
CELLULOSIQUES; DÉCHETS ET REBUTS DE PAPIER OU DE
CARTON

Tow las produis bénéficeron de la rdds. dim la mis e n
cuvre de lAood

Catégorie
d*échelonnement Taux~

CHAPITE48 PAPIERS ET CARTONS. OUVRAGES EN PATE DE CELLULOSE,
EN PAPIER OU EN CARTON

Tous le, pro"l bénéficieroff de la hwnde" dès la Mi»aean
oeuve d@ lAuxord

CHAPITRE 49 PRODUITS DE L'tION, DE LA PRESSE OU DES AUTRES
INDUSTRIES GRAPHIQUES; TEXTES MANUSCRITS OU
DACTYLOGRAPHIES ET PLANS

Tom les produits bénéicIron cb la frendûs dès lamiùe en
oeuw de rAccord

CHAPITRE8N SOm

Toue les produbt bénélddwon de la frand*la dès la mi»een
osmme dlé VAoord

CHAPITRE 0I LAINE, PO"L FIN OU GROSSIERS; FIL ET TISSUS DE CRI

Toms 1» produ" bk«éicIron de la ismiius dbs la moise an
oeuvre de rAccord sauf W&s pfoduits «ural:

FUs de laI. oard6sý m ondIdoné. Pou la venu, au déleL

-ContusudMoi ncs % an poid de lWIn

FUie lat poign.ée, nu ondIlldoreia pou la vent su d"lI

-Conh.umt moini, de M %sen poId de Id..

Pft epolle fas srdée ou peIgssd4 aom condltlonnéspourwla
v«M u demi.

40e"

-coeUenf mnoI.deSO an poids de pmm

-Conlmu mohs&0sd N en poid de pou

§là$

6lS100M

5100J0.0

41.07

$107.10

8107.10.90

8107»2

6107.20.10

810a.10

5100.1021)

: 10LM

510,20,2D
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomtination des marchandises d'échelonnlemenlt Taux

61.01 Fuls de laine ou de pole fins. conditionné& pour la vente au
détail.

5109.10M0 -Contenat au moine as % an poids de laine ou de poia fine A- 4%

5109.90.00 -AutresA-4

51.11 Tissus de laine cardée ou de poilis fins cardée.

.Contanat au moine es5% an poids de laine ou de POUi
fins:

5111.11 -D'un poids n'excédant pas 300 g/rn
511.1.9 --utesA- 12,5 % maisne doit

6111.1.90pas excéder 2.20 $4%

5111.19.00 -,Autres 
A- 8,2%

5111.20 -Autres. mélangée principailement ou uniquemn't avec

dee flamente sythétiques ou artificiels

-Aure:

5111.20.91 --- D'un poids n'excédant pas 300 g/rn' A- 12,5 %mnais ne doit
pas excéder 220 5/g

5111.20.92 -- D'un poids excédant 30 Wn A- 8.2%

5111M3 -Au tes, Mélangée pincipalemtent ou uniquemtent avec

dee fibras syntétiques ou utifcisl discontinuas

-Autres:

511.3091 -- mn pid n'xcdan pa 30 gn5A- 12,5% mais ne doit
611.3091 ýD'n pid necédnt as W gtfpas excéder 2,2 $/kg

5111.30.92 -D'un poids excédet 300 g/mW A- 8.2%

6111.90 -Autres,

-Auss:
A- 12.6 %tmais ne doit

5111.90.91 -min poids n'excédanti Pas, 300 O pa excéder 2»2 $/kg

6111.0092 -- mun pod exédant 300 g/rn' A- 8.2%

51.12 TIseta de lain peignée ou de pole fins peigné.

.Contntt moiMns 5% an poid de laine ode poils fins:

15112.11 _-un poids n'exeédutt pas 
20 0 OW'

512.1.0 utesA- 12.5 %mats ne doit

5112.11 -Autres 
xcde » A

bliie -Autres

512191 -mi od ecdn 2ogr'masnecéatps 0 /n A- 125 % mals ne doit
$1119.1 _DUPoi, g gh mas nmèd9 PS 3 PWpas excéder 2,2 SAQ

6112.19.02 ..- Dm spoids XO~ 30tOW 
A-it

81a2» «jb1 ý "prniaeeto unlqtment avec des

#IWMMgy,,flqu au rtifciel



ANNEXE DU CANADA

Tarif aire Dénomination d«s rarchandIs

5112.9.1 -D'un poids n'exoédwt pus 300 gWn

5112.20.92 -Mm* poid excédM 300 "4n

6112»3 -AuSsi, ndngée pdnclpaimen ou uniquement avec d«a
fibres rynthétquee ou «M lll diacontinues

-AuSs:

5112.30.91 -D'un poid nexcédsnt pas 300941

5112.30.92 -Mmu poid excéén 3009411'

5112»2 -Aulm

5112.90.91 -D'un p"oid 'xcédat pau 300 ghf1

5112.90.92 -D'un poid excé*n 30094111

8113.0010 flaue de pole groneas ou de ci.

CMAMTE 62 COT0N

Tou bu pro"àlt bàénéll ci@ la kendue die la mis ean
oeuvre de rAcoad seuf la prodMll &*vent:

03.00 Coton. ce"é ou pelgi.

5203.09 -Autrea

5mm0 FI.é coudredecoton ime condonrdepour leventeau
d"ta

.Noa ocndcmia Pou la vanta éa

5208.111 -Conanoit - nmbu a S e n polie de cmlo

smim -Aub"

004.UM0 -Condhkwouue pourla vumt m éa

un.0 PUede colon(asçeeUhode.clnna
moha M1% an Ped decota%n, onilbonnée pour la vent
audemi.

4%U uopleai an fibres non pdgnéae&

5281.111 -Tbt ?14,» déettu.cou péta (n'eaoédaut pu 14 nunmc
aéq-)

U20.1210 -Thrent ta de 714,U dkdtax ma pas matas de 20,5
diex m(auidon 14 atnése méàtqsae maie n'eaeidmu pas
43nuamreemliaael

fhLîU -lisuit mclesde 232 mulhexW pas moire de 1,8
déchu eimédim4 mréreenaiIquae rs n*esoédntp
62 nméro mUtiquas)

Catdgorle
d'échelonnemeMt Taux

A- 12,5% MW nil
Pms excéda2.

2

A- 8,2%

A- 12.5%m*aln,

pu excéd 2,21

A- 82./%

A- 125 . ITISs
pu& excéderf

2.

A- 8,2%ýY

A- 8,2%

v -5



ANNEXE DU CANADA

Numnéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

82=814.00 -Titnt moins de 1"13 déchtu mais pae moins de 125 déchue B3- B,7 %
<excédant 52 numéros métriques maie n'excédant pas 80
numéros métriques)

520.15.0 -Titran mains de 125 déchte (excédant 80 numéros niétriquas) B- 8,7%

-File simples, en fibres peignées:

5208.21,00 -Titret 714»2 décite ou plus (n'excédant pas 14 numéros B-8,7%/
métriques)

520822.0 -Titrant: moins de 714,29 déchte MPma a moins de 232,86
décitx (excédant 14 numéros métriques maie n'excédant Pas
43 numéros métriques>

52m2.00w -itrent mains de 232,8 décitex mais pas moins de 192,91
déchtu <excédent 43 numéros métrques mals n'excédant Pas
52 numéros métriques)

11205.24M0 -Titrant moins de 192,31 déchte maie pas moins ds125 décliex
(excédent 52 numéros métriques mals n'excédant pass80
numéro métriques)

BZZ162500 -Titrant moine de 125 déchtu muls pas moins de 106,38décltsx
<excédant 80 numéros métriques mais n'excédnt pas 94
numéros métriques)

5205.27»0 -Titrent moins de lOfldéctwx mals pas moins de 83,3 déchte
<excédant 94 numéros métiqtiee mals n'exédant pes 120
numéros métriques)

&Z08,28.0 -Tatrent moine de W»,3 déchu <excédent 120 numéros métriques>

-File retors ou cldulés, en fibres non peignées:

~Sa1a0O -Titran an fils simples 714,2 déchue ou plu (n'excdant pue
14 numéros méiriqusean is simples>

4256.82.00 -Titrane ils simple moine de 714»2 déchte male Pas moins
de 23284 déchte (excdent 14 numos métrique mals
n'excédant pas 43 numéros méWrquse wn fiS 4lmpe)

823OOl -Mltui en Ms simples moin de 23.5 déchut nids pas moins

de 1"13 décitex (excdant 43 numéros méiqes mais
nexcédant pas 52 numéros métriques en fil asipes>

62034»0 -Tirent en ns simples moine de 1913 déchte 1551 Pas mains
de 126 déchue (excédant 52 mn*-rO métriqlues mals n'excédant
Pas t0 numérs métrique Mils simples>

825.5M-Titruitn Ris imple moins de 125 dél-S (-cédanit 80
numéros métriques an fils simples)

-fils retors ou oâlés. sa Ulbre pâkgnéee

e20.41,hi -Malrmnton fisa siples 714,2» déchut ou plus, <n'excdmans
14 mnmro métriqusen d ie simplus)

5~20"2 -itrant an us aimous mollns de 714,29 déollit .5.1 pas moins

de 2318 décuexpaédient 14 numéroë métriques maie
n'excédan pas 43 numéros métriques -n fils simples)

8206.43S -TitUMgâisa Usimplesi uoins de 23MO8 déch maD~is p M"

de 1W,31 dicte exc.édn43m uk mM mêle
nedntpssllt*pu Sanuérs étIquesent Mise simples)

8,7%

8,7%

8,7%

8,7%'Y

8,7%

8,7%

B- 8,7%

34
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Numéro Catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement TOUX

8285.44M0 -Titrant en Ust simples moins de 103.3 déchue nals Pms moine B- 8,7%
de 125 déchue (excédent 52 numéroe mélque nmais
n'excédan pu 80 numéros mélîlqusen fils simple)

5205AM.0 -Tiount en OlU simple moins de 125 décin mais pa moins de B-8.7%
10.8 déchu: (excédant 80 ixnmon métriques mais
n'excédsnt pas 04 numéros métriques sn Us simpleés)

8205.47.8 -Titr en dnis simples moine de 1011,38 déclhu maie Pas moine B- 8,7%
de S».2 déchun (excédat 94 nméro* métrique. amie
n'excédant Pme 120 numéros métriquse n Ust simipe)

5205.4 -Tite" sn Uis simples mains de 83»3 déclhu (excédent 120
numéros métrique su s simple)

6205.890 Autrs B-8.7%

52m0 Fil de ooton (astre que fée Us à coudre>, contient moins de
85 % su poids de colon, nmocndhionnés Pour le Vent su
dae

-Mil simples, su fibres non peignées:

5200.11.0 -Titrent 714»2 décli ou Plus <n'excdenit Pms 14 m"mo B- 7% et 7,7

520812.00 -Titrat ain de 714»2 décitex mals pas moins de22.5 B1- 7% et7,
déclhu (excédait 14 mnmros métriques maie naexodentpa
43 nremétriqtae>m

520513.0 -Itram moins de 232.0 déchue maies mins de 101 0- 7 %el7,
décitx(excédait43 nmkos érqe asnecdnea

82 numéros métriques)

52001410 -Tikuit moine de le=.3 déchte mais pas moin de 125 déchtu 8- 7% et7.7ê0
(eodMit2 caméras métriqe m n'excéan t Pm 0

oFl imls n fibre peinée:

&ROMM11 -TitraentT14»Ildéchuxavus (*exod@nt pas 14 nmémros B- 7 %ot 7,7 CA

53121142M -Titat *"»u de 714»2 déclin mois pus mai* de 2=»58B 7%017.7
déclin («xcédant 14 nmbmrée1qus mals n'ecédait pas
40 nuéresmétblqtis)

0208.231 -Ttruitmine de 052,5 déciteX maie pas nmn de 103,1 B 7 %e17.70
déchu (excédant 43 numéo. métque maie nexcédent Poo

un Mamét*pns)

502410 -Tftntmoins de 103.3 déciu mais pas moins de 125 décinm 8- 7% 77&
(excédat 52 méresmnIW4iu» sisWexédentpue 00
mumérom étiqu«)

111114.11.0 -Ikait moins de 125 décu («cuédantU80mumére. métriques B-7Sll

4% ebreou càiée, en Usras non peignées:

0250.311 -Titrat an Me impla74»déchnuuplusn'IeDMWUpe Pufi 7%et7.71
14 numéros métriques en fle simpIs



529

ANNEXE DU CANADA

Numéro
Tarifaire Dénomination des marchandises

520em3200 -fllrman file simples mons de 714,29 décitex Mals pasmoins
de 232,5 décitex (excédent 14 nunéros métuques MalS
n'excédant pas 43 numéros dmllqume n fils simples)

56.33.00 -Titrant en fila simpls moins de 232,56 déchue mals pss moins
de 192,31 décheu (excédent 43 numéros métriques ma
n'excédant pss 52 numéros métriques on fils simples)

5208.34M0 -Titrant en Uas simple* moins de 192,31 décitex mals pas moins
de 125 déchue <excédent 52 numéros Métriques mals n'excédant
Pas 50 numéros métriques on fil simples)

M20.35.00 -Titrent on fila simples Moins de 125 déchte (excédant 0

numéros métriques on file simples)

«Fila retors ou céblée, on fibres peIgnées.

5M0.41.00 -Titrant on fils simples 714,29 déchue ou plus (n'excédant Pes

14 numéros métriques on fils simples)

OM206420 -Titrant on fils simples moin de 714,29 déchue mals pas Moine
de 232,5U décieu (excédent 14 numéros métriques mole
n'excédant pas 43 numéros métriqu e n fils simples)

52116.43M0 -Titrant un fils simples moins de 23,5 déltex amole pas moins
de 192.3 déoltex (excédant 43 numéros Métriques mals
n'eoédont pas s2 numéros métriquea on fil simples)

62r&.44»0 -Titrat on fia simples moins de 192,31 décieu mals pas moine
de 123 déitax <excédant 52 numéros métriques maie n'excést
pas 80 numéros métriqlues, on fIlse simples)

8006.5.0 -Ilbrt on fils slmplas moins de 125 déchte (excédant 50
numéros métriqu»e n filse simples)

CatégorIe

FUl de soton (aimes, que lm fis à coudre) conditionnés pour
la vent au dé"si

t207.10,fill Zonasss au moins SSiIS en poidde coto-

5207.900 -Autres
7 % el 7,7 *Agç

Tissus de coton, contenasu MOI"s 55% en poidse de coton,
d'un poids n'exédan pas M0 gn

-Écrus:

820mi-A armur, tae, d'un Poid n'exédant pas 100 ga",

S208.11.90 -Autres

5206&t.2 -Â anmue beile, diii poids xcédn 100 g/Un

520i.13.IG _À irs5g~ cotip ly lP coié donti l f tprdamuts"
n'excéda pus 4

10,5%

1015%

10,5%

1015%

12,2%

08.18,afi _mnm dumsit

-Bifidils:

9,i -À anturs »Mle d'u poidsnWexédai Pas 100 9/m

36

d'échelonnement Taux

B- 7%et 7,7 /kg

B- 7%et7,7tft

B- 7 %el7,7 fC(

B- 7%et 7,7 fC49

B- 7%017,7$4(9

B- 7%et7.7Aç

B- 7 %et 7,7 *Ag

13- 7%t7,709c
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Numéro Catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnemnentl TaUx

5208.22 -À wrmur taile, d'un polde excédant 100 gIma

s2m29 -Autres si- 12,2%

5201123M0 - armure sergé, y compris ia coislé, dom le rapplort d'auuns, 1,2.2%
n'excécde pas 4

51208.2900 -Autres, tissus B-,2

-Teinta:

5208M1.00 -Aamure toile, crun poids n'excédent pus 100 g/rn' B- 12.2%

8205.1 -A r annula tale,< poids excdant 100 cha

8205.3.0 -À armure *argé, y comnpris la crois&~ dont la rapport dmarmure, B- g29
n'amoid pau 4

5208.3am0 -Aubtrssuas B 12.2%

-En fils de dW«mus ouleur:

520841.0 - mrmurs lait. d'un po"d n'.xcéduit pas 100 g/m B1- 12.2,%

8208.42 -Aaru»e stte, d'un poids excédant 100 ghn

520.4210 -Autres 12,-î

5208.421 -A arm»r asrg y comnpd le ecisé, dont le rapport d'mur 13- 12.2%
nmxaéd pas 4

8200.8.0 -Aule #mm B- 12.2%

4t6-

MO08.10 mA m»uw toue, d'un poidis n'cédt pus 100 glm* 12-2

dosau -Aamur taie d'un p"d excédait 100 Owu

520121 -Autaes 122

5308530 -À a«mun seNé. y comnpris le excié, d"n le reppht <rrarums a- 2%
ftmcim pas 4

dom .2y

mm* fleau de colon, auteaui au mins 86 %n poids de ootait
"nm poids excédant200 ghn,

~im10 - ammure ta0e %

OM12AU - we argé, Yoompm tsleoel donttelappaff rtmm. B- .5
n'ex".ps 4

.18.00 -Auaueaau
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

-Blanchis:

5209.21M0 - armure toila B- 12,2%

5209.22.00 -Aarmure »aré, y compisa la croisé, dont le rapport d'armure 8- 12,2%

n'excède pas 4

6209.29M0 -Autre tUe B- 12,2%

-Teints:

5209.310 -A anrmure toile B-12,2%

520932.00 -Aamue magé. y compie le croeé dont le rapport d'armure B- 12,2%

n'excède pa 4

5m0939.0 -Autres tissu* B- 12,2%

»En file de diversea couleurs:

520.41.00 -A armure WO B- 12.2%

5m0943.0 -Autres tisue à armure ergé.p y compila croieé, dont le B- 12,2%

rapport d'enrmure n'excèe pas 4

5209.9.00 -AutraUe 
El-a12u2

.lnwdimée.

52010 - armure toie 
B- 1,2%

U5m20 -armnure aarilé. y compisa le croleé, dont le rapport d'armure B- 12,2%

n*ex«d pua 4

5209.59.0 -Autres Use8 
12,2%

52.10 Titrse de coe», contenan moine de M5% an poids deécoton,
mélangés princlpulesent ou uniquement ave des fibre

avntiiâtiua ou erificlettea d'un poide n'excédant Pm

1310.11.o0 - armure ta"l

U210.13.0 - armure »Nré. y compie le croie&, dont le raPPot d'rmur 17,5 %

n'excédai pas 4

M21.19.0 -Autres #eeB 
75

6219.21.0 âanurtolisB-175

5210.22.0 - M ar uren&gé y compila croiai dont le rapport d'tarurs 8- 17,5%

nattèda pas 4

61.29.00 -Autres tissus

8210.31»9 - Umm ti.
38
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Dénomination de. marchandises

-À encue 'oM&é y compris la croié dont te rapport d'amer
n'excède pas 4

8210.30.0 -Aure âmesu

-En fila de CiV*rms coidstws.

Aarmure serm y compris le croisé& dont le rappo .t d'armure
n'excd pas 4

-Autre tisus

-Aure toile

-A uu @M&ré y compuis le croisé.y dont le W gaprdamur
n'eocèds pas 4

821.09.0 -Autre gosus

Tissus de oon mnnt moins de 85 % en poids de cotoà,
mdlanséepdnàpdemntou uniquement avec dès fu"
sy«01éUum ou mIicloused'sm poids excédait 200 gku.

«M» a Ua.rgé, y comptis leoi dont le rapport d'armure
nlexoid pus 4

-AuM dosmu

Moauretelle

-A ua, maNé. y com à la crois dont le rapport d'amr
n%»t"d pu 4

M3120.00 -tub *Ma

-Aub etissursé y a me i crà mslroisé donm le mpr 'ia

rapport d'.uuw.u .riepse4

881.4100 -Aubeedo

Torifaire

8210.32.00

d'échelonnemtenlt

B-

5210.41.00

6210.421

M&1A9.0

M20.51.00

M21031200

B-

B-

B-

82.1

M11.11.00

8211.1m.0

M21.19.0

0211.21.00

8211.20.

M311i10

M31.311.00

11111.39.001

112A110

4211.49.
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination dea marchandises d'échelonnement Taux

-imprimée:

M21.51.00 -À armure toile B- 17,5%

5211.52.0 -À armre sorgé. y compris le crisé dont le rapport d'rmure B- 17,5%

n'excède pasa4

5211.59M0 -Autres tissus B- 17,5%

52.12 Autres tissus de coto.

-D'un poids n'excédant Psm 200 Wtm':

5212.11 -Écrue

5212.1110 -Mélgés ptmicpalenen ou uniquement avec de la soie 13- 5,2%

5212.1120 --Mélangés principaleet ou uniquemnent avec de la lane ou des B- 11,5%

pcll ins

6212.11.90 -Autres 
B- 9,4%

5212-12 -Blubndis

6212.12.10 -Mné rniaeeto uiumn vcd asl B- 5,2%

6212.12M2 -Mélgés prkncpanmen ou unlqueneft avec de la laine ou dos B- 11,5%

poils fin

5212.12.90 -Autres 
8- 9,4%

5212.13 -Teite

5212.13.10 -Mélaygé princlpalmn ou uniquement avec de la soie 85 ,2%

6211.13.20 -Mélangé prnpeismn ou uniquement ave de la laine ou des B- 11.5%

polasins

5212.13.00 -Autres 
B-9,4%

5212.14 -Pa Nel de diveras coulèsrs

6212.14.10 -Méluts principalemntft ou uniquement avec de la scie B- 5,2%

521.1420 -Mélangée princialee ou uniquement ave de la WSm ou deos Bt- 11,6%

poils Dmn

621.14M0 -Autres 
B- 9.4%

5212.15 ..lnplmé

5212.10.10 -Mélangé priecipWisMe ou uniquement ameodu la sce - 5.2%

5212.152 -Mélagswq nm iei5l ou uniqument ame de la 1dm ou des Bt- . 11.5%

pol lm

6212.15,900 -Autrs 
Et- 9,4%

.O'un peids excddui200 ght'

6212.21.10 -4,96langèt prlnc#xdmIefti Ou uniquewrm avec de la scie B- 5,2%

6212.21,20 -Mélangé priclpseeft ou wuementM ave de 1l Cn u deu B-1,$%

poul fins,4

UI21.1 -Autres8-94



Numéro ANNMX DU CANADA

Tarifare Dénomination des rmrchendiis d'édheonnotiieflt

R212,22 -Blanchi

5212.22.10 -Mélangé pniipeimi ou tqmk ntm a e la sois B-

522.22.20 -Mélangé prirncpaierm ou unlqmmenl ave di l laft. ou dui B-
pcof be

5212.22.g0 -Autre.

5212M2 -Teinras

521223.10 -Mélangé pelndpe]entin ou unlqumant avec deila sie

5212.23.20 -&Mné pr#ndpelnt ou uwkginant avec dei lanau ou dia
pub fa

5212.23.90 -Autre

5212.24 -en Se de dver»s coaute»

5212.24.10 -Mélangé prlnolpalernient ou urdqsean ame die lasol

5212.242D --Mélgé psrtpeiman ou R*g~unen amved la laniou des
poueRhm

-Autres:

52224.90 -Autres

m2m2 -hupuimé

6212M2.10 -Mélaigée p*icoowemnldou ua*queMa a ed la sis

522.22 -Aélangés piidpal.mant ou tggq»anten avec de la Wte ou du.

5212.25. -Autre.

CHAPITE 53 AUTES FIBRES TEXMLE MÉGTALES; FILS DE PAPIER ET
flSOUS DE FIU DE PAIER

Tom. lu. predel bbékW d ed la francHi dès la mis an
oeuvre derAccord

oeIAPIES4 FILANT SYNTITIQIJEOU ARTIFICELS

Toue las produi bkdétc*mf de la tanchk dés lan#W»e4n
amwe de VMocd sauf.M pmdubl suIant:

FRe à coué, de filaient eynlhdt -u u«ti mi-e
cendhiland peur la vmit au dé"L

6,10o.10 .0.Uuna ne4mqe

mm 120* Dfual Uad

un Fil Pde utrt syntaa6 qtu. (auire q- à lsà co.udre),
-e omUormé pour la vatham 46Wd.y coIuP<islms

maaéfkuUiAm ogéduesde mohn d 8 diuibi.

540.1 e àhe .plbIauI dke Mïa alOU tms <uepuity-d

5402,10,90 -- Autre

5402= fflilMuWb' ihe-tédeolefla

64Wo20»9 -Aulrm

5,2%

i 15%

B-5,2%

B- 11.5%

B- 0,4%

7 %et 7,

B- 4.8%015,

e. 4.5%916-

'aux



ANNEXE DU CANADA

Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

-Fim t«exs

5402.31.00 -De nylon ou d'autres polyamidles, titrant an fils simples, 50 - 4,5 % el 5,9 eég

tex ou Moins

540=.3 -De nylon ou d'autres polyamides, titrant an fils simples
plus de 50 tex

540.32.90 -Autres 
B- 4,5%t 6,9 Ag

5402-M3.0 -De PolyestesU 
13- 4,5 %e59 9

540.39.0 -Autres 
B- 4,5 %et,9 $/kg

-Autre fils. aimptes sans torsion ou d'uns torsion n'excédant
pus0 tours par mètre:

5402Al -De nylon ou d'autre p*ilymd5

5402.41.90 -Autres 
B- 4,5% et 5,9 09r

5402.43 -De polyestes, autres

5402.43.10 -Uniquament de polyesters. tItre pas mains de 75 déoltx B- 4,5 % el 5,9 CMg

mals pas plus de 80 déestx et ayant 24 filamants par fils

540243.90 -Autre 
B- 4,5 %et 5,9BtCg

5402-49 -Autres

6402,49.90 -Autres 
B- 4,5 % et5,9$Atg

-Autres fils, simples, d'une t"orin excédent 50 tours par

8402.â.0 -De nylon ou d'auè PoWamk B 4,5 % et 5.9 4019

8402â2 -De poleters

5402.5210 .-Uniq»aman de pctyestrs *mtan pas mnoins de 75 déclleX B- 4,5 % et 59 t4g

mals pas Plus de S0 déciex et ayant 24 flamntsf Par fis

540252»0 -Autre 
B 4.5 %et 5,90%

8402.»» 
-Atrs3- 

4,5 %el 5,9 CAQ

-Autre fils, retors ou ci"é:

6401.81M -De nylon ou d'autres polvudes B3- 4.5 % el 5,9 0041G

6402.«» -4Dpe n -13- 
7s77

8402AM.0 --Autre ~45as9i

84.03 Fil de ffluttentS wM ls<Wml 4u. les eis àcotadre).
non modW,,oàgépouW eante au détail. y cOiupM las

monollamte ««"*lci@ d moins de el déditex

40.10.010 -nil à haute ténacité an rote Visose 
B-4,5

540-MM .FkexUéeB- 
4,5 % 6,9 4t9

-Autres lils, *haphe

S403.111».00cm d.~aéee ddo5I5eB 
,%1.



ANNEXE DU CANADA
Numéro
T,94.fre fl~nnmInstInfl des marohandlses

5402.21M0 -Autres

5403AM0

&IOS00.9

affl

540.10

5404.10.90

6404»

5404M090

-Autres fiks, retors ou ciblée:

-Decist de ceikiose

-AU&»e

Monollilent eyntiaéqus de 67 décitec ou plus et dont le
p-i giandle dlmenaon de le oup. tauevewMl n'excèe pas

lmm; lâmn et tonne elinlleires < elle ltlele, par exemple>
en matères bâe2dlee syntétques, dont le Iu1er appafnte

n'excède Pms 5Mm.

Catégorie
d'échelonnemnent Toux

B- 4,5% et 6-94

a- 4 ,5 %OIS-ge

B- 4 .5 % t ,9 C

-àonoflmnsn

-Autres

5405A00.0 Monolllenent ertfoda de 67 décite ou pluie et dont le plu
Vende uanalon de le oupe tevesee n'excèide pus loe;
Msmesst fom dlalrsaPoo$ mgaele, Par exeanple en

Matièes Mais utificls dont le laeurapente

SUS0 FUl defitunente synthéique ou utiloel (ultra que les
fi[* coudre>, conditionnés poma vente au déeli

8496.100 -Fil de filments eyndMétque

5406.20. 4FU de Us»met aSicll

545 TIasu de N de fleinnt synthétiques,ý y compris les tisas
oblenus à partir dme produie du ne 54f.0

SM0.10.0 -Iks obtemis 6p«&*da U.é haute tenseit de nylon ou
<mftie potvécnldesou de poWete.

540wà.0 -Tisaisobtene hpa*de lne ou tomne elmNebs

547.mi -TlsW vIse à la Not 9 de le Sletion Xl

Auftre demi*. omnteu au hmoine 5% on Pmid deUmnente
de nylon ou <mtre polyamIde

M40.42.00 -Tate

6407.350 -4n *$ de iveMeoutures

SfflAL00 -tmrb

.Aubs essus. contenan-tau MoieUM%en poids de .ssie
de potyomtertxwér

sffli1âg -Éme.ou MWmiii

s- 4,5%Ot 5-9

B- 0A%015-

B-M 4,5%015.9

Bl- 7%B17.
T7

B. . @5,

DénomInatlon du marchandises
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NuméroCatégorie

Tarifaire Dénomination des marchandISeS d'échelneet Tu

5407-52.00 -Teint& 
B-175

""MM0.0 -En fila de diverses couleurs 
17,5%

540154.0 -Imrimé B-17,5%

-Autre tisus conteant au mioins e5 % en poids ds
filamrents de polyeste:

5407.61 -Conenau moins 88 % On poids de filunent de
polyester non texturés

5407.61.10 -Uniqemen1t de polyester. On 01e simples titra'nt Pas moins B-17.5%

de 75 dkclic MaIS pas plus de 80 dédies, syant 24 tisna

parfts et dune torsion de 900 tours Ou Plus Par mitre

B-UI9 17.5%

5407.8M0 -Autres 
B- 17,5%

6407.71.00

54M772.00

548.73.00

q«74.00

6407M.00

5407.01.00

8407.09.o

5407.03.00

5u47mM

-Autres damas contenant au moins 85 % en poids de
fihanients synthtiques:

-ACrus ou blatioNls

-Teinte

-En fis de diverses couleurs

-Imprimés

-Autres tissus% contenant moins de 85 % an poids de
flaments synlMtquss et mélinie principalemlent ou
umiquensant svec du coto:

-Écru ou blanchiis

-Teinte

17,5%

17,6%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17.5%

17.5%

17.8%

17.5%

_imprimée

-Acus ou blancisa

-En Me de &MMre couais

54.08 TIssust de S de flmants 11tiiss, y Comprpis la tissus

Ma08.o.o -tisus obtenus i PU*i de Us i haste téncoité de MYonnt
viscos

.MM gtiss», coo»t eInu moinqs #4 %en poids defilslart
su de lUMes au Mtonnes imilaiaselfilae

gou*1.0 -Insusou hlanSIts9 
7



ANNEXE D U CANADA

Tarifaire Dénomination de. marchandises d'échelonnemnt Taux

-Teinte

-- De rayonne oeainmoeiaoe

-Auffl

-En Nel de dWvama couimuv

--De mye -pume àua

-Autaut

-Écni ou bluiohia

-Teinta

-ên fila de âvres coulaur

CHAPITRE 08 RIRE SYNTHÉnOIES OUJ ARITUCIIIIELI DIUCONI1NIJ

Tom lau produits bkéné ofri de la *ranhise dài a ambean
osme de Vkccoe d esl pro&t ad mt:

Mibes de 1imbnts apidiédquss

-D> nom ou d'muepoWynem

5108.00* OiNs de ok.lb 401111010W

«».0 lua. ,yhiqs ynas~no ade dpin id

-De nylon ou deue.. polimunicie

4> D*I-

43 depo"â

Um .uieiii. jisotiua, nuun<eiéee rd peignée rd
sub» b*.sttauiuais pour la fiue.

11.5%

17,5%

17,5%

17.5%

17,5%

17,6%

5408M29

540.23.10

5«023.10

540.24.10

540.24.0

5408.31*

5401IMM*

aml

111Mî'la

amiJL0

amimL0

OM0.10*0

SMM



ANNEXE DU CANADA

Numéro 
Catégorie

Taritaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

55.06 Fibre s ynthétiques discontinlues, cardée%~ peignées ou
autrement tranhlontés pour la filature.

550610.00 -De nylon ou d'at' polyamides A- 25

5506.2.0 -DO polyester 
A- 2,5%

5505.90.0 -Autre.B 
3,5%

55.05 File à coudre de libres ynthétques Ou atlIielle
isontinue, m6nt onditionnée Pour la vent, Au déidi

550.1000 De fibres synthétiques discontinues B- 7 % et 7,7 «Ag

5M0620.00 -De fibres &rlIiseWis clsoonlInti3 
4.5% et 5.9 elkg

55~~ FU* de fibres synthétques discontinues (autres que les fiS à
coudre>, non conditionné' pour le vente au détail.

-ConWw aut moins es5% en poids de fire dWiscntnues de
nylon ou d'autres poiveindes:

sas.ioo -snplee 
Bl- 4,6 et 69 $49

5509.2.00 -Restore ou cablée B- 4,5 et5.9 44

-Cnteit su moine as % an poids de fibres discontinues
de polyester:

550.2.0 ~ 9mps5B- 
7% et7,7ecg

11601122 -Rsters ou ciblée

5M.922.10 --UnI4mnwdn de polyester B- t , 4

5M0.22.90 -Autre 
B- 7% et77 AC

4CotewUtU asmoinsU8 % en poids de fibre dscntiues
sc#yIltkp ou modeoeyquse:

ssoal9O -Sipls8- 7 %et 7.7 «Cg

B- 7%9177A~g
01I32.00 -etroucIé

-Autre oh4e omttmtt au omoines en poids de fire
eytthlti5' discontinues:

B- 7%et7,7449

500.42.00 -Retor ou cliblée

,A*re file, de Itreu disontites de pOWlysr.

5500.51.9 .- M éuO ,NlItOiPJft nOU uniquemnt Veo de' fibres 4,5% el &08 4A%

arfici5les discontinues

5509.1 -M&latgéSs pdneIpdlet OU ou w, M*eeentv de le
Wan, ou dès polis100

55002.90 -Autres



ANNEXE DU CANADA
Numéro catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnemeint TU

5053.00w -Mélagée principiénent ou uniuement avec du coton B- 7 % et 7704

550010.0 -Autres B- 46e 00

-Autres fils, de fibres discontinus aeoliuee ou modaciyllquee

55091.0 -Mélangée principatemn.nt ou uniement avec de la Maine ou B- 8.7%
d»e polie fins

55094M.0 -4téluges pitnipeenuntm ou uniqumnt avec du cocon B- 7 % et 7.7 t*U

amum.0 -Autre.8 B- 7% et 77 <

-Au'.re file:

5500.011 -Mélangé ptfncteement ou uniquem cm de la âmne ou des B- 8.7%
pou ine

150019.0 -Mélagée4j Pinciptienmt ou uniquement avec du coton - 7% 07,7'0t4

ss019m0 -Autre. B- 7 et77 

5&.10 Re de Onbre utiWclie ieconlnoe (autres que, le. ais à
coudre), no cdtioné pour la Vente au dé%Ri.

-ConMÈRntau moine 85 % sa polde de f»bre arifOleil
discontinu«:

15810.1110) -Unpa B- 4.5 % t 9

"510.12.0 -Rletore ou oéblée B- 4.5% 9t 5.9*

M10.0 -Aute Ol, MINéluIOePdncieieuen ou uniquaien avec de la a- s,7%
fein ou dee po ie,

M5O1001 -Au'*e file, m1sangé ptlnopdmnen ou uMniqet avec du B- 4,58% et 5,9 c1
cocon

59&11 File de fibres eyndhétiquee ou ulifclaiee dleoontiuee
(autres quc bue fheà oou*e« conditionnée pour la Vente au

5811.1010 -De bru syuuiélqm. dloondnuàee conctentn au monine a5V B- 7 t77C
estpuids de oe fibre

allie»0 4De fibre. syntéhque ioonlnuee, concenant inls dem a B- 7%ut770
an poids do es -fbae

oeil 1.b. -o Is arégommae *o»onnue5a t ' t

51.12 Tisesusede fibre. wuUuéllquee discontinus ontenanta minea
06 % an poisde fibres r"flétique.deemn*e.

-Contenant eu moine M % an poids, de bre. discontinues de

M512.11.00 -4aiueou blanchis B- 17,Bl%

5512.11S -Autre. B 176 4
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ANNEXE DU CANADA
NuméroCatégorie

Tarir Dénomination des marchandises d'échelonnemen5ft Taux

.contenanft au moins 86 % ent poids de fibres discontinues
ecryiiquea ou modactyliqus:

6512.21.00 -Écrue ou blanchis 
B- 17,5%

5512.29.00 -Autre. 
B- 17.5%

-Autres:

5512.91.00 -Écrus ou blanchis 
B- 17,5%

5512MM.0 -Autre 
B-175

56&13 flhsus de fibre. synthétiqules discntinue., contenat Moins
de es1% en poids de ces fibres. mélangée prlncipaieht Ou
uniquamet avec du coton, d'un poids n'excédant pas 170 OWm.

.Écrus ou blanchis:

853.11.00 -En fibre. discontinues de polyeter, à anusId -17,5%

5513.12.00 -En fire. discontinue. de polyester, à armure M96,é Y compila R- 17,5%

toe6s, dont ie rapport d'armutre n'excéda pas 4

5619.13.00 -Autra #iesu de fibres diacontittue. de polyester B- 17,5%

11613.12M0 -Aulne dest" 
B3- 17,5%

-Teinte

5513.21M0 -En libres discontinuas de polyeste, à ennure 101le B3- 17,5%

551322.00 -En fibre. discontinue. de polyeste, à armure "eri. Y ompieB 17.5%

le cro@s, dont le reppoti denrmure n'excéda pas 4

1513.23.0 -Aulne diesde fibres dWeotinte de polyester B- 17.5%

6513.2.0 -Aulne tâmel 
B- 17.5%

-En ls de iverees couà-r:

551331.0 -in Swbre discontinuaes de polyeter, à armur telietB 17,5%

5513.32.00 -En librea diecontinie de polyeste, à enur airg y compil B 17,5%

ie croisé, dont le rapport d'enu- n'exoàs Pas 4

881333.0 -Aule tistus de fibes discontiue de polyester B-17,5%

5513.3.0 -Aulne tisusB 
17,6%

5513.41.0 -en fibre. dW»ontinle de polyester à armure tell B3- 17,6%

5513420 -En fibre dlooon*mnis de polyester, à enstUre e"Né, Y oDmpIsa B-175

le cois, don ta eppot dUlttIf n'exo pas 4

a51343.0 -Atairs doms de fibres, dieconlinle de polyeste B- 17,5%

8513.4L0 -Aule tisumB 
17.5%



Numéro 
CAAACatgorieTarifaire Dénomination des mnarchandises d'échelonnemet OU

SL.14 Tis* de Ribre synthétque dlacontnume. oontait mins
de as5% en poids deaces fibes, adiaée Wkpibualm ouuntqusmn avec du cotom, d'un poids e«cédant 170 SWi.

-Écruseou bklanhs,
5114.11.00 -En fibres discontinuas de polyester, à armure toit. B- z

514.2.00 -- En fibre. discontinuas d. polster, à amrure *ergé y compila B_ 17.5%
le croleé dont le repport d'amure n'exoàda pu 4

5514.13»0 -Autr e ai de fibres discotinues de poiyasta B- 17,5 %

M14.19M0 -Autres du"aj 
17-

-Teints.

W1411,00 -En fibre disontinu de pIyueabr, à jamure, toil s 17,5%

M114.2200 -En â bra diecontinue de polt., à arme @argM y ompil B_ 17.6
le crolaé. dont la repport d'aui. n'excéda Pas 4

5514.2M0 -Autres Usai de libes dscontinua de poleste B-7i,5%

5114.290 -Autres tisais 
B_175

-En fil de diveree ogula<s:
5114.31.0 --En fire discntues de poyester, à amur toa 17,-/

«114.32 -En fibre dmacntius de polyester, à «mur marMé y
coml t. crois dont la ruPPon <ai ai n'excéd pas 4

M514.32»0 -Autres B- 7ý

511.3300 -Aures Oumaide Obres dscontinue de polyeste B- 7,

5543.0 -Aute tisus 17-

5514A41.0 -En fibre dlaoofinude poWlyee à meure Bl 17.5

5114.4.0 -ýEn fibree discontinuée de polyesteràêarmure maM y B_1.5y
compia la croisé, dont la rpotdame éxd pet 4

5114.4.0 -4Auate u de fibra disooitinu de pely*Mar B- 17.6%

5314IIM Atttle 7.fl%

-Me fbres discontiuas de polyssio

duoontnuesde raycone vhue

55¶lL2h0 -Mélngée pilýNc"eanta ou uIqurnutac dè stanmw 8-syndidueou artiflee



Numéro
Tarifaire Dénomination da marchandises

5515.13.00 àIMengées principalement Ou uniquement avec de la laine
ou de. polie fine

5516.19.0 -Autbe.

.0> fibre diecontinue eliqilea ou modeoryIquee:

5515.210 ..Mélangéee principalement ou uniquement avec des filaments
eynthéiiquea ou artificiels

5515.22.0 -"méagée principalement ou uniquement avec de le lane
ou dee palie fine

5515.9.00 -Autrs

-Aus dme*u:

5515.9.0 .JJélugée princileenêft ou uniquement avec dea filaments

syntétquse OU autificiels

5515.92.0 -Mlangés principalemnent ou uniquement avec de la laine

ou dee pois fine

5515.9m.0 -Autres

Mis1

B- 17,5%

B. 17,5%

fleeu de fibres artificielles discontinuee&

.Conteflenau moins 55% en poids de fibès ertille
discontinuae:

5518.11.00 -Ecrua ou bienchie

5518.12»00 -Teinte

551513.00 -En fil de dlVeraee couleur

55151400 -Imimée

.Contanen moins de es5% en poide de fibn
dlacontiuee. nbMélengépiOldeliUuit
avec de.fets O nihéllque OU anifiai

5418M2.00 -Émeu ou blenchis

5516.22.00 -Tein"

5816sim0 -ên fil de diveas couleras

SI16&4.00 -imprimée

-Coneanut moine de 55 % enipolde de fil
dW=con O -OI1 princbaiema
de la lane ou dms poia fine:

5516.31.0 -Écni ou bluichi

8514.3.0 -Teinte

8810.33.00 -En file de diverses couleur.

5510t4.0 -hnpimde

,u uniquement

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17.5%

me artIficillesou uniquement avec

ANNEXECDUéCorAe

d'échelonnement

B-

B-

Taux

11,5%

17,5%

17.5%

11,5%
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NuméroCaéoe
Tarifaire Dénomination d«s rhandtaaa d'oetdoriaeg Tu

-Contenant moins de 85 % un p"4d de fibres &rtllcegl
dbaoMnus% méWlgées Mtdndetaou wliqumnnt

avec du coton:
m818.40 -Écrua ou blanch.B 

75

8818.42.0 -Teints

881843.0 -en Mel de dIva.. coueurs

8818.4.0 -4nipvfm

-Autrea:

8818.91.0 -Écrus ou blanchis

a818ium0 -Te"nt

17,6%

17.5%

17.8%

17,5%

B. 
78

sa1&0L0 -En fias de divas.. coulWs

CHAPITREM8 OUATES% FEUTRES ET NCN118S FILS SPÉCtAUX-
FICELLESCORDES ET CORDAGES; ARTICLES DE COME

Toma les produit bdné<tdcdla ahIs" dés la mise anoeuvre de rAccord mat les produit suhivats:

88.81

8581.10

8801.1010

8801.10.00

social

5801.21.10

58011120

~112

8801.~10

8801~20

850119

8s01.a~io

88011920

Ouatas de msUéra $mflh et wu"sa, os ouates;, flivéstexWles d'une longue nhurcédant pasa àom (tonenls>,noeuds et ncppms<bouons) de moUeta x*a

4Se«Wete M lgon- hyOkdnqua% couche pou bébése
etutac"» kyodm nluaulnlsro, an ouate

-buftl stlanpon, 4eéikIqs

- osse utres stWcs an ouatea

e>tcs n Ooae

a-Ihe ynu"tque. ou «adamllse

-AIdas an otus

-Aubsa

-Aida. n ous

880139 .To taesnoud et nopps (bos eu*aoa>*t dj

-Tondlass de nialéme terhs:

88010.12 -- De mtre SynhéléigasOU ft«âe#
B-

5M Fln« * bPeugua, mhenp ulteaa, ouvb o ffld.
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

5602.10 -Feutre aigulleétée et produits couauatuloé

W802.10.10 _~imprégnés. enduIits, recouverts ou stratifiés El- 11.5%

-Autes:

5802.10.99 -Autres 
B- 17,6%

-Autres feutrse, non imprégnée ni enduits ni recoIIvSlle ni

-De laine ou de Poila fi"i

-D'autre matibres taxties"

-Autres

Nonissés Mme imprégnée% enduits, recouverts ou straifée.

-De filaments sjrnthéttques ou «eilea:

-D'un poids n'excédant pas 25 g/1n'

-Autres:

---Autres, pour utilisation comm doublures, couches de
transfert ou couches de contirôle des fuite dans te fabrication
de serviettes i"tbls (couches)

-Aure

-D'un poids supérieur à 25 g/rn at n'excédant Pam 70 g/rn

-Autres:

-Aures pour utuation commete doublures, couchtes de
transfert ou couches de conrôle des tulles dans tlatfcation
de serviettes jeables <couchtes)

-Aure

-D'un poids supéefaw à 70 g/rn mais n'sxodat pas 150 gîta'

-Autres:

---Autres, pour utilisation cmme doublures. couchres de
transfert ou couchs de contrôle de tulles dans la fabricatio
de serviettes jetbes <coudhe)

-Autres

-D'un poids supévsu 150 g/m

-Autres:

-nmpour utilsaton conmme doublures. couchies de
trarrelen ou couchres de conrôrle des fuites dans late bcation
de servtaeeslee (coud-e)

502.21M0

6802»2.00

5602»».0

56»0

SeM3.1

5803.1.92

M0. 11.99

5503.12

M60.12.92

580.12.99

OM0.13

6M0.13.92

603.13,99

M03.14

560.14.92

560.149

.Aufrse

5003* -D'tm poid n'excdat pas 2gm

5803.9.10 -Urkluwneff de &Ure de polyprpylêtt et de polyesters B 4.2%

gonfées par fusion. n*mse utenj dmi côté par un Pmo"i

MOI.91X3 -aus, Pou utlatoncmme doubl' comes de A- 12,4%

tranefr ou coude de contrôle des, fuites dans le fabrication
de serviettes Ma<stis (couhes)

52

7.7%

15,1%

11,5%

12A4%

17,3%

12,4%

173%

12,4%

17,3%

12,4%

17,3%



ANNEXE DU CANADA
Numéro Catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Tu

5M0.91.90 -Autres B-173

SbosIl -D'un poidsaupérieur à 25 g/rn' mai n'excédant pas 70 glet'

560.9210 -Udntqeint CIO ltres de poty"ln et deO Polyesters 8- 4,2%
gonNles parfusion. mime soutentus d'un côté par un produit
lettRle

603.92.30 -Aures pour udilstlon comm doublures, couches de A- 12,4%
transfert ou couches de contrôe des fuites dons le fabrication
de servlette jetables (couches)

660.92.90 -Autres B- 17.3%

Boum.0 -D'un poids eupéius à 70 g/m' mnaie n'excédant pa 150 g/rn

560.93.10 -- Unquenur de flores de polypopyfén et de polystes B-4,2%
gonfée par fusion, mi»ma etnu dun côté par un produit

58W3.93.30 -Autres, pour utilatin cottutt doublres, couches de A- 12A %
tae ou couchas de corôle dec fuites dem la fabricaiton

de servA-ies etes (couches>

UM0.03.9 -Autres B- 17,3%

500314 -D'un poIds cipdleuà 50gi

5603.94.10 -- nWfflem deU Meede pofyopylêneetide polymmw B- 4,2%
gonfée par fuelon. mim souens dun c"t par un produi

5603$4»9 -Autres, pour utiestin connus doublrs, couche# de A- 12,4%
tranefedt ou couches de contrl des tules dems la factio
de serviettes Jetables (couches)

56034.90 -Autres B- 17.3%

MM.0 Resit cordes de caoutchouc, recouvets de iextllea- Us
tetdMes, lue et tonne slmlleh des n» 54.04 ou 54.05,

Imprégnés, endie, recouverte ou goinés de commbcoue ou
de mellie pedque.

5504.101 -Fis et cordee de caoutchouc. mocuvonte de textils B- 7% et 7.7 A

5504JIO -File à hutse ténacit de polyebre, de nylect ou d'utrs
polyosides ou de rolonne vicses, haprégnée ou endulle

5604.2.10 -ce polyeser ou de nylo ou d'res polyamides 8- 7 %et7,VG00

6420.20 -- De rayoree viscose B- 4.5 %et 8,4 eM

5004.9M0 -Aubme B- 7 %et 77/1ç

5505001 Filé .tételfle et O èeliedise. mkine guipée, conelthmés B- 7% et 7,744
Per des Ob t"eR.se dem lIcm ou focmésa slmkfree du.
à" 54.4 ou 44^5 ombhinés mve du uc"e sous tonne de lie,
de lu ou de poudres,ý ou recouveres de métal.

50001 Fils guipée lune 5f lties »WmHe"u des n 114.04 ou 54.05
utipées, aubes que, ceux du ne 36.06 etfilcu qu le il*de
crin gupée,! Cs de dicoe; ffl dite de cicceilef.

-- Ffe guýés. luttes et hotte airoUma ries n« 54A04 ou 54.0
pipées, utres que ceu du 6'56,05 et aures que lus file de
crMnguçps ;

oeuinis ---AUVU a- 7%el7
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

-Fils de chenille:

5660.9 -Autres 13- 7 %et 77ltkg

-Fils dits de cfralnette»

560.0.3 -- utesB- 7 %et 7,7 CAg

5&.07 Ficalles. cordes et cordages, tressé ou non, mêmeB Imprégnée,
enduits, rcouverts ou gainés de caoutchouc ou de matière
plastique.

M87.10 -De jute ou d'autres fibres textiles llbéletines du ri' 53.03

5607. 10.10 -Dune ciconférence neOxcédant Pas 25.4 mnm 13- 9,4%

5607.1020 -Dune circonférence excédant 25,4 mm B3- 14%

.De sial ou t'autres fibre textiles du genre Agave:

M8729 -Autre

5607.29.10 -D-une circonférence n'excédant pas 25,4 mm B-8,7%

5607. 2920 --Dune circonférence excédant 25A mB-14%

5607.3 -D'*baca (chanvrme . Manille ou Muse texile Nes00 ou d'&utree

fibres (de feuilles> dure

5607.30.10 -Dwte circonférnce n'excédant pas 25.4 mm 13- 8.7%

MT07.3.20 -Dune ck=cnférence excédant 25,4 mm B- 14%

-De polyéthylène ou de polyproptlène:

O80.49 -Auires

5607.49.10 -Dune circoférenc n'excédant pas 25,4 mtm B 7%9et7,7C11%g

5607.49.M --D'une circonférence excédant 25.4 mm B- 14%9/

50750 -D'atbes fibres synthétiques

5607.50.10 -Dune circonférence n'excédant pas 25.4 7 B7% et 7 $Arg

5607.5020 -D'uns circonférnce excédant 25,4 mmt B- 14%

66071 -Autes

51307.90.10 -Dune circonférence nexcédant pas 25.4 nmmB 8.7%

5607.90.20 -D'une crcnférenc excédanti 26,4 ntm B- 14%

111.08 FUst àmailles ouée, an nappes OU an Pièces, obteusl à
pu* de ficele,ý cordas ou cordages; Ustle confectionnés
pour la pécha et utre dilets Confectionnés,anmtre

-en matières textile eyntirélquaou tfcues

6608.1110 ~ Flconfectionné* Pour là pécha B- 17.5%

808&19 -AgIras

580.1990 -Autres 
B- 17,5%

1806.900 -Autres 
B- 14%
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Numéro Catégorie
Tariaire Dénomination dea marchandises d'échellonnemnent Taux--

540.00.00 Articles en fils, lames ou fonmes similaires des n« 54.04 ou B- 10,5%
54.05 ficelles, corde, ou cordages, non dénommé, ni
ompris ailleurs

CHAPITRE 67 TAPIS ET AUTRES REVIÈTEMWENTS DE SOL EN MATIÈRES
TEMLES

Toum las prodt bénéfIilronl de la franotIla dès la mise en
oeuvre de rAccord au las pmodjitamns:

57.01 Tapis an matières textis à points noués ou enroulés, même
confecoamés

57M1.10 -De lane ou de pols fins

5701.10.10 --Noués à la maChine B- 9,1%

5701.0 -D'Mdres flimk textie

5701.90.10 -Noués à la machinesB 9.1%

57,0 Taspis et mitres revêtements de sl an matesu etles %dtisés,
non buffetée ni fioqués, même confectionnés, y compie las
tapi dite Kelèn" ou lClihn, Stu»mie ou Soumet",

KaunI et tapis similare tissés à te main.

570310.00 -Tapie dits Kslm* ou KUm"., Sctumeka ou Soumet", B- 9,1 %
Kamanis" et tapie shoMsra tissée à la main

-Autreus, à vaeurs, non onfeotionnés.

5702.11.00 -Delalneou de pagfe S- 9,1%

87032.0 --De m"W«ra textii synthétiques ou silhfcWale S- 9,1 %

57023.10 -D'atre matât,. texues B- 9,1 %

-Autres. à velours, confeotionné*-

5702.41.0 -Ds lane ou de pogs fins B- 9.1%,

9702.182.110 -De0 metiârs tomle synthétique ou udtlfcee B. 10,1 %

5703.40.0 -Datre instirse textie S- 10,1%

-Autes,,.m. velours, non confeotionnéoe

5702.11.0 -De lain ou de Polie fise B- 9,1 %

970.220 -D. matiès textie synhéiques ou amcss S3- 9.1 %

5702.19 Dmta stàetxe

5702,9.9 -Autres S- 9,1%

-Autres, mu valses, ofoiow nés.

OM.9.StM -De laitse ou de Pois fine S- 9,1 %

10111.00 -4De matère textle synttétqueouseialesS1.1
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Numéro 
catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

5702.90 -D'autre Matièrea textiles

5702.99.90 -AutresB-91

57»3 Tapis et autre revéeflents de sol en matièreà textles,

toufeé5, mime confectionnfés.

5703.10 -De laine ou de Poila fine

5M0.10.10 -.Toufeé, àilanmachine 
B-9,1%

5703.20 -De nylon ou d'autres poiywmlda

5703.20.10 -.Toufetés à la mnachine 
-9,1%

5703.30g -D' utre matèe textiles synthétiques ou de mallére textiles

5703.30.10 --Touffatés à la machine B-91%

5703.00 -D'autres matière textiles

5703.90.10 -Toutielés àilamachine 
,1

57.04 Tapla et autres reviteiflents de soiean fautre, non touifeté i
floqués. minme confectionnés.

570.10.0 -Ceroeux dont la auperficie n'excède pes 0,3 ni' 8- 9,1 %

5704.9011.00 -Autres 
B- 9,1%

SM01.00 Autres tbpis et revêtements de sol an mastières textles mime B- 8.7%

confectinns

CHAPITRE se TiSSUS SPÉCIAUX; SURFACES TEXTLES TOUFFETÉES;
DENTELLES; TAPISSERIES;, PASSEMENTERIES; 13RCOERIES

Tom lea Produits bénéfin de la franchise dès la mie an
oeuvre de l'Accoid seuf les produits suivant:

O0.0 Velour et peluches tdes" ettiSus de chenille, autres q» uee
articles du n 58.00

501.0.0 De lane Du de polis fine B- 11,5%

-De coton:

50011.0 -Velours et peluches par la trM non1 cOupéS B 12,2%

500.22 -Velour et peluches per la tram coupée, côtelée

W01.22.10 -Uniquefent de cOto A- 7.5%

5001.22.90 -Autres 
A- 10%

Mi011 -AuSsi velours et peluches par la tuM

5001.23.10 --Ne contenant pas de libres synthétiqusS ou artiloellel B 10,5%

mi0 M3.2 -contenant des x brsnlqttea Ou atilflielha B- 14%

5M0.24.011 -Velours et Peluches par l0alternle, é4lk»e 12,5%
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Numéro
Tarifaire

560.05.9

MUS1I1A0

5001.200

SM01A31

5801.341

580mi.0

m801.0

58M1.90.90

-Tleue bouclés du genu épongen coton:

-Jniqtn»Mn de coto, non nuomé

-Autrue

-Tises bouclés du gew éponge. en mitres mafte'. textle

4himuoe boxiNe touffatéae

Tisas à poin de gaz. mitre que les affiles du n* 08.

-Autres

5M030.1 -Autres

5am0

m"0.10

6804.10.10

M00.10.90

B ~ 17.8 %madune do
pu excé*wr
S.I1 s $O

Tuilas, tuie-bmnut sUausI à mes nouées; dastele en
plies., m bende Ouaen inoue, mitre que es oduItsdu n
M0a8

-TWI@ee tule-Ioihiot #MM ui male noée

-*ÉWWiM*.adbmev*gitle

-Dénomination des marchandis

-Beau. de chenile

-De fibre synihélque ou aitlgclel..

-Valeur et paluche par la trMe84 non coupée

-Valeurs et paluche. par le tame. coupée. o6waés

-Autre. veloura et peluche. parla ftee

-Velours et paluche. par leachdne. épinglés

-imse de chenille

-D'atre madre toIe.

-Autre.

Ile.u bouclé. du gear éponge, autre. que lmarticlea du ne
58a0; suiaam tue"i toufft6 éaubte. que les produite du
W* 57.0&.

mm.0

catégorie
d'échelonnement

8-

B_

A-

B-

B-

S-

14.1%

17,5%

10%

14%

17.5%

17,5%

8=811

sooaîî.îo
500211.9

aaag.a.a

88031010

550830.0

MMo

Sm0031

500310.90

omm

10,6%

17,5%

12.2%

17.5%

17,5%

13,7%
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Catégorie

Numéro Tu

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Tu

-~~ _oentee à la mécaique

5W04.21.00 _j» flibresynlthétiques ou atflclaliae B- 12,2%

5804.29.0(1 -05utr5 Matières tex*"le 
B- 4.5%

sao4m3 -D"ntlle à la mnain

5504.30.10 -Unîquafflnt de fibres végét"ls B,- 4,5%

5804.30.90 --Autresi 
Et 14%

580.00 Tapisseie tissée à la main (genre Gobeins Flandres,
Aubusson, Beafuel et simutai re) et tapisasee à lalgufle
(au petit point au point de croix, par exempt.), même

5805.00.80 -Autres157

5&W0 Rubenefe autre que tes a"-de du n
0 58.7; nubans mun

tramn, an fles ou libres paralélisée et encollée (bolduca).

580.10 -Rubaerie de velours, de peluches, de tissus de chenil.e ou

de tissu bouclée du genre éponge

5M0.10.10 -DÏe sole; de colon ou cdautres fibres végéta"e Et- 7%

5806.10.90 -Autres 
B- 17,5%

80.00 -Autre nibeed, ciontunait an poids 5 % ou Plus de Us11 B- 17,5%

d'élastomère ou de file de Caoutchouc

-Autre nibanarle

80631 -De coton

M86.31.10 -- Unflmgn de coton, écruls, non mercediss B-105

5806.3120 -Autres, uniquernent del coto B- 12.2%

5806.31.30 _Contenantt des fibres synthétiqes oui artlfdeSa B- 17,5%

580.31.90 -Autres 
B- 14%

8809.32.0 .-Ds grtu e ntéque ou amlflci-B B- 15,7%

se"38 -'eta matlàre toitile

580.39.90 -AutresB 

05

SM0AO.80 -Rubans san trae nfilsou fbespwulléla e ncollée B- 16.8%

56.0? Ijiqustias, éussons et antolsa similar111en us atire
textile, an pièces, an nibens ou découpée, non brodés

M87.10 -Tse
B- 10.8%

5M7.10.10 -Éiute

B- 7%

51807.1000 -Autres 
1-7



AMM~VP nil f~ANAflA

Numéro
Tarifaire

sue8

om18.m

5.8..Jo

aa1101100

sale0

581.10.00

»10»1

5810.91.10

610.91.90

meim.0

5810J8.0

sait.

5811.00.10

5811IO.020

5811.00.0

C4APlfi50 TiSS IMPflGNÈ% ENUmS RECOUVEMT ou STATiFiS;
ARTiCLE TECIUomu EN MATiÉES TEXTLES

Tcm ls Modutts bénéftdeWn de la ftchis. des la mIsa on
oeuvi de rAccoed sauf ibu Piodit KévuMt:

5801 TisUsm onduile de celle ou de Maek mMbyséo. ds type
uUilaée peur la meikws. le cwootse la làedeou usage
lmilé e hlles à calque ou troepfsntPM pou ldels:

toise gp.épeée pour le peina.; bougra ettiaj hleu
ids dms typs utilisée Pour la chpelai.

1111111.71M. .Tissus, aiduite de colle ou de metiève uyiseée. dm %,Pe.
uUlséspouri lamurs. la caonage, la gaita ou usagesO

sid"

amall -Aulie

M1.909 -Aulme

a- 10.5%

S- 10.0%

Catégorie
d'échelonnement TeDénomination de« marchandises

Tre n piécesa;articles de pememntaie et articles,
omemaitt aneoguse% an pièce, sans brodede., mm»e que
ce n bonneteie; glands, floche., olivsw noix, pompon. et
aiiéolsemlare.

-Tresee n piées

-AWts

Tiessu desfil de méta et isais de filé. mételiques ou de
fis texils méutaeé du n* 5&M05 des "mpe utiliée pour
lheiliisment lsmouhusat ou uues simllafrse non
dénommée ni compie ailleurs.

Broderies an pièces. en buie ou an motifse.

-Brodait. chimiques ou aérienne et broderies à fond découpé

-Autre brodeis:

-De coto

-. inkpaent de colo ou ae coton mélangé urdquementi avec
Crautmrs lbes végétl.

-AUtre

-0e fibea syndhélqus ou eilfluaie

-Dai*sa matière tanis

Produite texiles mualesseen pièces. coluiftuée d'une ou
plusieurs couche@ de mlèrs tuxtUme asociées à une matière
de ren*ounag pu piqûre caonnage ou "m
ciolonnment. aubse ques las bfodaule du n'58.0.

--Produi t u ien plèie, de coto

-Produit.wA leslen pièces de fire synthèlqes cu
araieles

4,5%

14%

14%

¶4%

17,5%

17,5%

17.5%

ANNEXE DU CANADA
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Numéro 
catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement TaUX

59.02 Nappes tramées pour pneumnatiques obtenues à partir de fils à

haute ténacité de nylon ou d'autres polyamildes, de polyesters
ou de rayonna viscose.

M92.10.00 -De nylon ou d'autres polyamIdes B- .

5902.20.00 -De polystr 
B- 57

5902.0.0 -Autres 
B- 8,7%

59.03 Menus Imprégnée, enduite ou recouverts de matière plastiqua
ou &&tiaW% avec de la matière plastique, autres que ceux du
ne 59.02.

5903.10 -Avec du polychlortire de vinyle

5M0.10.10 -Tissus ne contenant pas de libres synthétiques ou B- 105%

5903.1020 -Tistus contenant des fibres synthétiqutes ou artificielles B-11,5%

5903.20 -Avec du polytréthnne

590.20.10 -Tissus ne contefenn pas de fibres synthétiques ou B- 10,5%

artlficltes

5908.2020 -Tissus contenant des fibres tynthétique ou artificielles B- il 5%

590.9 -Autres

-Tissus ne contenant pas de bres synthétiqes ou
artificielles:

590.90.11 -isés uniqutemnent de como. blanchis, le poids du coton B-10,5%

excédait deux tiers du pcids du tissu en".i ou imprégné

590.90.12 -Tissus, uniquement de coton, écrus B-10,5%

5903.90.19 -Autres 
B- 10,5%

590.90.20 -Tissus ontaenant des fbres synthétiques ou artificielles B- 11,5%

am.o Unciume mima déoupée; revétemente de idl consistent an

un enduit ou un recowultl appliqué aur un support texifle,
mâme découpés.

5804.10.90 -UnomlusB 
4,6%

-Autrs

se".9 -Dont le support est constituié par un feutre, aiglltîlt ou un
nonUssée'

5904,91.10 -Rev6lentants de soi des typas utifisés dans les stalles pour B- 83%

bavis laitiers

5900.1.90 -Autres 
B- 11,5%

590.92.00 -Dont le stupport texile est constitué autrement B 15

5904.0 Reviflmen munaux en atiès textle.

590.0019 -Autres 
05
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Dénomination des marchandises
Catégorie

d'échelonnement • ! -

Tiasu cwcutcouté.ý aue que ceux du n' 600M

190.10 -Rubane sdhéalfs d1une lleur n'excédant pas 20 cm

590.10.10 -Mflaus ns contenan pas de fibres synthétiqre ou
antflfkas

590.10.2 -neeris conitenant des libres synthétques ou arlifidelles

-Autres.,

-4> bonnende

-issus ne cSdtnan pas de fbwressnthétiqes ou
artifidefe

B-105

B- 15

B- 10,5%

590.91 20 -7isss contenan des titre synthétiqme ou artildtls

-Auaus

-Tissus ne ontenanti pas de fibwressnthétiques ou
anfdf es

590.99.20 -Tsus contenant des fibres synthéiqus ou artdles

SW000

M97.0.11

5007.00.12

Autres tissu hoprégnés. endu oui reoletm tola, Peintes
Pour décore de théâtres fonds e .. r ou uesges mutogue..

-Autres tmisssimprégnés, endubt ou recouert

-Tle c""e

-Autres tisss ne ccntnen pas de fibres syntlqaou
siifdfle

597.00.13 -Aue tisma cntenan des ltmres ntétiue ou

-Toiles pekme pour diom de t4ééils, funds c<aW«la ou

500.0029 -Autres

goum.0 Méchs 988sées6 tu se ou 01icOées en MaUres taexties
pour Wnpea, réchauds, bilques. begles ou okMflls
amichions à Incandecene et 'tolse tubulairs tlootés

aUmm àtk baw w&nielo. mise huprégné

590.00.10 -M4andron & Imoandsoan

5900O01 -Aubs

se00.0 Tirs-x Pour pomp et stoMqx sImIlas in meure texubles
mit me ave uetre ou soesolrs ent aute meUbre.

590.0.10 -Tuyaux pmourxkcdon dbncnde

590.0010 -Autre.

691.00 Ceem b tanpe.tus ou dotumemluufle un usUrre

pia1 qs, staihésssoel mtr plasique ou
renfaoées de ménd ou <sutme asUre.

59010010 -kaelésv" 
m#

B- 7

B- 15.5

Numéro
Tarifaire

09061

5M0.91.10

590829

5M0.99.10

selo»» -Autres
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NuméroCatégorie

Tarifaire DértOminatlon des marchandises d'celnemn a -u

59.11Pr«duIts et articles textiles pour usages techniques, visés à la

Note 7 du présent Chapitre.

f911.10 .Tissus, feutres et tissus double de feutre, combinés avec une

ou plusieurs couches de caoutchouc, de cuir ou d'autres
mstlires, des type utilisée pour le fabrication de garnitures

de cerdle&. et Produits analogues pour d'autres usages
techniques, y compile s rubans de velours, Imprégnée de
caoutchouc, pour le recouvremeunt des ensouples.

-Banchets, étoffes pour blanchets et rtappas :

5911.10.11 -- Des typas udlités suriles machines et appareils à imprimer B- 5,6%

offset

5911.10.90 -Autres 
B- 10,5%

6911.20.00 -Gazes et toiles à bluter, mérie confectionnées B- 15,4%

-TIssus et feutres sans lin ou munis de moyens de Jonction,

de. types utilisée sur le. machines à papier ou sur de.
machines similaires (à pâta, à .nlante-chieit' pw exemple):

6911.31.00 -D'un poids au m' Inférieur à MSO g B- 1,7%

a911.3200 -D'un poids su m' égal ou aupérieur' àO g5i B- 1,7%

60111.40.00 .Étraindei et tissus épais des typa utilisés sur de. presses B.11,5%

d'hsuilerie ou pour des usages technique. analogues, y compis
ceux an cheveux

5911.90 -Autres

5911.90.20 -.DispmIif de filrage des types utilisés dans les presses B-1,7%

servant à comprimer les ilbres de Ilitres de cigarettes

so911.90M9 --Autres 
B- 8,7%

CIIAPITE 60 ÊTOFFEB DE BOMNETEIIIE

Toua les produits bénéficieront de la franchise dès la mises
oeuvre de l'Accord sau les Prodits Suivants:

80.01 Velours, peluches (y compris les étoffes dites à iongs pole")

et étoffe. bouclées, an bonneteri.

600110.0 tÉtoffes dites à longs poils" B- 17,5%

-Étoffes à boucle.:

000121.0 -De seton 
B- 10,5%

000122-0 -De fibres synthétiqus ou artificielles a- 17,5%

000.2i0 -D'Utres mutila textiles 
B-. 10,5%

Bmio 4»oo - 10,5%

000192.00 -o. rs m nttélqti ou artlicielles B- 17,5%

em0im.0 ..psurrem tiàeta" 
B- 10.5%

52
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Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonement TU

00.02 Autres étoffes, de bonne"et.

emio IYUMtwourn'xcéant USont conteratten P"id
a ouIuedeflsd10omr ou de Ils de caoutchouo

6=0210.10 -Flots ou dentelles de bonneterle de fibres végétale, ne
Contenant pas drautres Mmre textile

6=0.10.20

6002.10.90

6002.20.10

6002.2020

GM0.20ý90

-Aure dentelle

-Autres

-Autres, duns largeur n'excédant pa 30 cm

-.Dentells, wiq~enn de fibres végétales

-Autres dentales

ecu.Dune largeur excédent M cm, contenant an poMd &% Su
6002.30 plue de file délebmére ou de, gu de caoutchou

6002.30.10 -Danteales des fbres végétales, ne comneant pas deaulres
N)r toxnes

8=0.30.20

600230.90

-Autres devtele

-Autres

-Autre., de bonn.tedecldne (y compise Cell obtenues
aur miMer. à galonner)*

SCOM.41OO -De IWne ou de pollle lb.

6=0242»10

6=0.42.20

6002.42.90

6=0.43.10

600243,90

-De, coton

-D0entaes. wrdjemn de coton ou otlksmenl de coton et
mmbrs végétales

-Au»s dentelas,

-Aure

-ce fire synlutique ou motiele.

-00,1101011

6002» -Aute*

600249.10 -Dentles uutiJnenti de Dmre Végétle

=02.2 -Autres dentela

8M0.490 -Autre.

4011=J1B0 -De W».ou de poles lu.

boomw -Daellesai

600M9.10 -Tdloci " re, ul4jenue de Ms de coton thrult en
Ugts mplee nmoins del100 dédIer (exédant 100 rimtos mitffle
en fls sknpleé)

600292.90 -- Autre

WOM" De» mmre oyfuthtiqm ou atlfeleU

uni"B -Autres

4.5%

14%

1 7,5%

4,6%

14%

17.0%

4,5%

14%

17.5%

j 7,5%

4, 5%*

14%

17,S5y

14 */

17,5%
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

CHAPITRE 61 VÊTEMENTS ET ACCESSORES DU VÊTEMENT, EN
BONNETERIE

Tous les produits bénéfiieont de la franchise dès la mise an
oeuvr de l'Accord saut les produIts suivants:

11.01 Manteaux, cabana, capes, ancorake, blousons et ariles
simIlaIres an bonneterie, pour hommes ou garçonnelli, à
l'exclusion des artile du n* 61.03.

-De, laine, ou de pol$s fins1

-De coton

-De flibres synthétiques ou attlficlie

-D'autresmellâtes texiles

B17,5%Y

B17,5%

B17,5%

Mantesuxt, cabans, capes, anoraks, blousons et articles
similaires, an bonneterie, pour femmesi ou fillettes, à
l'exclusion des articles du n* 61.04.

-De laise ou de poilis Oine

-De coton

-De fibru« synthétIquesaou artlificiefles

-DYme mature textile

Costmes ou complets, esihies, veistons, pantalons,
selltate à bretelles, culottas et mhorts <autre que pour le
bain), an bonnade, pour hommes ou garçonniets.

-Costmes ou complese

-De laina ou de poile fines

.-De fibres syntitétIques;

-D'autres msdtiàexties

-De coton ou de fire srtflcei5

-De laie ou de poile fise

-De coton

-4e fibres synthéiues

-D'autr matière taxwles,

17,6%

17,5%

17,5%

17,5%

17,6%

17.6%

17,5%

17.5%

17,6%

17,5%

-ý84

6101.10.0

0101.20.0

610130.0

6101»9.0

61.02

810.10M0

11102.20.00

6102.30.00

0102.90.00

81.0

0103.11»0

8103.112A00

6100.19

6103.19.10

6103.19.90

6103.21.00

6103.22.00

0103.2m.0

0103.29.0
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Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandime <'éohelon eml TaIUX_-

6103.3t00 -De dn.ou de poIfbWf B 17,5%

010312.00 -De 0.10 1 7,5%

6103.3.00 -4e fibrea synUMiqum 75

6103.0 -D~1reematlàre taxtea

801339.10 --De fibrs allfciêMa B 17,5%

61W3.39.90 -Autres B 17,5%

.Pwftoiu malopatIm à breailme. cu4otua et Mhorts:

610M.4.0 -De Wne ou de p@lsii B 17,5%

6103.42.00 -De coton B 17,5%

610&.43.0 -De fibre eyn flhélu B 17,5%

6103.49.0 .-DWaUbr maures tegflle B 17A5%

61.04 Cosiama biflatre soAmbles. vmboe, robe. jupes,
uPee.cuottêe, pmntaons saloaSs à beeiSwmuota et

diofl <aubes que pou ie bain), un bonnetie, pou Mmome

0104.11.0 -DeIdne« de poeflfl B 17,5%

4104.12»00 -Deè otn B 7,5%

6104.13.00 -De fibres rintfqusl B 17,6%

6104.19 -us di.tgla

8104.19.10 -De Omre arldefis aB76

0104.1090 -Aue a 17,5%

e10421.0 -06 slusou de pO05 B 17,0%

6104200 -De- oos B 17,6%

6104.23.00 .Ofibrs wntMtlqme 17,6%

4104 m 00 4Dmslres madii. textle a 17,6%

610.3100 .Oeebmeu4paleffleB 17.5%

o104.3.0 -De oc»5 B 17,5%

6104.3.00 -Ce Uss .17ué6'y-



Nu-méro
Tarifaire Dénomination dea marchandias

6104M3 -lYautres Madèrea textiles

6104.39.10 -De fibres artifIibls

6104.39.90 -Autrea

-Robes:

6104L41.0 -De laine ou de polie fins

6104.42.00 -De coton

6104A4.0 -De fibres ernthélqtIe

6îo4.4.00 -De fibres WUBfCieliS

6104.4.00 -D'auge mati ères texiles

-Jupes et jupe-uiotte

6104.61.00 -De laine ou de pasi fine

6104.62.00 -De coton

6104.53.00 -41s fibres syntiiétique

6104.6 -4suess matres t*XtIle

6104M5.10 .- e fibres artfcielles

6104.59.90 -Autres

ANNEXE DU CANADA

d'échelonnement Taux-

17,5%

17.5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

*Pumtso, salopettes à breteilse, culottes et ehosta

6104.61»0 -De laîne oude polle fina

8104.62.0 -De coton

6104.63.0 -De ffibres eytdètque

6104.6.0 -Weutie mèes textiles

61.96

B 175%

B 17,5%

B 17,5%

B 1715%

Chmies et ahmlssttee On bonneteri, Pour hommes Ou

6106.10.0 -De coton

6106.20.00 -De fibres eynti,étquee Ou mtlIleIsIlsa

4105.110.0 -'autre Matièrs textles

61.06 chemuielers. biaues, bloueas.Ohafltl sie ehemlaete. en
bonnesila, Pour fusmea ou fRIhlett.

8106.10M0 -De coton

8106.30.00 -De fbres sytéiquesf OUoetilollle

810aff0.0 WD&atre meilir textile

66
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Dénomination de. mamhsndlae.
Catégorie

d'échelonnement Taux

$HM>a calon,. chuniaa de nuit. pyJsnma poignoirs de bain.
robes de ohunibre et ardOl.. uinillelres, en bon.trba pour
houna.s ou garçonnets.

-Slips et caleçons

-De coton

-De fibre. synthétiques ou allficll

-Daulr mallérsa textiles

-ChMemie de nuit et pyjuaes:

-De coto

-De fibrs synthélqus ou mtgllfme

-D'autres meUres texlls

-AUtret

-De coton

Defibroe synthétiquse ou arsitclolle,

-D'agIra mUe tu"tle

0107.11.00

0107.11.00

0107.19M0

8107.210

0107.22.00

8107.29.0

6107*1.0

0107.52m0

610&.11.00

610&.19»0

S108.2.00

610M.3.00

010OMMU

810".2»0

-Chmlees de nui et pyjunse:

-De fibres wintbétiques ou nîtficefi

-O~s siées textiles

-Deut olon on

17,6%

17.5%

17,6%

17,5%

17,5%

17,5%

Numéero
Tarifaire

01.07

Coniuinleon ou fonde de robte% jupons slip%. chemnleee de
nuk*yjunam4 déeltabiles peignoir de bain, rob-edeoeh-dbr
et atioles sImilabire n bonnesede, pour fwgme, ou fillettes.

-Conîbinaeon ou fonde de robeset lpn:

-De fue .jiîitique ou oraciles

-Mu"e meUre. texIts

-UPa et otte.

-De clo

-De fib re.nhétique ou utifilefie

-uuIes sieUrs texUee

17.5%

17.5%

i7,5 W

17.5'/

17.56%

17,6%

17,5%

Dénominatlon d« marchandistut *
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Numéro Catégorie

Tarfaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

T-sirats et maliots de corpe, en bonneterie.

-De coton

-D'autres matières textilsa

6i.0

6109.10.00

610.m00

61.10

6110.10

6110.10.10

611010

6110.20.00

6110.30.00

8110.90.00

61.11

-De laine ou de poils fits

-De co10n

-De fibre. synthétique.

-D'autre. Matière txflie

Sur»bImmbt de sport (trelnl). combinaIsons et ensembles
de sUd, malillts, culotti et slips de bain. en bonneterie.

-Sumntemnts de sport <treninga):

-De coton

-De fire synthsétiques

-D'autres matière textiles

.Comblnglson et ensmble de aid

11,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%

17,5%'Y

17,5%

17,5%

17,5%/

17,5%

17,5%

17,6%

17,5%

17.5%

17.5%

17,5%

-Mailots. culottes et slip de bain pour hommes
ougarçonnets:

61121.0 -De fibres synthétiques

61121.0 .-caubss Matières texties

-il.t, culotte. et slips de bain, pour femme.
ou damles:.

0112.41.0 -De flibres synthétique

es

Chandelle, puil-oVera. cardigans glle et art ic.amilairs,
y cospilase sous-pulls, en bonneterie.

-De gain, ou de poils fine

-.pour femmes aui fies, évaués à su miois 20 $4%;

--Au»re

-De coton

-De fibres synthétiques ou artWifii«e

-D'astre Matières lactdle

véasments et acceeeoiree du Mentsent On bonneterie Pour
bébé&

61.12

6112.11.00

0112.12.00

8112.19.0

6112.20.0
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Numéro
Tarifaire Dénomination dua marchandises

6112.49.0 .- Outa mallMs texWilm

8113.00 Vdhamant confectionnée an étoffae de bonneteat dma
M" M903,59a0 ou 59.07.

6113.00.10 --Conibinalsan d& plongée

6113.00.90 .- Autres

81.14 Autre. vét«%mats. en bonnewbl.

0114.10»0 -D. lane ou de poila fine

6114»M.0 -De coton

6114.3.0 0U fibn« syntliétiquee ou .tfinlee"

0114,8,0 -O'autffe inatike textile

51.15 Collant <bae.ultta, bani ml-bas chausttue et mie
milcia chaussats, y compil le. bas à vstlcss an bonnoteal.

-Cotant <bas.cuieUea>-

0115.11.0 -De fibre. syntétique, titen nl 9eimpie. moine des?7
déchua

611.12.00 -De fires aynltquss, titren Ne simpe 7 déchue ou

0114.19.0 -D.atr. medêre texih

8115820.0 -Des et nil-b»e de femmes tirnt an fil simples moine de s?
déchue

-Autres.

0115*1.0 -4. lain ou de pobi fIne

e115aim0 4»e coton

0115.80.0 -De fibue synthéque

0115JBO -D'utra 0"me rs"e

Catégorie

d'échelonnement Taux

B 17,5%

4,5%

17,5%

17.5%

17,5%

17,6%

17,5*

17,6%

17A %

17,51-

9,3%

12,2 % 2, C 'a

122% 02tO'

41.10 Gants mItais. et moufes, an bonnesil.

011.1*0 hnçégâe enduits% ou" reOUMwu de matures plasqua ou
de caloutchouc

011601.0 -De Isneou depmlebi

e11&emm -De coln

011&.00* -Demfres sflbque

011009.0 -lYua mitu aie

11.5%

îî.5%
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Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchanises d'échelonnement Taux

61.17 Autres accessoires confectionnés du Mntemnt~ en
bonnaetde: pertie de vêtemnente ou d'accessoires, du
vltuiantt bonneteie.

6117.10.00 -Ch&lis écharpes, foulards. cach&nsý Cache-col, mantile, B17,5%
voiles, voilettes et atticles eimilaes

6117.20.00 -Crsvtes. noeuds papillons et foulard* cravates B 17,5%

6117»0 -Autre accessoires

6117.80.10 -Ceintures; écussons et articles simfiaires B7%

6117.80.90 -Autres B17,5%

6117»0 -Partie

5117.90.10 -Des trmhdlsrses du n* trifaire6113-00.10 B4,5%

611 7.90M2 -Doublure de gafteRa B 11,5%

6117.90.90 -Autres B 17,5%

CHAPITRE 62 VÊTEMTS ET ACCESSORES DU VÊTEMENT. AUTRES
QU'EN BONNETERIE

Tous les produit bénlékWieon de la franchise dèts la mnIse en
oeuvre de VAc=od sauf les produits suivants:

62.01 Mantaux, cabana, capes, snoretcs. blousons et uuiie
imilaires, pour hommses ou gmçonneta. à l'exciualon des

ardise du à* 2.03.

-M.jteaux, Inpmpenebles, Cabana. cape et articles sidmilie:

621.1.0 -De laine ou de polia fie B 17,5%

620.12.00 -De cotont a 16,7%

4201.13.01) -Ds fibres syntihétiqus ou artllctele a 17,6%

$M0.1&.90 -D'u* eullres textiles B 15,7%

-Autres.

8201.91.00 4w.laine oude Polisfau B 17.5%

6201.2 -De coton

6201.912.10 -auomm dedporltonfes LWWanodet1B 21%

6201.92.90 -Autres B 16,7%

620,U00 -0* fibres synthéte ou atllficielles B15,7%

620.00 -mDures Matisre texties B 15,7%

7n
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Numéro
Tarifaire Dénomination des marchandises

62,0 Mtmmx cabans, capt.s4 anoraks, blousons et autlcle
similaires, pour facunas ou filleute, à lexclualcn dao atlcles
du n' 82.0&.

-Mumteux, Inmpeméables cabana, cape et articlea slmllairs

620211,8 -De lain, ou de poia Oun

6202.12.0 -De coto

620213,00 -De fibres syntéiques ou ertlficiellea

6202.9.00 -Daute umalèe texiles

-Aubas:

6202.01M8 -De* laine ou de poils tine

-2LU -De colon

8203.0 .- De fibres synthédtiqe ou ellficialls

8202.299» -D'us momlii, tetiles

mm.0 Costmas ou comue, ensmble. vestons, pantlons,
alopette à breteles. culots et <bot (utees que pourwlh
bait), pour homes ou goronnete.

-Costumes ou coupets

6=03.1.00 -Os laine ou de pols fine

830312,0 -De fires synthtques

6203.1 -D'uais attdire textile

8=0319.10 -De coto ouJ de ibMe arltbses

620810.9 -Autres

-Enembles:-

6021.00 -De laine ou de po ins

112032M1 -De coton

2203&230 -06 Mthu apthdiqtu

61203L.00 -VmnEs mommre tetle

*Vaee:

6203.211 -De fle ou de poul fins

11M3200 -De colon

- -De~ synthétique

OMM01 -rd'asIs Mati. teeti

62083,910 -4s lbres tilcls

aat.a.90 -IAirs

Catégorie
d'échelonneme.nt Tux ,,

17,5%

15,7%

17,6%

7%

17,5%

15,7%

17,5%

1S.7%

17,5%

17,5%

15,8%

15,6%

17,5%

15,7%

17,5%

17,56y

15.7%

17,5%

15,8%

15.8%



ANNEXE DU CANADA

Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

-Pantalons. salopettes à bretellea, cuiottes et shorts:

6M0.41.00 -De laine ou de poil* fins B 17,5%

6203.42.00 -De coton B 15,7%

6203.43.00 -Deflbres synthétiques B 17,5 %

6203.49.00 -D'autres matières textiles B 17.5%

62.04 Costumes tailleurs ensembl@e vestes. robes. Jupes,
Jupes-culottes, pantelons, esiopette à bretelles, culottes et
shorts (autres que pour le bain), pour femmnes ou fillettes.

-Costumes tailleurs:

6204.11.00 -De laine oude pol&sfine B 17,5%

6204.12.00 -De coton, B 15,7%

e20.13.00 -De fibres synthétiques B 17,5%

amie.1 -D'eus matièrs textile

6204.19.10 -09 libres artificIelles B 17,5%

6204.19.90 -Autres B 17.5%

-Ensemble:

6204.21.0 -De laineoude pole fine B 17.5%

622. -De coton B 16,7%

8204.23.00 -De fibres synthétiques B 17,5%

6204.2.0 -D'autres metières textiles B 15,7%

-vestes.

621MS3.0 -00elaine ou de pol*sfieB175

6204,32=0 -De coton B 15,7%

620433.0 -De libres sythtquesB175

6204.W1 -D'aubes mullrs textiles

6204.39.10 -4)9 fibres erites B 16,7%

8M9439.90 -Autres B15,7%

4qob»m

620.41.00 -De laine ou de polis fise 17,5%

6204.4.0 -D0eston B 15,7%

6204.4.0 -De fir s téiqe B 17,8%

6204.4.0 -De fibres mgrfclelis 17.5%

72
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Numéro Catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandisea d'échelonnement Taux

62049.00 -D'ulnemadèe. ealia B7%

-Jupes et jupe.oulote:

6245.0 -De fdne ou de polebfine B 17,5%

5204.5.0 -De coton B 15,7%

8204.5M0 -De. 04w.. ayntftéqua B 17.5%

amie.5 -D'auln Matières tu"U.

620.59.10 -Deq luxesales B 15,7%

M24.59.90 -Atres B157

-Patalons, sa4uettêa à bretelles, culottes et shorts:

0204.61M0 -DéIaWu.ou de poleai Bu 17,5%

6204.52.0 -De como B 1 5,7%

6204.3.0 -De fibres synthétiques 17,5%

024.9.0 -D'aalr madère box"e 15.7%

62.06 Chenleee et chmu #u.tee pour hmreti ou ouçoonetel.

025.0.0 -ceIeW .ou de pdlleam B 17.5%

020a.2.0 .De cotoni B î>7%

8206&3.0 -De Mibe. ayWJ 6quse ou aidioieb B 17,5%

8209,90.00 -yDun adèrs -8 la11., B 7

02.0 Chonilbus blouss, bboue.IinIas et .&e tmnls.
Pourlwemme ou flUaSe.

62010.0 4>-os lou de déchets de sos

8206.10m0 -De laneou de pollafUne 17,5%

0206.301M -4e ceoe 5&7 %

020640.0 43o libre ayrlhédqus ou aidoWele B 17.5 Y-

02018.10».0 -D'aila Madmrs twxilea B 15.7%

«W CuDlae de corsa, tO aleaoiu. abandons de nuit, pyiuAoo.
peignolrsade bain, robe de cinnèbrs etuua#"e uhlére,
PoU hommesa ou jargonne.

411ls clp ipgoau

7w.11.110 -De salon B15,7%

7S



567

ANNEXE DU CANADA

Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnemenlt Taux

627.9.0 -Daulres matières textles B 17,5%

-Chemises de nuit et pyjamas:

62072.00 -De coton B15.7%

6207.22.0 -De libres synthétiques ou artificielles B17,5%

6207.29.0 -D'autres matièe textiles B7%

-Autres

620.91.00 -Decoton B 15,7%

620.92.0 -De fibres synttétiue ou artficielles B 17,5%

620.9.0 -D'autres matière textles B 15.7%

62.06 Gilete de corps et chemises de jour, combinaisons ou fonds de
robes, jupons. slips, chemiews de nuit~ pyjamas, désabllés,
peignoirs de bain, robes de cliambre et wticles stmtuaires, pour
femmes ou fllettes

-Combinaisons ou fonds de robes et juPons:

620611.0 -lis fibres syntétiques ou artificielles B 17,5%

62&619»0 -D'Outreefmatières textiles B 15,2%

-Chemisas de nuit et pyjama:

6206M2.00 -De coton B 15,7%

6206.22.00 -De fibres syntétques ou artificielles B 17,5%

6208.29.00 -Dautres matières textiles B7%

6206.1. -De coton B15,7%

8208.112M0 -De fibres synthbétiques ou artifiile B 17,5%

6206990 -Dautres matières textiles B 7%

62.0 Vitanmte et accessoires du vtwmMn pour bébés.

6209.10.010 -De laine ou de poiia fin 17,6%

8209.20»0 -De coton B 15,7%

62090.0 -De fibres synthétiques B17,5%

6200.00 -DYautres matières teilfes B17%

62.10 Vitamte contetmnée an produite des nr 5602 6 .3
69.3,69.0 ou 69.7

6U10.10.0 -En produits dusn 6 o u 9.0 BUM 16.7%
74
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flénnmlnstinn de. marchandises d'échelonnement Taux ...-

6210»2.00 -Autre. vétemente. dus types visée de.. I. n» 120.11 à
M20.19

021.3.0 -Autres vMtes de. type visée dans tie nr O20211 à
6M0219

6210.4.0 -Autres vaments pour homme. ou guçoimels

0210.00.0 -Autres vétements pour femmes ou fillettes

62.11 sumvétmant de sport (treninge>, comblnsiscne et enemble
de eld mailots, culote et slips de bin; autres vé-tameta

-Metkilot, oulotte. et slips de behr

0211.11M0 -Pour homnm ou gurgons

621.12.0 -Pour femmée ou filete

6211.20»00 -Comnusons et ensmbles <(s Mdt

-Autre vétement, pour hommnes ou ogrnels

-De lane ou de polie fins

-4e coton

-De fbree eynthique ou sticele

-OD'ures melée teille

-Autre v&tments, Pour femme. Ou fllttes:

-De lane ou de pou$e fIbs

17%

17%

17%

16,9%

17%

17,6%

17,5%

17,5%

16,7%

17.5%

15,4%

-00 coton

-4e fibre s-es*P ou elliaIlle

-mwgrm- om$tl -*me b-
iuvettire et alite elmtsire et hure pulls., m*mean
honndew.

4wetdwmn.~Ogetbuallm

-Gane et ~oulotte

omhinêeM

autre

B17.5%

B17.6%

Numéro
r.lIfra

8211.31»0

021132.0

621.33.6

8211-39M

621.41.00

M21.4.0

M21.A3

0211A4M9

6211.4

6211.49.9

1&12

021210.0

6t22300

M2.30.0

621296.0

Dénomination des marchandises
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Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

BL13 Mouchoirs et pochettes.

6213.10.00 -De soie ou de déche de soie B5,6%

6213.20.0 -De coton B 6,6%

6213.90»0 -D Mite atères textiles B 14,4%

62.14 Ch"es, écharpes, foulards, cache-nez cache-coi. mantilles,
voIles et voilettes, et artcles similaires.

6214.10M0 -De soie ou de déche de sO 6,56%

6214.20.00 -De laine ou de poils fins B 17,5%

8214.30.0 -De fibres synthétiques B 17.5%

624.40.00 -De fibre. artificielle& B 17,5%

6214&90.00 -D'autre Matières textile. s66

62.15 Cravte., noeuds papillons et foulards cravatas.

8215.10»00 4)9esole ou dedéchetsadeasois 7%

6215»M.0 -De fibre. synthétques ou artificielles B 17,5%

621.90.00 -D'autres Matières textile. B 17,6%

6216.00.0 Ganta, mItaine. et Moufe«. B 11,5%

62.17 Autrea accessolires confectionnés du vêtemt; parties de
vêtemnt ou dcrwmsotiS du vêtment autrs que celle.
du n* 6L2.2

6217.10»0 -Aoceeaorse 12,8%

M27.90.00 -partie B 16,6%

CHAPITRE 63 AUTREs ARTICLES TEXTiLES CONFECTIONNÉS;
ASSRToIENTS FRIPERIE ET CHIFFONS

Tous km, produits bénéfdeoni de la franchies dés le mise an
oeuvre de VAccord saul les produits suivants:

63u0 couverturae-

M31.10.0 -Couveure chaubffne &«ieques 8-15,7%

630.20.0 -Couve«Wures us» que les couveture eheulfantes B 10,6%
électrques de lain ou de Poilmin

6300.0 *mvtawss <aese que les covetures ohauf antes B_16,7%
"lctrique. deoston
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Numéro
Tarifaire DénomInatIon des marchandises

1301.40.00 Ccuvetre (atre. que las couvertures chauffantes
électriques> de libre. synthétiques

1301.0.00 -Autres couvertures

8M.0 Unge de it, de table, de toilette ou de ouluine.

630210.00 -Unge delten bonnabete

-Autre linge de lit, lmpdmé:

830=.1M0 -De coton

1302.22.00 -4» fire syntibétiques ou attIIcllle

6302."0.0 -0'ume madère textiles

-Autre linge de lit*

1302.11.0 -4e coton

0302.3M0 -Ds fibres snthétIques OU enUkclele

8302.2110M -Deutréés mals tuxiles

830"»0.0 -Linge de table an bonneeit

-Autre linge de tal:

0302.1.00 -De oton

0302.3.00 -De fibr eydélqu ou eattlcle

0302500 -WDmuta madère tex"tie

302.00 -LInge de toilette ou de ouleln. bouclé du genre éponge, de
cOMM

030213.00 -ce fire synhétIques ou aififidelles

03821tif0 -D'enes metlire Mmlies

Vitrage.. uidaax et etre dttdujr unstonhâr et ture
de liée.

-En b4xjt«W.de

03=311»0 -De coton

6=312M0 -De fibre snthélqua

0303.13.0 -D'ente mere tetIle

Catégorie
d'écholonn.mnent

10,6%

10,5%

17,5%

15,7%

17,5%

15,7%

16,7%

17,5%

15,7%

17,5 %

15.7%

17,5%

15%

15,7%

17,5%

17.5%

17,6%

17
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Numéro catégorie

Tarifaire Dénomination des miarchandises d'échelonnement Taux

15,7%

17,5%

17,5%

17.5%

630.91M0

O30.30

6303.92.10

6303.9Z0

6303.90.

63.04

M34.11»0

6304.1&.00

6304.a.00

830.0.0

6304.3.

630400.0

-De coton

-De libre* synthétiques

-confacionînés des tissus déoelts aux n« tarifaires 5407.61 .10
ou 5407.69.10

*-Autres

-mD'et. matires textiles

Autres articlea d'ameublemnt à rexalualon de ceux du
n* DU.0&

-En bonneterie

-Autre.

-En bonneterie

-Autre qu'en bonneterie, de coton

-Autres qu'an bonneterle, de fibre. eythétlque.

-Autre. qu'en bonneterie, d'autree matière. textile.

83.0 Sece et sechets d'embeflage.

830.20.0 -De coton B-

-De Matière. textiles eytffétque ou eîfficieillee

6308.32.0 -Contenante ecuide P pu uk atèe n Vrac B-

6306330 -Autres, obtenue, à pair de lamtes ou forme. simileire. de B-
polityline ou de polyproPYtone

63105.39,00 -Autres B-

abche. et etorge d'extéreur, tente.; Volle. pour emibarcatione,
plenohe à voile ou clhe & voile; artices de comnpensent

'Bâche. et etore d'extérier.

-De coton

-De fib rentitéliquee

-D'etre mtièreau"tle

-Tantee*

-ce coton

-De fibre. eyndtltque
78

17,5%

1U,%

17,55%Y

15,7%

17,5%

16,1%

am.0

630M.11.0

630612.00

8308.1M0

630.21.0

030600
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Numéro 
catégorie

Tarifaire Dénomination des marrhandises d'échelonnemenlt Taux

8308.29.0 -0s&U06 matla texiles B- 15.7%

-Voiles:

8308JIA.0 -De ibres syntiAque B- 9,1 %

6306."9.0 -D'autres matIre textiles B- 9,1 %

-Matelas pneumatIques:

6306.41.00 -Dié coton B- 7%

&W&49»0 -D autre matIre.l tMxtI"e B- 7%

130.91.00 -De Cetui B- 16,7%

6306.99.0 -D'euSse matIème textile B- 17.5%

63.0 Autrue artcle confectIoné y compris les patton de
vItsOtsnt.

037.10 4erpIIIreeouI wasoinguie leabetsi chamoisete et artcles
d*entretIe setmte'

M37.10.00 -Autreis B- 15,7%

o307o0.0 -Ceinttus et goues de suivenCe B-16,7%

430710 -Autys

637.90.10 -etue oeacns$B 7%

037.90M3 -Matez de clépacenist de meubls B 17,5%

-Autres:

637.90.9 -De colm ou dsulrssf Ibre végétdle. à rerdwtlc de cem B- 16,7%
urtlq-eTen de jute

s30.90.93 -De sci B- 7%

630.90.99 Date slès ete B- 17.5%

03060.0 Asolaut opsé epèe d leee e lmtsB 17,2%
ave moeeofrei. pour le cofecion de tapie, de toploese,

de nappée de tale ou de msvlste brodése, ou d'aticle
toncoes eagttre. en embae purvin veêt su dill.

m309u00 Article *#MWple B- 17,5%

-79
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Tarifaire

CHAPITRE 64

Dénomination des marchandises

CHAUSSURES, GUÊTRES ET ARTICLES ANALOGUES,
PARTIES DE CES OB3JETS

Tous les produits bénéficieronit de la franchise dès la misa en
oeuvre de l'Accord sauf les produits suivants:

d'échelonnement Taux

64.01 Chatuasures étanchea à asmatia extérieuras et dessua en
caoutchouc ou an matière plastique, dont le desasus nWa été
ni réuni à la semelle extérieure par couture ou par daa riveta,
dea cloue% des via, des "étna ou des diapositifa aimllrea, ni
formné de différent»s parties assemblés par cee mêmas

401.10 -Chaussuras comportent~ à l'avant une coquille de protaction

an métal

640110.10 --En caoutchouc

6401.10.2D -En matire plastiqua

-Autre chasures

-Couvrant le genou

-En caoutchouc

-En matière Plastique

-Couvrant la chevilla maie na couvrant pas le genou

-Équitation:

20%6401.92.12 -En matière plastiqua

-Autres :

-- En caoutchouc

-- En matière Plastiqua

-Autrea

-En caoutchouc:

6"01.99.11 -Chausaures non ulnies à semale extérieure et à desms non
fini

wn 10.3%

-- AuUre

-En matière plastilu.e

Autrens ahasue à mamselles extérieuras et dessuse an
caoutchouc ou an atslière plastiqtue.

-Caumms de sport:

-Chausures de aid st chausaurea pour la surf dia neiges

-Chaussre de ali de fond

--Chaussurs pour la surf des neiges

-Aubre

--$ccar autres footba, base-Wo ou quille

20%
21,1%

6402»2 -Chilauses avec déesus an lanrières ou bridas fixéesé à la
sue"ai par des tétons

$402.20.2D --En Matlbrplasiq
Btw 21.4%

80

0401.9

6>401.91.10

6401.91.20

6401.92

6401.92.91

6401.92.92

6401.99.19

"401.0920

64.02

040212

6402.12.2D

6402.12.30

64101.111

640Z19.10

640.19.90
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Numéro 
catégorie

Tarifaire Dénomination des maurchandisee d'échelofnneenft Taux

6402.30»0 WMure ch8sMUa@ý compcct à ravant, une coquilla de BnS 19.4%
protectlon an métal

-Autre. chaus«Ureoe

040291.90 -Couvrant a cheuVle BM4 21%

6402.30.0 -Autre 
BL 21%

84.0 Chmageure à a0100110 extrieure On cautcou, maitèr
pleaWqu, cuir natue ou reconttué et d-euuan cuir

-Ciausaures de eprt

640&.12 -Chmutre de aid et chaussure* Pour la auW das neiges

6403.1220 -eCtiauss e BsideObid Bu3 20%

6403.12.30 --chaussoee por laesuaf des neigs BM4 21,4%

640.19 -Aubre

6403.19.10 -4So=r, mmre loota ou base-ba 8n4 21,4%

6403.1920 -Éqatloti gol, randonné. dOprtiMe. =kug, ques. DL 21.4%

patkuge et erita#mtt.ieft y =ommt afélane suPelous et

6403.19.90 -Autre 
ffl 21A4%

0403.20»0 .ChUeeure à emaee extériure - cuir naturel dot deeMuaSn 20%
oonatt&ie Pa due lulàen cuir natue pee.ut aur le

cou-de-ieod et entourant le gvoe ouBl

8403.300 -ChuiatE à »emla prlncipalea an bols dépourvus de BuS 21,4%

aame Intrler et <une coquile de prot-lOfi de mé"
àravant

6403.01 -Amute chauausl comportait~ à r~yn urne coquil de Bt. 21,4%

protectiofi an mélal

-Autre. chIagre à aeOnle «Imdaam en cuir naturoi-

6403.1.0 -Couventledw c&13e n 20%

6403.4 -A4utre.

640.5.10 -Cisasure pm, btanes. dtmi vale de 30.008 I àl UnSIRf 16%

640050.0 -AtIresOnS21,4%

403.1.0 -couvrent la $heme DL 21.4%

649310e -Autre.

A403.90.10 -4>»n vdlur a«Çd.s àk 12,0 ta Il làP 21,4%

1403.9020 -QiemaMeS pou leuina <dai valeur de 30»0Il ou OUMa lR Bn4* 18%

0403.90.90 -Aulre. 
u 21,4%
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DénominatIon des msrchandîses
Catégorie

d'échelonnement TauxNuméro
Tarifaire

64.04

$404.11

6404.11.11

6404.11.19

6404.11.91

6404.11.99

640419

6404.19.10

-Autres

-Chaussures à semnelles extérieures anlilèremeni on caoutchouc
et dasms an toile

6404.19.90 -Autres

8404.20.0 -Chassures à semelles axtédieure an cuir naturel ou
reconstitué

BL 21,4%

6n3 20%

Autres chaussres.

OM0.10.0 -À daeu en cuir naturel ou recotité

6406.20 -À dessus en matières textiles

6405.20.10 -Chaussures amve gaelles extérieures et desss an feutre de
laine

640.20.90 -Autres

8405»9»0 -Autre

8ur3 21,4%

&94 21.4%

Bda 21,4%

ffl 21.4%

Paillas de chaussures (y compisa les dessus mêes fixés à des
sun«e autres que les semnelles extérieures); semelles
Itwriure amovibles, talonnettes et articles allaare
emoibls; guNras, jamabières et articles simIilaire, et leur

0406&10 -Déessus de chassures et leus partes, à lrexclusion
des contrebors et bouta dure

--En matière textiles:

640.1011 -Dessus, dont le surface extérieure est composés de 60% ou
plus de malléres textiles

6q4 19,4%

-Aurè

-En aes .sUns

-Outue ou jambières de matières textiles

-Autres

Chaussures à semnelles extérieures en caoutchouc, matière
plastque, cuir naturel ou reonstitué et dessus an matières
textiles.

-Chausaures à semelles eXtérlSiJTeB en caotchouc ou en
matière plastique:

-Chaussures de sport; chaussures dites de tennis, de
baske-ball, de gymnastique, d'sntmainoeilnt et chaussures
similaires

--Chaussures à semelles extérieures entIèrermn an caoutchouc
et dessus an toile:

--Alnism BL 13%

-Autres Bn4* 13%

-Autres:

-andonnée L21,4%

-- utesBn4* 21,4%

64.0

6406.0.19

640.10.90

84011

640699.30

64013.89.90
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Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnemenlt Taux

CHAPITRE 05 COIFFURES ET PARTIES DE COIFFURES

Tous les produis bénàlciot de la franchise dès la mise e
oeuvr de lAccord

CHAPITRE 66 PARAPLUIES, OMBRELLES, PARASOLS, CANES.
CANNES-SIÉGES» FOUETS, CRAVACHES ET LEURS PARTIES

Toua les produits bénfderont de la frnse dès la mise se
oeuvr de l'Acmod

CHAPITRE 67 PLUMIES ET DUVET APPRÉTÉ ET ART1CLES EN PLUMES
OU EN DUVET; FLEURS ARTIFICIELLES; OUVRAGES EN
CHEVEUX

Toma les produla bénélfi de la frnchise dies la mise e
ocume de rAccord

CHAPITRE 68 OUVRAGES EN PIERRES, PLÂTRE. CIMENT, AMIANTE, ICA
OU MATIÈRES ANALOGUES

Toua les pnxb bdéiclront de la franchise dès la mise e
oeuve de !Accord

CHAPITRE M0 PRODUITS CÉRAMIQES

Troma Wa go"i bééfcion de la franhise dès la mnise se
ovr de l'Accord

CHAPITE 70 VERRE ET OUVRAGES EN VERRE

'Toua les produbl bénéidon de la franchise dès la mise en
oeuve de l'Accord

CHAPITRETi PERLES FINES OU DE CULTURE, PIERRES GEMMES OU
SUILAIRES, MÉTAUX PRÉCeUX. PLAGUÉS OU DOUBLIÉS DE
M"TAUX PRÉCIEUX ET OUVRAGES EN CES MATiÉES;
DUGUTERIE DE FANTAISIE; MONNAIE$

Ton uae pu"it bénéficerot de la franchise dès la ise an
oeuvre de lAccord

CHAPITE72 FONTE. FER ET ACIER

Toue, les pro"i bénfdonm de la frachise dèa la mise en
coma de rAccod

CHAPITRE 73 OUVRAGES EN FONTE, FER OU ACIER

Toue lus prM"t b nfidro de la frnchis die la mise e
oeumi de l'Mcod

CKAPITR 74 CIJIVRIE Et OUVRAGES EN CUIVRE

Tos las prMuSI b*néidieon de IaRancwu" dès la etis. en
oeuve de rAcoord

CHAPITRET 7 ICI(EL.ET OUVRAGES ENNICKCEL

Tous lus prtbd wwfderon do la tendes dms la mis an

oeuvre de rAccod
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Numéro Catégorie
Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

CHAPITRE 78 ALUMINIUM ET OUVRAGES EN ALUMINIUM

Tous les produits bénéicieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 77 (RÉSERVÉ POUR UNE UISATION FUTURE ÉVENTUELLE
DANS LE SYSTÈME HAMONISÉ)

Tous les produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 78 PLOMB ET OUVRAGES EN PLOMB

Tous les produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 79 ZINC ET OUVRAGES EN ZINC

Tous les produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de 'Accord

CHAPITRE 80 ÉTAIN ET OUVRAGES EN ÉTAIN

Tous las produits bénéficieront de la franchise dès la mise an
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 81 AUTRES MÉTAUX COMMUNS; CERMETS; OUVRAGES EN
CES MATIÈRES

Toua las produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 82 OUTILS ET OUTILLAGE, ARTCLES DE COUTELLERIE ET
COUVERTS DE TABLE, EN MÉTAUX COMMUNS; PARTIES DE
CES ARTICLES, EN MÉTAUX COMMUNS

Tous tes produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 83 OUVRAGES DIVERS EN MÉTAUX COMMUN

Tous les produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de rAccord

CHAPITRE 84 RÉACTEURS NUCLÉAIRES. CHAUDIÈRES, MACHINES,
APPAREILS ET ENGINS MÉCANIQUES; PARTIES DE CES
MACHINES OU APPAREILS

Tous les produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 85 MACHINES, APPAREILS ET MATÉRIELS ÉLECTRIGUES ET
LEURS PARTIES; APPAREILS DENREGISTREMENT OU DE
REPRODUCTION DU SON, APPAREILS D'ENREGISTREMENT
OU DE REPRODUCMON DES IMAGES ET DU SON EN
TÉLÉVISION, ET PARTIES ET ACCESSOIRES DE CES
APPAREILS

Tous les produits bénéficieront de la franchise dès la mise en
oeuvre de rAccord
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Numéro 
Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

CHAPITRE 86 VÉHICULES ET MATÉRIELS PMU VOIES FERRÉES OU
SIMILAIRES ET LEURS PARTIES; APPAREILS MÉCANIQUES
(y COMPRIS ÉLECTROMÉCANIUES) DE SIGNALISATION POUJR
VOIES DE COMMUNICATION

'Tous les produbl bénéiiafl de la frawnchse dis la Misa an
oeuvre de rAccoer

CHAPITRE 87 VOITURES AUTOMOBILES, TRACTEURS, CYCLES ET
AUTRES VÉHICULES TERRESTRES% LEURS PARTIES ET
ACCESSOIRES

Tous lau produils bénéfidaon de la franoNise dès la mise an
ouar de rAomd

CHAPTESS NAVIGATION AÉRIENNE OU SPATIALE

Toum les produll bénéflclaonlt de la tanichlae dès la mlae an
oeuvree Accord

CHAPITRES9 NAVIGATION MARITIME OU FLUVIALE

Tom usa produis bénéofin de la franchise dès la mise an
oeuvre de rAcmod

CHAPITRE 50 INSTRUMENTS ET APPAREILS D'OPTIQUE. DE PHOTOGRAPHIE
OUi DE CINÉMATOGRAPHIE, DE MESUJRE, DE CONTRÔLE OU
DE PRÉCSN; riTIaIEC ET APPAREILS mÉDICO-
CHIRURGICAUX;PARTIES ET ACCESSOIRES DE CES
INSTRUMENTS OU APPAREILS

Toua lus piocula béné fin de la frsnhlae dès la mise an
oeuvr de rAocod

CHAPITRE SI HORLOGERIE

Tou las prokiI bénéficern de la franchie dès la mis ean
oeame de rAccrd

CHAPITRE 92 IINSTUMEII DE MUSIQUE; PARTIES ET ACCESSOIES
DE CES INSTRUMENTS

Tous les produisbéide ontW de la frachise dès la ise an
oeuvre de rAccord

CHAPITRE S3 ARMtES, MUNITIONS ET LEURS PARTIES ET ACCESOIES

Tous ilu produit béné ofin de la frsnchlse dia la miséean
oeuvre de rAccord

CHAPITRE114 MEUBLES; MOBILIER MGICOCHIRURGICAL, ARTICLES DIE
LITERIE ET SIUILAIRlES; APPAREILS D'ÉCLAIRAGE NON
DÉNMM~ÉS M5 COMPRIS AILLEURS; LAMPES-RÈCLAMES.
ENSEIGNES LUINEUJSES, PLAQUES INDICATRICES
LUMINEUSES ET ARTICLES SENLAIRES; CONSTRUCTIONS
PRÉFARRIOGUÉES

Tous lus pro"t bénéfdefo de la tanonse dbs la mise an
oeuredelAccord

CHAPITRE 0S JOUETS, JEUX, ARTICLES POUR DIVRT8SEMENIS OU
POUR SPORTS; LEURS PARTIES ET ACCESSOIRES

Toe lui produIs bénéficiron de lalruvUseu db WaMise en
ovivre de TAocoor
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ANNEXE DU CANADA

Numéro Catégorie

Tarifaire Dénomination des marchandises d'échelonnement Taux

CHAPITRE 96 OUVRAGES DIVERS

Toum les produits bénéfidieront de la franchise dès la mise an
oeuvre de lAccord

CHAPITRE 97 OBJETS D'ART, DE COLLECTION OU D'ANTIQUITÉ

Tous les produits bénéfidieront de la franchise dès la mise en
ouvre de lAccord

CHAPITRE 96 DISPOSITIONS DE CLASSIFICATION SPÉCIALE

Toua les produits bénéfidieront de la franchise dèsa la mise an
oeuvre de l'Accord
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Department of Foreign Affairs
and International Trade

The Deputy Minister for Foreign Affairs

certifies that this is a true copy of the

Free-Trade Agreement between the

Government of Canada and the

Government of the Republic of Chile,

signed at Santiago, on December 4, 1996,

the original of which is deposited in the

Treaty Archives of the Government of

Canada.

Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international

CANADA

Le sous-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme de l'Accord de libre-échange

entre le gouvernement du Canada et le

gouvernement de la République du Chili,

signé à Santiago, le 4 décembre 1996, dont

l'original se trouve déposé au greffe des

traités du Gouvernement du Canada.
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